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Kfl  k 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 


DES    MATIÈRES    CONTENUES    DANS    CE     VOLUME 


»:*icx 


A  N  N  E  E     18  8  0 


DATES 


1885.    20  sept. 


G    110V 


3  déc. 

1880.     i  janv. 

5  j «'HIV. 
d° 

d" 

6  janv. 


NAITRE   ET  TITRE   DES  ACTES. 


Circulaire  ministérielle  portant  notification  d'un 
décret  modificatif  de  celui  du  1er  juin  1875  en 
ce  qui  touche  les  concessions  ou  prolongations 
de  congés  et  de  permissions,  et  d'une  instruc- 
tion détaillée  de  même  date  relative  à  l'applica- 
tion de  ce  décret ».  .  .  . 

Instructions  ministérielles  concernant  le  verse- 
ment au  Trésor,  en  1880,  des  retenues  opérées 
sur  la  solde  du  personnel  de  la  marine  et  des 
colonies  

Circulaire  ministérielle.  —  Envoi  d'exemplaires 
d'un  permis  de  navigation  destiné  aux  bâtiments 
non  francisés  autorisés  à  naviguer  sous  pavillon 
français  dans  les  mers  lointaines 

Circulaire  ministérielle.  —  Abrogation  des  dispo- 
sitions légales  sur  la  surveillance  de  la  haute 
police    

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1885,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de   11,057  t'r.  83  c! 

Décision  autorisant  M.  Cahuzac,  magistrat,  à  con- 
tracter mariage  avec  Mllc  Jeanne  Holozet 

Décision  dispensant  M.  Cahuzac  des  formalités 
prescrites  par  l'article  70  du  Code  civil  à  l'effet 
de  contracter  mariage •. 

Arrêté,  rendant  exécutoires  les  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  du  service  Local  pour  l'exer- 
cice 1880  (tableaux  y  annexés).  .  .  .' 

Arrêté  promulguant  ledécret  du  7  septembre  1885 
réglant  les  conditions  dans  lesquelles  des  mé- 
dailles d'argent,  de  bronze  et  des  mentions 
honorables  pourront  être  décernées  aux  institu- 
teurs et  institutrices  des  colonies  (décret  y 
annexé) 


3  5 


68 


92 


36 


3  7 


37 


37 


1886.    6  janv. 

d* 
d« 

8  janv. 

11  janv. 

» 
16  janv. 

do 

d° 

d° 

d« 

d<> 

do 

18  janv 
do 


Décision  portant  composition  de  la  liste  des  asses- 
seurs du  tribunal  criminel  pour  l'année  1886. 

Décision-portant  composition  du  bureau  de  l'assis- 
tance judiciaire  pour  l'année  1886 

Décision  fixant  la  date  d'ouverture  des  quatre  ses- 
sions de  la  baute-cour  tahitienne  pendant 
l'année  1886 

Arrêté  ouvrant  d'office  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  de  l'exercice  1886,  des  crédits  provi- 
soires s'élevant  à  la  somme  de  152,965  fr. .  . . 

Arrêté  ouvrant  au  Cbef  du  service  administratif 
de  la  marine,  au  titre  de  l'exercice  1886,  des 
crédits  provisoires  s'élevant  à  la  somme  de 
250,000  fr 

Décision  fixant  à  nouveau  les  frais  de  représenta- 
tion alloués  au  sieur  Tumataaroa  a  Puhia,  chef 
de  Vairâo 

Décision  fixant  à  nouveau  la  subvention  allouée 
aux  instituteurs  de  Tubuai  et  de  Raivavae. .  . . 

Décision  réduisant  à  100  fr.  par  an  l'indemnité 
pour  frais  de  bureau  allouée  aux  agents  du 
service  Local  à  ïaravao  et  à  Moorca 

Décision  fixant  à  nouveau  le  supplément  accordé 
au  pharmacien  comptable  de  la  marine  pour 
délivrance  de  médicaments  aux  fonction- 
naires, etc 

Décision  fixant  à  nouveau  l'indemnité  allouée  à 
l'agent  f.f.  de  secrétaire,  interprète,  greffier, etc., 
à  Tubuai 

Décision  allouant  une  indemnité  annuelle  de 
120  fr.  par  an  à  l'agent  f.  f.  d'instituteur  à 
Râpa 

Décision  fixant  à  nouveau  l'indemnité  pour  frais 
de  représentation  allouée  aux  chefs  de  Raivavae 

Décision  fixant  à  nouveau  l'indemnité  allouée  au 
pasteur  de  Raivavae 

Décision  portant  que  l'île  Fakahrna  (Tuamotu) 
est  constituée  en  district." 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  de  M.  Paquier, 
secrétaire  de  l'état  civil 


VII 


DATES 


1886.  18  janv. 

d° 

d° 

d« 
d° 

d° 

do 

25  janv. 
d« 

d° 

»  févr. 


NATIRE   ET  TITRE  DES   ACTES. 


1er  févr. 


9  févr. 


6  févr. 


.8  févr 


Décision  fixant  à  nouveau  les  diverses  allocations 
du  Résident  des  Tuamolu 

Décision  fixant  à  nouveau  les  diverses  allocations 
du  résident  des  Gambier 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  de  divers  écri- 
vains auxiliaires  de  la  Direction  de  l'Inté- 
rieur  

Décision  rétablissant  la  fanfare  locale  à  compter 
du  1'"'  janvier 

Décision  allouant  à  M.  Gardey,  sous-chef  de  bu- 
reau chargé  de  la  direction  des  lPret  2«  bureaux, 
une  indemnité  annuelle  de  1,500  fr 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  d'Europe  de 
M.  Canque,  receveur  de  lre  classe  de  l'eiu'egis- 
trement 

Décision  allouant  des  secours  à  divers  pour  l'an- 
née 188G 

Arrêté  créant  deux  écoles  publiques  dans  le  dis- 
trict de  Papara 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1885,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  2,223  fr.  60  c 

Arrêté  fixant  le  prix  des  cessions  des  transports 
de  l'artillerie  et  de  location  des  machines-outils 
pendant  l'année  1886  (tarifs  y  annexés) 

Dépêche  ministérielle  relative  à  l'organisation 
administrative  des  Établissements  français  de 
l'Océanie  et  Ja  création  d'un  Conseil  général.. 

Circulaire  ministérielle.  —  Classement  à  bord  des 
paquebots  des  écrivains  des  Directions  de  l'In- 
térieu  r 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  la  loi  du 
27  mai  1885  sur  les  récidivistes  (dépêche  mi- 
nistérielle et  loi  y  annexées) 

Arrêté  nommant  les  magistrats  devant  faire  par- 
tie du  Conseil  du  contentieux  administratif 
pendant  l'année  !  886 

Décision  autorisant  le  sieur  Lemaire  à  contracter 
mariage  avec  la  dame  veuve  Bellanger,  née 
Adèle  Chebret 


5  2 


53 


53 


63 
56 

57 

58 

106 

170 

70 


—    VIII    


DATES 

INATI  RE  BT  Tlïltr.  DES  ACTES. 

PAGES. 

1886.    20   fév?. 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1886,  un  crédit  supplémentaire  de  5,000  fr. 

76 

23  févr. 

Arrêté  soumettant  à  l'expropriation  deux  parcelles 
de  terrain  pour  cause  d'utilité  publique 

77 

d« 

Arrêté  fixant  les  prix  de  remboursement  des  jour- 
nées d'hôpital  pendant  l'année  1886 

78 

do 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur  un  cré- 
dit supplémentaire  de  256  fr 

80 

do 

Décision   accordant   à  divers  des  concessions  de 
terrains  au  cimetière  de  Papeete 

80 

do 

do          « 

do 

27   fcYr. 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  des 
perceptions  de  Papeete,  Taravao  et  Moorea  pour 
l'exercice  1886 

81 
83 
85 

85 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires de  diverses  perceptions  pour  le  4e  tri- 
mestre 1885 

Arrêté   rendant   exécutoires  les  rôles  des  presta- 
tions  rurales  de   Papeete,  Taravao  et  Moorea 
pour  l'année  1886 

Arrêté  promulguant  le  décret  du  1 1  décembre  1885 
rendant  applicable   aux   colonies  le  décret  du 
11    septembre  1870  relatif  au  serment  profes- 
sionnel des  fonctionnaires  (décrets  y  annexés). 

5  mars 

Dépêche   ministérielle   au  sujet  du  classement  à 
bord  d'un   navire   de  l'Etat  d'un  fonctionnaire 
démissionnaire  (Avis  du   Conseil  d'Amirauté  y 
annexé) 

170 

19  mars 
26  mars 

Décision    répartissant  l'indemnité   pour  frais  de 
bureau  à  la  magistrature 

03 
190 

Circulaire  ministérielle.  —  Déclaration  de  cumul 
à  insérer  dans  les  états  ou  quittances  de  solde. 

27  mars 

Arrêté  modifiant  l'article  2  de  l'arrêté  du  2i  dé- 
cembre 1885  fixant  les  avances  de  fonds  à  faire 
aux  services  du  port  et  des  ponts  et  chaussées. 

93 

do 
do 

Arrêté  ouvrant  au  budget  local,  exercice  1886,  un 
crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  15,105 
fr.  83  c 

94 

95 

Arrêté  ouvrant  au  budget  local,  exercice  1885,  un 
crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  1,106  fr. 
60  C 

—    XIII    — 


DATES 

NATURE  ET  TITRE  DES  ACTES. 

PAGES. 

t 
1880.     9  juill. 

22  juill. 

Décision  autorisant   le  sieur  Capriata    (Jérôme)  à 
commander  les  bâtiments  armés  au  petit  cabo- 
tage dans  la  colonie 

I 
«18 

222 
219 

Décision  autorisant  MM.  Vincent  frères,  Goupil  et 
Darsie  à  exécuter  certaines  réparations  urgen- 
tes à  leur  bâtiment  en    briques  situé   quai  du 
Commerce 

Décision  prescrivant  les  mesures  à  prendre  en  cas 
d'incendie 

■n  juill. 

Décision  dispensant  M.  Blanchard  (Louis)  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  70  du  Code  civil 
à  l'etfet  de  contracter  mariage 

222 

27  juill. 

Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  dépenses  qui 
s'effectuent  en    dehors    de   la  colonie    pour  le 
compte  du  budget  local t.  . . 

242 

31   juill. 

Dépêche    ministérielle   approuvant    l'arrêté   local 
qui  fixe   provisoirement   la   délimitation  de  la 
lre  circonscription  électorale  (ville  de  Papcete). 

243 

3  août 

Arrêté    portant  fixation    des  jours  et  heures  des 
audiences  des  tribunaux  de  la  colonie.. 

228 

19  août 

Arrêté  convoquant  les  électeurs  de  la  lrc  et  delà 

. 

2e  circonscriptions  pour  le  19  septembre  1886. 

229    j 

2G  août 
do 
dô 

Arrêté  annulant  les  délibérations  du  Conseil  géné- 
ral en  date  des  16  et  2i  août  1886 

231 

234   | 
235 

Arrêté  autorisant  une  seconde  émission  de  300,000 
francs  de  bons  du  Trésor 

Arrêté  autorisant  M.  Atwater  à  établir  une  bou- 
langerie dans  la  rue  des  Beaux-Arts,  Papcete.. 

3  sept. 
8  sept. 

do 
d° 

Décision    déléguant  la   signature   à   M.   Millaud, 
chef  du  secrétariat  du   gouvernement,   pour  si- 
gner les  bons  du  Trésor 

24  i 

244 

245 

1 

246 

Arrêté  investissant  M.  Mathivel,  Directeur  de  l'In- 
térieur, dc^  différentes  attributions  réservées  au 
président  du  Conseil  du    contentieux  adminis- 
tratif  

Arrêté  nommant  divers  magistrats  pour  faire  par- 
tie   du    Conseil    du    contentieux    administratif 
pendant  l'année  1886 

Ordre   maintenant   le  commandement  effectif  des 
troupes  à  M.    le  capitaine   d'artillerie  de  Nays- 
Candau 

—    XIV    — 


DATES 


1886.    9  sept. 
1 1  sept. 

(lo 
do 

18  sept. 
« 

20  sept, 
do 

do 

21  sept, 
do 

21  sept. 
27  sept. 
do 

do 


N  A  TIRE   ET    TITRE  DES  ACTES 


Arrêté  convoquant  les  électeurs  de  la  3°  circon- 
scription (iles  Marquises]  pour  le  dimanche 
1 4  novembre  1886 

Ordre  supprimant  le  poste  militaire  de  Taravao 
et  y  installant  un  poste  de  gendarmerie 

Arrête  allouant  à  M.  Crochet,  f.  f.  de  secrétaire- 
rédacteur  du  Conseil  général,  une  indemnité 
annuelle  de  3,000  francs 

Décision  autorisant  MM.  Turncr  et  Chapman  à 
effectuer  des  réparations  aux  vérandahs  du 
rez-de-chaussée  de  leur  magasin,  situé  quai  du 
Commerce 

Décision  ordonnant  le,  paiement  à  M.  Verdier, 
évêque  de  Mégare,  vicaire  apostolique  à  Tahiti, 

d'une  somme  de  3,442  fr.  08  c.  représentant 
les  (rais  de  passage  de  quatre  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny  destinées  au  service  de  l'in- 
struction publique  aux  Marquises 

Décision  accordant  dispense  d'âge  au  nommé  Tau- 
mihau  a  Timiona  à  l'effet  de  contracter  mariage 

Décision  accordant  dispense  d'âge  à  la  nommée 
Orofaata  à  l'effet  de  contracter  mariage 

Décision  accordant  dispense  d'âge  à  la  nommée 
Ahuura  Ani  a  Tepeira  à  l'effet  de  contracter 
mariage 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  la  loi  du  22 
juin  1886  relative  aux  membres  des  familles 
ayant  régné  sur  la  France  (loi  y  annexée).. . . 

Dépêche  ministérielle.  — Renvoi  en  France  d'em- 
ployés dont  la  situation  n'a  pas  été  réglée 
avant  leur  départ  de  la  colonie 

Décision  fixant  la  solde  du  sieur  Ganivet,  gardien 
de  l'établissement  de  Fareute 

Arrêté  convoquant  les  électeurs  de  la  2e  circon- 
scription pour  le  dimanche  31  octobre  1886.. 

Arrêté  convoquant  les  électeurs  de  la  6e  circon- 
scription |ile  Tubuai  et  Râpa)  pour  le  dimanche 
12  décembre  1886 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires des  contributions  des  iles  Gambier  pour 
le  4e  trimestre  1885 


DATES 


.NATIRE   ET  TITRE   DES  ACTES. 


88G.    27    Sept. 


do 


do 


do 


do 


do 


do 


do 


30  sept. 


do 


l8r  oct. 


do 


2   oct. 


do 


oct. 


Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  des  contribu- 
butions  des  îles  Gambier  pour  l'année  1886. . . 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  des  contribu- 
tions des  îles  Marquises  pour  l'année  1886. . . 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires des   contributions  des    îles  Tubuai  pour 

le  1er  trimestre  1886 

• 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1886.  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  20,309  !'r.  66  c 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1886,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  3,000  francs 

Arrêté  donnant  quitus  à  M.  Canque,  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  potfr  sa 
gestion  du  1er  janvier  au  31  décembre  1885. . 

Dépêche  ministérielle.  —  Mode  d'envoi  des  déli- 
bérations des  chambres  de  commerce  aux  colo- 
nies  


Dépêche  ministérielle, 
missions 


Présidence  des  com- 


Circulaire  ministérielle  prescrivant  la  mention  de 
la  devise  républicaine  en  tête  des  actes  officiels. 

Décision  réglant  le  mode  d'approvisionnement  en 
vivres  du  poste  de  Taravao 

Décision  fixant  le  traitement  colonial  de  MM.  Vieil- 
lard-Baron, commis  de  2e  classe,  et  Largetcau, 
commis  de  3e  classe  du  service  des  contribu- 
tions   

Décision  autorisant  la  dame  Ilauore  à  procéder 
à  l'exhumation  du  corps  du  sieur  Hauore  et  à 
le  transporter  à  Taunoa  (Pare)  pour  y  être 
inhumé 

Dépêche  ministérielle.  —  Roulement  du  personnel 
.    des  Directions  de  l'Intérieur.    —   Notes  indivi- 
duelles   


Dépêche  ministérielle, 
créoles  


Repatriement  des  marins 


Ordre  donnant  décharge  à  M.  Drapeau,  secrétaire- 
trésorier  de  la  Caisse  agricole,  pour  sa  gestion 


de  188: 


255 
256 

257 


259 

281 
282 
282 
260 

268 

275 

283 

28  i- 

269 


XVI    — 


1880.      i    OCt. 

do 

7   OCt. 

1.3    OCt. 

16   OCt. 

18  oct. 

9   nov. 

13   nov. 

1.3   nov. 
do 

d« 

do 

do 


NATl  RE   ET  TITI1E  DES  ACTES 


Arrêté  autorisant  M.  Lentzen  à  fonder  dans  la 
colonie  une  société  dite  «  Société  de  la  libre 
pensée  » 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires de  diverses  perceptions  pour  les  2e  et  3e 
trimestres  188G 

Arrêté  convoquant  le  Conseil  général  des  Etablis- 
sements français  de  l'Océanie  en  session  ordi- 
naire  

Arrêté  modifiant  l'article  2  de  l'arrêté  local  du 
96  juin  1882  établissant  des  circonscriptions 
d'état-civil  aux  Tuamotu 

Décision  rapportant  celle  du  2  décembre  188.3 
qui  alloue  un  supplément  annuel  de  1,200  fr. 
a  M.  Crochet,  écrivain  de  lre  classe  des  Direc- 
tions de  l'Intérieur • 

Circulaire  ministértelle.  —  Retenues  à  exercer 
sur  la  solde  des  gardiens-concierges  des  bâti- 
ments militaires, 

Ordre  relatif  à  la  mise  à  exécution  du  jugement 
rendu  par  le  1er  conseil  de  guerre  contre  le 
nommé  Le  Cos  (Edmond),  matelot  de  2e  classe 

Ordre  réglant  les  dispositions  à  prendre  à  l'arrivée 
dans  la  colonie  de  M.  Le  Procureur  de  la  Répu- 
blique Artaud 

Décision    autorisant  provisoirement  M.   Lentzen, 

lieutenant  de  vaisseau    en   retraite,  à  comman- 
der les  navires  armés  au  long  cours 

Arrêté  portant  organisation  de  l'état  civil  à  Râpa. 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du 
26  novembre  1885  sur  la  relégation  des  réci- 
divistes (décret,  y  annexé) 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  la  loi  du  30 
avril  1886  relative  à  l'usurpation  des  médailles 
et  récompenses  industrielles  (loi  y  annexée). .  . 

Arrêté  ouvrant  d'office  au  Directeur  de  l'Intérieur 
un  crédit  provisoire  de  la  somme  de  0,000  fr.. 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif 
de  la  marine  un  crédit  provisoire  de  i0,000  fr. 


XVII    


DATES 


188G. 

15 

nov. 

18 

nov. 

20 

nov. 

24 

nov. 

do 

30 

nov. 

3  déc. 

6  déc. 
do 

do 

7  déc. 
9  déc. 

do 
10  déc. 

do 
14  déc. 


NATURE  ET  TITRE   DES  ACTES. 


Décision  accordant  dispense  d'âge  à  la  demoiselle 
Rosalie  Tahirau  à  l'effet  de  contracter  mariage. 

Arrêté  faisant  remises  à  diverses  détenues  du 
montant  des  amendes  qu'elles  restent  devoir. . 

Arrêté  portant  nomination  provisoire  dans  les 
justices  de  paix  de  Taravao  et  de  Moorea 

Arrêté  fixant  les  jours  et  heures  des  audiences 
des  justices  de  paix  de  Taravao  et  de  Moorea. 

Décision  accordant  dispense  d'âge  à  la  demoiselle 
Ahupolo  à  l'effet  de  contracter  mariage 

Décision  allouant  au  gendarme  chef  de  poste  de 
Ilaapape  l'indemnité  représentative  de  la  ra- 
tion, en  remplacement  des  vivres  en  nature.. 

Décision  relative  à  l'imputation  de  la  solle  de 
MM.  Bonet  et  Louis,  juges  de  paix  à  Taravao 
et  à  Moorea , 

Arrêté  accordant  dispense  d'âge  au  nommé  Tema- 
taua  a  Tehamoana  à  l'effet  de  contracter  ma- 
riage  

Arrêté  nommant  une  commission  chargée  de  re- 
chercher les  causes  d'insalubrité  de  certains 
quartiers  de  Papeete 

Arrêté  fixant  les  conditions  de  la  navigation 
dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie. . 

Arrêté  nommant  une  commission  chargée  de  pro- 
céder à  la  révision  des  taxes  locales 

Décision  autorisant  l'exhumation  du  corps  du 
prince  Thuong 

Arrêté  établissant  un  emploi  d'arpenteur-géomètre 
à  Papeete 

Décision  dispensant  M.  Cousin  [Marius -François) 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  70,  148 
et  168  du  Code  civil  à  l'effet  de  contracter  ma- 
riage  

Arrêté  réglant  les  dispositions  à  prendre  en  vue 
de  constituer  un  corps  de  pilotes  dans  les  Eta- 
blissements français  de  l'Océanie 

Décision  portant  ouverture  à  Papeete  d'une  session 
ordinaire  d'examen  pour  l'obtention  du  brevet 
de  mailre  au  cabotage 


—  XVIII    — 


DATES 

NATURE  El   TITRE  DES  ACTES. 

PAO  ES. 

1886.    15  déc. 
do 

16  déc. 

17  déc. 

18  déc. 
d« 

do 

do 
do 

do 
do 

19  déc. 

do 

28  déc. 

Arrêté  approuvant  une  délibération  du  comité- 
directeur  de  la  Caisse  agricole  relative  à  l'ac- 
quisition d'une  propriété  sise  à  Mamao 

Arrêté  autorisant  l'acquisition,  parle  service  Local, 
d'un  terrain  connu  sous  le  nom  de  «  propriété 
Johnston  »,  situé  à  Mamao 

Décision  portant  répartition  de  la  subvention 
allouée  au  culte  protestant 

327 

328 
375 

329 
330 
331 

332 

332 

333 

348 

357 

357 
358 

359 

Arrêté  approuvant  le  crédit  supplémentaire  de 
2,500  fr.  voté  par  le  Conseil  général,  au  titre 
de  l'exercice  1886,  pour  la  construction  de 
l'école  de  Punaauia 

Arrêté  ouvrant  au  Direclenr  de  l'Intérieur  un  cré- 
dit provisoire  de  4,000  fr.  au  compte  du  service 
Colonial,  exercice  1886 

Arrêté  réduisant  le  taux  de  la  licence  des  cabare- 
tiers,  etc.,  débitant  des  boissons  alcooliques 
dans  la  ville  de  Papeete 

Arrêté  étendant  aux  genièvres  et  aux  whiskiesde 
fabrication  locale,  consommés  dans  la  colonie, 
le  droit  de  0,80  c.  par  litre  prévu  par  l'arrêté 
du  13  février  1884, 

Arrêté  fixant  les  droits  à  acquitter  par  les  bateaux 
de  plaisance  qui  fréquentent  les  différents  ports 
de  la  colonie    ....                       

Arrêté  rendant  exécutoires  les  budgets  des  re- 
cettes et  des  dépenses  du  service  Local  pour 
l'exercice  1887  (tableaux  A  et  B  y  annexés). . 

Arrêté  rendant  provisoirement  exécutoire  le  tarif 
des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année 
1887  (tarif  y  annexé)    .        

Arrêté  autorisant  le  sieur  Cousin  (Marius-François) 
à  établir  une  boulangerie  dans  une  maison 
située  rue  de  Rivoli 

Arrêté  approuvant  le  crédit  supplémentaire  de 
500  fr.  voté  par  la  Commission  coloniale  dans 
sa  séance  du  17  décembre  1886 

Décision  suspendant  provisoirement  les  cessions 
de  tafia 

Décision  fixant  la  date  d'ouverture  des  quatre  ses- 
sions de  la  Haute-Cour  tahitienne  pendant 
l'année  1887 

XIX     


DATES 


NAITRE   ET  TITRE  DES  ACTES. 


880.    98  déc. 
29  tire. 

do 
do 

do 

30  déc. 
do 

do 

do 
do 

do 

do 
do 


Arrêté  nommant  les  magistrats  devant  faire  partie 
du  Conseil  du  contentieux  administratif  pen- 
dant l'année  1887 

Décision  portant  prélèvement  d'une  somme  de 
1,300  fr.  sur  le  crédit  prévu  au  budget  de 
l'exercice  1886,  au  titre  du  chapitre  IV,  article 
3,  $  5,  Ecoles  de  Mataiea 300 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  de  Mme  Dor- 
moy,  institutrice  à  l'école  publique  des  garçons 
de  Pa  peete 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  de  M.  de  Ver- 
bizier,  instituteur  à  Papara 

Décision  supprimant  le  professeur  de  gymnastique 
de  l'école  des  garçons  de  Papeete 

Décision  allouant  un  secours  annuel  et  viager  au 
sieur  Peullevay,  ancien  interprète  aux  îles 
Marquises 

Décision  fixant  à  nouveau  la  subvention  allouée 
à  la  fanfare  locale 

Arrête  fixant  à  6,000  fr.  la  somme  à  partir  de 
laquelle  les  fonctionnaires  n'auront  plus  droit  à 
l'indemnité  de  cherté  de  vivres 

Décision  allouant,  à  titre  d'indemnité  de  logement, 
un  supplément  annuel  de  720  fr.  à  divers  des- 
servants   

Décision  créant  un  emploi  de  gabier  à  l'arsenal 
de  Papeete 

Décision  imputant  la  solde  de  M.  Crochet,  écrivain 
de  tre  classe  des  Directions  de  l'Intérieur,  au 
titre  du  chapitre  V,  Conseil  général 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  de  M.  Auffray, 
compositeur  de  lre  classe,  chef  d'atelier  à  l'im- 
primerie du  Gouvernement 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  de  M.  Dupla, 
instituteur  à  Paea 

Décision  fixant  l'imputation  du  supplément  alloué 
au  sieur  Teupooaha,  dit  Sue,  en  sa  qualité 
d'huissier  du  Conseil  du  contentieux  administra- 
tif   


—    XX    — 


DATES 

NAT1  BE  BT  TITRE  DES  ACTES. 

PAGES. 

188G.   30  déc. 

31  déc. 

do 

(lo 
Cl" 
do     ' 

do 

1 

do 

Décision  allouant,  à   litre  d'encouragement,  une 
somme  de  500  IV.  au  H.  P.  Bich,  directeur  de 
l'école  libre  de  Haapiti  (Moorea) 

368 
369 

370 

371 

372 

373 

374 
377 

Décision    portant    constitution   du   personnel   du 
service  de  la  police  de  la  ville  de  Papeete. . . . 

Arrêté  portant  modification  dans  le  personnel  de 
la  .police    des  divers   districts  de  Tahiti  et  de 
Moorea 

Décision  fixant  à  nouveau  le  traitement  du  secré- 
taire-archiviste, chef  du  secrétariat  du  Gouver- 
nement  

Décision  supprimant  l'emploi  de  concierge  garde- 
meubles  des  divers  hôtels  de  la  colonie  entre- 
tenus par  le  service  Local 

Arrêté  fixant  le  prix  des  cessions  des  transports 
de   l'artillerie  pendant   l'année    1887   (tarif   y 
annexé) 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du   service  administratif 
de  la  marine,  au  titre  de  l'exercice  1887,  des 
crédits  provisoires  s'élevant  à  237,355  fr 

Décision  fixant  à  nouveau  l'indemnité  allouée  au 
sieur  Marcillac,  en  qualité  d'élève-piqueur. . . . 

FIN    DE    LA    TABLE    CHRONOLOGIQUE. 
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,r  61 
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fonctionnaires,  etc 

<58.  Décision  fixant  à  nouveau  l'indemnité  allouée  à  l'agent  f.  f.  de  se- 

crétaire-interprète,  greffier,  etc.,  etc.,  a  T      lai 


Décision  allouant  une  indemnité  annuelle  de  120  fr.  par  an  à  l'a- 
gent f.f.  d'instituteur  à  Râpa 
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30.  Décision  fixant  à  nouveau  l'indemnité  pour  frais  de  représentation 

allouée  aux  chefs  de  Raivavae 62 

31.  Décision  fixant  à  nouveau  l'indemnité  allouée  au  pasteur  de  Rai- 

vavae       62 
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3*.  Décision  allouant  des  secours  à  divers  pour  l'année  1886 63 


33  à  50.  Nominations,  mutations,  etc 63 


N°  I.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  portant  notification  d'un  décret 
du  20  septembre  1885  modificatif  de  celui  du  /«*  juin  1875,  en  ce  qui 
touche  les  concessions  ou  prolongations  de  congés  et  de  permissions,  et 
d'une  instruction  détaillée  de  même  date  relative  à  l'application  de  ce 
décret. 

(<"  Direction:  Personnel;  V  bureau:  Équipages  de  la  flotte;  3e  section,  \^  bureau:  Etat- 
Major  de  la  flotte;  2«  bureau:  Corps  entretenus  et  agents  divers.  —  3«  Direction:  Services 
administratifs;  3<  bureau:  Solde,  habillement  et  Revues.  —  Colonies,  3elureau:  Solde; 
Congés;  Troupes  indigènes;  Commissariat  colonial.  —  Direction  de  l'Établissement  des 
Invalides,  bureau  des  Pensions  et  Secours.) 

Paris,  le  20  septembre  1885. 

Messieurs,  —J'ai  l'honneur  de  vous  notifier,  ci-après,  un  décret,  en 
date  du  20  septembre  1885,  modificatif  de  celui  du  1erjujn  1875, 
en  ce  qui  touche  les  congés  et  permissions. 

Ces  modifications  ont  pour  but  de  préciser  les  pouvoirs  des  Vicc- 
Amiraux  commandant  en  chef,  Préfets  maritimes,  ainsi  que  ceux 
des  Gouverneurs  et  Commandants  de  Colonies,  en  matière  de  con- 
cession et  de  prolongation  des  diverses  sortes  de  congés.  Ces  pou- 
voirs sont  augmentés  dans  une  large  mesure  en  ce  qui  concerne  les 
congés  de  convalescence. 

Le  nouveau  décret  aura,  en  outre,  pour  résultat,  de  réserver,  autant 
que  possible,  aux  Médecins  de  la  Marine,  le  soin  d'apprécier  l'état 
de  santé  du  personnel  auquel  seraient  nécessaires  les  congés  de 
cette  nature.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'autorité  maritime,  seule 
juge  des  nécessilés  du  service,  aura  seule  désormais  qualité  pour 
statuer  sur  les  demandes  de  prolongations. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  l'exécution  des  prescrip- 
tions que  renferme  ce  décret,  qui  est  accompagné  d'une  instruction 
détaillée  que  vous  trouverez  également  ci-après. 
Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé:  GAUBEH. 


RAPPORT  au  Président  de  la  République  française,  suivi  d'un  décret 
modifient  if  de  celui  du  /er  juin  1875,  en  ce  qui  touche  les  concessions  ou 
prolongations  de  congés  et  de  permissions. 

(Du  20  septembre  1885) 

Monsieur  le  Président,  —  Les  prescriptions  du  décret  du  1«*r  juin 
1875  relatives  aux  concessions  ou  prolongations  de  congés  ei  de  per- 
missions, m'ont  paru  pouvoir  cire  utilement  amendées  et  mises  en 
concordance  avec  les  dispositions  réglementaires  intervenues  depuis 
cette  époque. 

L'objet  principal  de  ces  modifications  est  d'entrer  dans  la  voie  de  la 
décentralisation,  en  augmentant  les  pouvoirs  dévolus  aux  Vice-Ami- 
raux commandant  en  chef,  Préfets  maritimes,  et  aux  Gouverneurs  de 
nos  Colonies.  D'un  autre  côté,  il  a  semblé  avantageux  d'appeler  plus 
spécialement  le  personnel  médical  de  la  Marine  à  constater  les  causes 
qui  motivent  les  concessions  ou  prolongations  des  congés  de  convales- 
cence. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signa- 
turc  le  présent  décret. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 


DECRET  modificatif  de  celui  du    1er  juin   1815  en  ce    qui  touche   les 
concessions  ou  prolongations  de  congés  et  de  permissions. 

(Du  20  septembre  4885.) 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  1er  juin  1875  portant  règlement  sur  la  solde  et  les 
accessoires  de  la  solde  des  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  et  agents 
du  Département  de  la  Marine  et  des  Colonies; 

Vu  le  décret  du  17  août  1879  modifiant  les  articles  4-2,  44  et  145 
du  décret  susvisé  ; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  1881  et  le  décret  du  21  avril  1883  re- 
mettant en  vigueur  pour  le  personnel  du  service  colonial  revenant  des 
Colonies  dénommées  dans  ces  deux  actes,  les  dispositions  du  paragra- 
phe "2  de  l'article  ki  du  décret  du  1"  juin  1875; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1884  portant  modifications  des  disposi- 
tions du  décret  du  1er  juin  1875  relatives  à  la  concession  des  congés 
de  convalescence  et  des  congés  pour  aller  faire  usage  des  eaux; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  ; 

Le  Conseil  d'amirauté  entendu, 


Décrète  : 

Art.  1er.  Les  articles  38,  48,  49,  56  et  57  du  décret  du  1er  juin  1875 
sont  remplacés  par  les  tettes  suivants  : 

Art.  38.  —  Congés.  —  Par  qui  accordés.  —  1.  Les  congés  définis  par 
les  paragraphes  numérotés  2,  3,  6  et  7  de  l'article  précédent  sont  concédés  : 

Aux  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  et  agents  entretenus  servant  en 
France  ou  à  la  mer,  par  le  Ministre  de  la  Marine  : 

Aux  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  et  agents  servant  dans  les  Colonies, 
par  le  Ministre  ou  par  les  Gouverneurs  et  Commandants  desdites  Colonies, 
d'après  Jes  instructions  spéciales  arrêtées  à  cet  effet.  Les  Gouverneurs  rendent 
compte  immédiatement  au  Ministre  des  congés  qu'ils  accordent  ; 

Aux  divers  agents  non  entretenus  servant  en  France,  par  l'autorité  locale 
et  dans  la  limite  de  trois  mois. 

2.  Les  congés  pour  affaires  personnelles  sont  concédés: 

Aux  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  et  agents,  par  le  Ministre  de  la 
Marine  sur  la  proposition  de  l'autorité  supérieure  dont  ils  relèvent; 

Aux  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  et  agents  servant  aux  Colonies,  par 
les  Gouverneurs  et  Commandants  des  Colonies,  dans  la  limite  de  trois  mois, 
mais  seulement  dans  des  circonstances  absolument  exceptionnelles  et  dûment 
justifiées,  à  la  condition  de  rendre  compte  immédiatement  au  Ministre  des 
congés  accordés;  I 

Aux  divers  agents  qui  sont  à  la  nomination  de  l'autorité  locale,  par  cette 
autorité  locale  dans  la  limite  de  trois  mois. 

3 .  Les  congés  de  convalescence  sont  accordés  — 
Par  le  Ministre  de  la  Marine: 

Aux  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  ou  agents  en  service  à  Paris  ou 
dans  les  établissements  hors  des  ports; 

Aux  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  ou  agents  en  France,  en  Algérie  ou 
à  la  mer,  lorsque  la  durée  du  congé  doit  excéder  trois  mois. 

Par  les  Gouverneurs  et  Commandants  des  Colonies: 
Aux  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  ou  agents  servant  dans  les  Colonies, 
lorsqu'ils  doivent  continuer  à  y  résider,  que  ce  congé  soit  à   passer  dans  la 
Colonie  ou  en  France,  pourvu  que  sa  durée   ne  dépasse  pas  trois  mois.   Le 
Ministre  de  la  Marine  est  informé  sans  retard  des  congés  ainsi  accordés. 

Par  les  Préfets  maritimes  : 
Aux  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  ou   agents  servant  en   France,  en 
Algérie  ou  à  la  mer,  lorsque  la  durée  du  congé  ne  doit  pas  dépasser  la  li- 
mite de  trois  mois. 

4.  Les  congés  pour  faire  usage  des  eaux  thermales  ou  minérales  sont 
accordés  : 

Par  le  Ministre  de  la  Marine,  sur  la  proposition  de  l'autorité  supérieure, 
appuyée  d'une  délibération  du  Conseil  de  santé,  aux  officiers,  aspirants, 
fonctionnaires  ou  agents  en  service  à  Paris,  ou  dans  les  établissements  hors 
des  ports,  ainsi  qu'aux  officiers,  fonctionnaires  ou  agents  payés  par  le  service 
colonial  et  les  budgets  locaux  et  qui  ont  contracté  des  maladies  nécessitant 
ce  traitement. 

Par  les  Préfets  maritimes,  sur  la  proposition  des  Conseils  de  santé,  appuyée 
d'une  délibération  de  ces  Conseils,  aux  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  ou 
agents  servant  en  France,  en  Algérie  ou  à  la  mer. 

Lorsque  les  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  ou  agents  qui  ont  obtenu  des 
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congés  pour  l'aire  usage  des  eaux  thermales  désirent  être  hospitalises,  les 
demandes  d'hospitalisation  sont  adressées  au  Ministre  de  la  Marine,  sous  le 
timbre  des  services  administratifs  pour  les  officiers,  aspirants,  fonctionnaires 
OU  agents  servant  en  France,  en  Algérie  ou  a  la  mer,  et  sous  le  timbre  du 
service  des  Colonies  pour  les  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  ou  agents  qui 
dépendent  de  ce  dernier  service. 

5.  Dans  tous  les  cas,  le  titre  dont  l'officier,  fonctionnaire  ou  agent  doit 
être  porteur,  lui  est  délivré  par  le  chef  du  service  auquel  il  appartient. 

Art.  48. —  Certificats  de  visite.  —  1.  Les  demandes  de  congé  de  convales- 
cence ou  de  prolongation  sont  appuyées  de  certificats  de  visite  délivrés  par 
le  conseil  de  santé  de  la  Marine. 

2.  Les  demandes  de  même  nature  formées  par  les  officiers,  aspirants, 
fonctionnaires  et  agents  servant  hors  des  ports,  sont  appuyées  de  certificats 
de  visite  et  de  contre-visite  délivrés  par  les  officiers  de  saute  de  la  Marine,  à 
défaut,  par  les  médecins  militaires  les  plus  voisins  de  la  résidence  de  l'inté- 
ressé ou,  à  défaut  de  ces  derniers,  par  des  médecins  civils  dont  la  signature 
devra  être  légalisée.  Il  en  est  de  même  pour  les  officiers,  aspirants,  fonction- 
naires et  agents,  déjà  en  congé,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
absolue  de  rallier  leur  port  ou  leur  poste. 

3.  Pour  les  officiers  et  autres  résidant  à  Paris,  les  certificats  sont  délivrés 
par  l'Inspecteur  général  du  service  de  santé  de  la  Marine,  lorsque  ces  fonc- 
tionnaires sont  en  service  à  Paris  ou  qu'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
de  rallier  lelr  port  ou  leur  poste. 

4.  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  demandes  faites 
par  les  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  et  agents  pour  obtenir  l'autorisation 
d'aller  prendre  les  eaux  thermales  ou  minérales.  Dans  ce  cas,  le  certificat  do 
visite  indique  l'établissement  sur  lequel  ils  doivent  être  dirigés. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  du  service  co- 
lonial, les  certificats  de  visite  sont  délivrés  par  le  conseil  de  santé  de  la  Co- 
lonie et  les  certificats  de  contre- visite  par  le  conseil  de  santé  ou  l'autorité 
médicale  du  port  de  débarquement. 

Art.  49.  —  Mode  d'envoi  des  demandes  de  congé  et  de  prolongation  de 
congé.  —  1.  Les  demandes  de  congé  ou  de  prolongation  de  congé  doivent 
être  transmises  par  la  voie  hiérarchique  à  l'autorité  compétente  déterminée 
par  l'article  38  du  présent  décret. 

Lorsqu'il  s'agit  de  prolongation  de  congé  pour  affaires  personnelles,  les  de- 
mandes doivent  toujours  être  adressées  par  les  intéressés  à  leur  chef  di- 
rect. 

2.  Il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  officiers,  fonction- 
naires et  agents  du  service  colonial  qui,  étant  en  France,  peuvent  adresser 
directement  leur  demande  au  Ministre  de  la  Marine,  s'ils  ne  se  trouvent  pas 
dans  une  localité  où  réside  une  autorité  maritime. 

Art.  56.  —  Permissions.  Par  qui  accordées.  —  Droits  résultant  des 
permissions. 

1.  Les  permissions  sont  accordées: 
Par  le  Ministre  de  la  Marine, 

Aux  commandants  de  bâtiments  et  à  toutes  les  autorités  supérieures  pla- 
cées directement  sous  ses  ordres  ; 

2.  Par  les  chefs  de  service,  d'après  l'autorisation  donnée  par  l'autorité  su- 
périeure sous  les  ordres  de  laquelle  ils  sont  placés,  aux  autres  officiers, 
aspirants,  fonctionnaires  et  agents. 

3.  Les  permissions  ne  peuvent  être  accordées  pour  plus  de  trente  jours. 


Lorsque  l'absence  doit  être  d'une  plus  longue  durée,  elle  ne  peut  être  autori- 
sée que  par  un  congé. 

4.  L'officier,  aspirant,  fonctionnaire  ou  agent  absent  par  permission  a  droit, 
si  la  durée  totale  de  l'absence  par  permission,  en  une  ou  plusieurs  fois,  ne 
s'est  pas  prolongée  au  delà  de  30  jours  (du  1er  janvier  au  31  décembre  de  la 
même  année),  à  la  totalité  du  traitement  du  lieu  où  il  est  en  service,  à  l'ex- 
clusion des  suppléments  de  fonctions  ou  des  indemnités  de  représentation. 
Les  dispositions  spéciales  aux  aumôniers,  aux  professeurs  d'hydrographie  et 
aux  trésoriers  des  Invalides  de  la  Marine  en  congé  (art.  39  ci-dessus)  sont 
applicables  aux  cas  de  permissions. 

5.  Si  l'ensemble  des  permissions  accordées  dans  le  cours  d'une  année 
(du  1er  janvier  au  31  décembre)  dépasse  la  limite  ci-dessus,  l'intégralité  du 
traitement  n'est  maintenue  que  jusqu'à  concurrence  de  trente  jours,  et  le 
surplus  de  l'absence  ne  donne  droit  qu'à  la  solde  de  congé  pour  affaires 
personnelles. 

6.  Le  traitement  de  l'officier,  aspirant,  fonctionnaire  ou  agent  embarqué 
qui  reçoit  une  permission,  est  payé  au  compte  de  son  bâtiment. 

7.  Toute  permission  accordée  antérieurement  à  un  congé  doit  être  con- 
fondue dans  ce  congé,  .si  le  titulaire  n'a  pas  rejoint  son  poste  à  l'expiration 
de  sa  permission  et  avant  d'avoir  obtenu  son  congé. 

8.  Les  permissions  d'absence  et  les  délais  de  route  doivent  faire  l'objet 
d'une  mention  spéciale  sur  le  livret  de  solde.  % 

9.  Par  exception  aux  dispositions  du  paragraphe  premier  du  présent  article, 
il  peut  être  accordé  aux  officiers,  fonctionnaires  ou  agents  qui  demandent  à 
se  rendre  en  Corse  ou  en  Algérie  et  à  ceux  qui  y  servent  et  qui  viennent  en 
France,  des  autorisations  d'absence  comportant  exceptionnellement  la  jouis- 
sance de  l'intégralité  de  la  solde  à  terre  d'Europe,  dans  la  limite  de  40  jours 
en  ce  qui  concerne  la  Corse  et  dans  celle  de  45  jours  en  ce  qui  concerne  l  Algé- 
rie. Ces  permissions  spéciales,  qui  comprennent  le  temps  de  l'aller  et  celui 
du  retour,  sont  accordées  par  l'autorité  locale,  mais  une  seule  fois  dans  le 
cours  de  l'année.  Elle  sont  exclusives  de  toute  autre  permission  d'absence  à 
solde  entière  pendant  la  même  période  de  temps.  Le  rappel  de  la  solde  a  lieu 
sur  la  production  d'une  feuille  de  route  visée  à  l'arrivée  et  au  départ  aussi 
bien  dans  le  port  d'embarquement  que  dans  le  port  de  débarquement,  soit  en 
France,   soit  en  Corse,   soit  en   Algérie. 

Art.  57.  —  Durée  des  permissions  et  des  congés.  —  t.  La  durée  des  permis- 
sions et  des  congés  comprend  le  temps  de  l'aller  et  celui  du  retour. 

2.  Toutefois,  pour  les  officiers,  aspirants,  fonctionnaires  ou  agents  servant 
sur  un  point  d'outre-mer  ou  autorisés  à  se  rendre  en  congé  en  Europe,  la 
durée  du  congé  est  indépendante  du  temps  de  la  traversée  et  de  celui  de  la 
quarantaine,  quand  elle  est  exigée.  En  conséquence,  le  congé  ne  prend  dato 
que  du  jour  du  débarquement  ou  de  la  sortie  du  lazaret.  Quant  aux  congés 
de  convalescence,  ils  ne  courent  que  du  lendemain  de  la  visite  ou  contre- 
visite  des  intéressés  en  France  par  le  service  de  santé  de  la  Marine  du  port 
de  débarquement.  A  son  retour,  l'officier,  fonctionnaire  ou  agent  est  consi- 
déré comme  rentré  à  son  poste  du  jour  de  son  arrivée  au  port  indiqué  par 
sa  feuille  de  route.  (Voir  l'article  61  ci-après.) 

3.  Lorsque  l'officier,  aspirant,  fonctionnaire  ou  agent  recevant  un  ordre  de 
déplacement,  obtient  en  même  temps  une  permission  ou  un  congé,  les  délais 
de  route  réglementaires  sont  ajoutés  à  la  permission  ou  au  congé. 

4.  Une  prolongation  des  délais  de  route  ordinaires  rentre  dans  la  catégo- 
rie des  permissions,  par  suite,  tout  officier,  fonctionnaire  ou  agent  qui  dé- 
sire obtenir  un  sursis  de  cette  nature,  doit  s'adresser  à  l'autorité  sous  les 


ordres  de  laquelle  il   va  se  placer,  qui,  seule,   peut  apprécier,  au  point  de 
vue  du  service,  L'opportunité  de  la  demande, 

Art.  2.  Sont  abrogés  les  décrets  des  17  août  1879,  :;7  janvier  1881, 
21  avril  ISS3  et  16  niais  1884  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret.  . 

Art.  H.  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  chargé  de 
l'exécution  des  disposition  qui  précèdent. 

Fait  à  Mont-sous-Yaudrey,  le  2Q  septembre  1885. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  française  : 

Le  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  GAL1BER. 


Concession   des   congés   ou  des  permissions.   —    Autorisations   de 

mariage. 

[\rc  Direction  :  Personnel,  4e  bureau:  Equipages  de  la  flotte;  3°  section,  tei  bureau  :  Élal- 
nuvjor  de  la  flotte;  2e  bureau  :  Corps  entretenus  et  agents  divers.  —  3°  Direction  :  Services 
administratifs,  3e  bureau:  Solde,  habillement  et  Revues.  —  Colonies,  3e  bureau  :  Solde; 
Congés;  Troupes  indigènes  ;  Commissariat  colonial. —  Direction  de  l'Établissement  des 
Invalides,  bureau  des  Pensions  et  Secours.) 

Paris,  le  20  septembre  1885. 

Messieurs,  —  Il  m'a  paru  nécessaire  de  refondre,  en  ce  qui  concerne 
le  personnel  autre  que  celui  des  corps  de  troupes,  la  circulaire  du 
10  mars  1870,  qui  n'est  plus,  dans  certaines  de  ses  parties,  d'accord 
avec  les  règles  actuellement  en  usage.  J'ai,  à  cette  occasion,  fait  con- 
denser dans  une  seule  instruction  tout  ce  qui  a  trait  à  l'application  des 
nombreuses  dispositions  résultant  des  règlements  en  vigueur  relatifs 
aux  concessions  ou  aux  prolongations  des  diverses  sortes  de  congés. 
Je  vous  signale  principalement  l'extension  des  pouvoirs  accordés  aux 
Préfets  maritimes  en  matière  de  concessions  de  congé.  Quant  aux  pro- 
longations, cette  attribution  a  pour  effet  de  supprimer  d'une  manière 
générale  l'intervention  des  autorités  du  Département  de  la  guerre,  qui 
se  borneront  désormais  à  transmettre  à  qui  de  droit  les  certificats  de 
visite  établis  en  laveur  des  marins  qui  ne  pourraient  pas  rallier  leur 
port. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  c'est  aux  médecins  de  la  marine  qu'  i 
appartient  d'examiner  l'état  de  santé  du  personnel  de  la  marine. 

Le  tableau  (inal  indique  l'ordre  qui  a  été  adopté  pour  ce  travail.  Les 
cinq  premiers  chapitres  du  titre  premier  tracent  les  règles  qui  s'appli- 
quent indistinctement  à  tout  le  personnel  de  la  marine  en  dehors  de 
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corps  de  troupes;  le  sixième  chapitre  contient  les  dispositions  spéciales 
aux  équipages  de  la  tlottc. 

Un  second  titre,  comblant  une  lacune  fréquemment  signalée,  donne 
la  réglementation  applicable  à  tout  le  peYsonnelde  la  marine,  à  l'excep- 
tion des  corps  de  troupes,  en  matière  d'autorisation  de  mariage.  Vous 
remarquerez  l'obligation  laite  à  tout  inscrit  maritime  de  recourir  à  cette 
autorisation  pendant  la  durée  de  sa  présence  sous  les  drapeaux. 

Officiers,  fonctionnaires  et  agents  des  différents  corps  de  la  marine 
et  des  colonies,  équipages  de  la  flotte  et  autres  corps  militaires 
de  la  marine  non  compris  les  corps  de  troupes  (1). 

TITRE  PREMIER. 
Congés  et  permissions* 


Chapitre  premier. 
Congés  de  convalescence.  I 

A.  —Autorité  qui  accorde.  —  Compétence. 

1°  Le  Ministre  de  la  marine  aux  officiers,  fonctionnaires,  etc  ,  en 
service  à  Paris  ou  dans  les  établissements  hors  des  ports,  ainsi  que  dans 
tous  les  cas  où  la  durée  du  congé  dépasse  la  compétence  des  Préfets  ma- 
ritimes et  des  Gouverneurs  ou  Commandants  des  colonies; 

2°  Les  Gouverneurs  et  Commandants  des  colonies,  aux  officiers, 
fonctionnaires  ou  agents  servant  dans  les  colonies,  lorsque  ceux-ci 
doivent  continuer  à  y  résider,  que  ce  congé  soit  à  passer  dans  la  colo- 
nie ou  en  France,  pourvu  que  sa  durée  ne  dépasse  pas  trois  mois.  Le 
Ministre  est  informé  sans  retard  des  congés  ainsi  accordés. 

3°  Les  préfets  maritimes,  lorsque  la  durée  du  congé  de  convalescence 
à  accorder  ne  dépasse  pas  la  limite  de  trois  mois. 

En  ce  qui  concerne  le  corps  des  équipages  de  la  (lutte,  le  personnel 
militaire  n'ayant  pas  rang  d'officier,  ainsi  que  les  agents  qui  n'ont 
pas  l'assimilation  d'officier,  les  mêmes  règles  sont  applicables;  toute- 
lois  la  compétence  des  Préfets  est  portée  de  trois  mois  à  un  au  (2).  A 
l'expiration  de  cette  année,  il  est  définitivement  statué  sur  la  situa- 
tion des  intéressés  par  les  commissions  spéciales  de  réforme,  s'ils  ap. 


(1)  Les  règles  établies  par  cette  circulaire  ne  concernent  pas  les  corps  de  troupes 
(gendarmerie,  infanterie,  artillerie)  auxquels  les  règlements  de  la  guerre  ont  été  rendus 
applicables.    . 

(2)  Sont  comptées  pour  le  calcul  de  cette  année  toutes  les  concessions  ou  prolonga- 
tions de  congés  ayant  une  même  origine  et  ayant  donné  lieu  à  une  ou  plusieurs  périodes 
d'absences  consécutives. 
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parviennent  aux  équipages  de  la  flotte  ou  aux  corps  militarisés;  par 
l'autorité  supérieure  qui  les  nomme,  dans  tous  les  autres  cas. 

B.  —  Officiers,  fonctionnaires,  agents/ personnel  des  équipages  de  la  flotte  et  des  an- 
tres oorps  de  la  marine,  non  compris  les  corps  de  troupes,  en  service  ou  à  l'hôpital, 
soit  en  France,  soit  en  Algérie. 

Les  demandes  ou  propositions  de  congé  de  convalescence  des  officiers, 
fouctionnaires,  agents,  officiers  mariniers,  marins,  etc.,  en  service  en 
France  ou  en  Algérie,  doivent  être  appuyées  de  certificats  délivrés  : 

4°  Par  l'Inspection  générale  du  service  de  santé  de  la  marine,  lors- 
que l'officier,  fonctionnaire,  agent,  etc.,  est  en  service  à  Paris. 

La  demande,  avec  les  certificats  à  l'appui,  est  transmise  au  Minis- 
tre par  le  directeur  compétent. 

2°  Par  le  Conseil  de  santé  du  port,  lorsque  l'officier,  fonctionnaire, 
agent,  etc.,  est  en  service  dans  un  des  cinq  ports  militaires;  qu'il  se 
trouve  en  traitement  dans  un  hôpital  de  la  Marine  dans  un  de  ces  cinq 
ports,  ou  qu'il  est  embarqué  sur  un  bâtiment  placé  ou  non  sous  l'auto- 
rité du  Préfet  maritime.  Si  l'officier,  fonctionnaire,  agent,  etc.,  est 
embarqué  sur  un  bâtiment  qui  ne  se  trouve  pas  sous  l'autorité 
du  Préfet  maritime,  il  devra,  au  préalable,  être  admis  à  l'hôpital 
pour  y  être  examiné:  s'il  est  l'objet  de  la  part  du  Conseil  de  santé 
d'une  proposition  de  congé  de  convalescence,  le  Préfet  en  donnera  avis 
au  commandant  en  chef  de  la  force  navale  pjur  qu'il  soit  procédé  au 
débarquement  de  l'intéressé. 

La  demande,  avec  les  certificats  à  l'appui,  est  transmise  au  Ministre 
par  le  chef  de  l'arrondissement  maritime  lorsque  la  durée  du  congé 
doit  excéder  trois  mois. 

3°  Par  des  médecins  militaires  ou,  à  défaut,  par  des  médecins  civils, 
lorsque  l'officier,  fonctionnaire,  agent,  etc.,  étant  embarqué,  se  trouve 
en  traitement  dans  un  hôpital  à  terre,  en  dehors  des  ports  militaires,  en 
France,  en  Corse  ou  en  Algérie. 

La  demande,  avec  les  certificats  à  l'appui,  est  transmise  au  Préfet 
maritime  de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  l'hôpital  où  le 
malade  est  traité.  Le  Préfet,  en  se  tenant  dans  la  limite  de  sa  compé- 
tence, donne  à  la  demande  de  congé  la  suite  qu'elle  comporte  et  avise 
l'autorité  dont  dépend  le  bâtiment  auquel  appartient  le  malade.  En  ce 
qui  concerne  l'Algérie,  la  demande  est  transmise  hiérarchiquement  au 
Préfet  maritime  de  Toulon. 

i°  Par  des  médecins  de  la  Marine  ou,  à  défaut,  par  des  médecins 
militaires  ou  civils,  lorsque  l'officier,  fonctionnaire,  agent,  etc.,  est  en 
service  en  Algérie. 
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La  demande,  avec  les  certificats  à  l'appui,  est  transmise  au  Préfet 
maritime  de  Toulon,  qui  statue  immédiatement  dans  la  limite  de  sa 
compétence  et  donne  avis  de  la  décision  prise  au  Commandant  supé- 
rieur de  la  Marine  en  Algérie. 

5°  Par  des  médecins  de  la  Marine,  ou,  à  défaut,  par  des  médecins 
militaires  ou  civils,  lorsque  l'officier,  fonctionnaire,  agent,  etc.,  est 
en  service  dans  un  port  secondaire  ou  dans  un  quartier  d'inscription 
maritime. 

La  demande,  avec  les  certificats  à  l'appui,  est  transmise  an  Préfet 
maritime  de  l'arrondissement,  qui  statue  dans  la  limite  de  sa  compé- 
tence. 

6°  Tardes  médecins  de  la  Marine  ou,  à  défaut,  par  des  médecins 
militaires  ou  civils,  lorsque  l'officier,  fonctionnaire,  agent,  etc.,  est 
en  service  dans  un  des  établissements  de  la  Marine  hors  des  ports. 

La  demande,  avec  les  certificats  à  l'appui,  est  transmise  au  Ministre 
par  le  directeur  de  l'établissement. 

S'il  s'agit  de  personnel  en  mission  temporaire  ou  de%  passage,  la 
demande,  avec  les  pièces  à  l'appui,  est  transmise  au  Préfet  maritime 
sous  l'autorité  duquel  se  trouve  placé  l'intéressé. 

T  Par  des  médecins  militaires  ou  civils,  lorsque  l'officier,  fonction- 
naire, agent,  etc.,  se  trouve  en  service  dans  l'intérieur  de  la  France, 
comme  les  ingénieurs  et  les  maîtres  détachés  au  service  des  bois,  de  la 
surveillance  des  travaux  confiés  à  l'industrie,  etc. 

La  demande,  avec  les  certificats  à  l'appui,  est  trausmise  au  Minis- 
tre par  l'autorité  sous  les  ordres  direcls  de  laquelle  se  trouve  placé 
l'intéressé. 

S'il  s'agit  de  personnel  en  mission  temporaire  ou  de  passage,  la 
demande,  avec  les  pièces  à  l'appui,  est  transmise  au  Préfet  maritime 
sous  l'autorité  duquel  se  trouve  placé  l'intéressé. 

Nota.  —  Les  certificats  délivrés  par  les  médecins  civils  doivent  toujours  être  dûment 
légalisés  par  le  Maire  ou  le  Juge  de  paix  de  la  localité. 

C.  —  Officiers,  fonctionnaires,  agents,  personnel  des  Équipages  de  la  flotte  et  des  antres 
corps  de  la  Marine,  non  compris  les  corps  de  troupes,  en  position  régulière  d'absence, 
en  France,  en  Algérie  ou  à  l'étranger. 

a.  —  Tout  officier,  fonctionnaire,  agent,  etc.,  du  service  métropo- 
litain qui,  étant  en  position  régulière  d'absence,  désire  obtenir  un  congé 
de  convalescence,  doit  rejoindre  son  port  d'attache  ou  son  poste  pour 
être  soumis  aux  formalités  énoncées  plus  haut. 

!»•  —  Lorsque  l'officier,  fonctionnaire,  agent,  etc.,  appartient  au 
service  colonial  ou  que,  appartenant  au  service  métropolitain,  il  s« 
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trouve  dans  l'impossibilité  absolue  de  rallier  son  port  d'attache  ou  son 
poste,  trois  cas  peuvent  se  présenter: 

Premier  cas.  —  Le  malade  se  trouve  à  Paris,  dans  un  des  cinq 
ports  on  dans  une  localité  où  réside  une  autorité  maritime. 

Dans  ce  cas,  il  s'adresse  toujours  à  l'autorité  maritime  locale,  qui 
fait  procéder  à  la  visite  et  à  la  contre-visite  et  fait  parvenir  le  dossier 
à  l'autorité  maritime  dont  relève  directement  le  malade. 

Pour  le  personnel  appartenant  au  service  colonial,  cette  autorité 
est  toujours  la  Direction  centrale  des  Colonies  lorsque  l'intéressé 
réside  éventuellement  eu  France  ou  en  Algérie. 

Pour  toutes  les  catégories  de  personnel  du  service  métropolitain, 
cette  autorité  est  celle  sous  les  ordres  de  laquelle  se  trouvait  le  malade 
au  moment  où  l'absence  a  été  autorisée;  ainsi,  pour  le  personnel  des 
Equipages  de  la  flotte,  cette  autorité  sera  le  commandant  de  la  divi- 
sion ou  du  bâtiment;  pour  un  officier,  le  chef  du  service  auquel  il 
était  attaché  ou  le  commandant  du  bâtiment  sur  lequel  il  était  em- 
barqué, etc.  É 

L'autorité  maritime  saisie  d'une  demande  de  congé,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  paragraphe  précédent,  doit  consigner  sur  cette  demande  tous  les 
renseignements  de  nature  à  faire  connaître  à  l'autorité  supérieure  la 
situation  exacte  du  malade  au  point  de  vue  du  service  :  tour  d'em- 
barquement ou  de  départ,  date  du  dernier  débarquement,  etc. 

L'autorité  supérieure,  le  Préfet  maritime  ou  le  Ministre,  prend  en- 
suite telle  décision  que  comporte  la  demande,  après  avoir  soumis  la 
queslion,  suivant  le  cas,  au  conseil  supérieur  de  santé  ou  au  conseil  de 
santé  du  port. 

La  transmission  au  Ministre  a  toujours  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'un  offi- 
cier, fonctionnaire  ou  agent  appartenant  au  service  colonial. 

Deuxième  cas.  —  Le  malade  se  trouve  dans  une  localité  de 
France  ou  d'Algérie  où  ne  réside  aucune  autorité  maritime. 

Dans  cette  situation,  il  s'adresse  par  la  voie  hiérarchique  à  l'auto- 
rité maritime  supérieure  dont  il  relève,  en  accompagnant  sa  demande 
d'un  certificat  délivré  par  un  médecin  militaire  ou,  à  défaut,  par  un 
médecin  civil,  dont  la  signature  doit  être  légalisée  soit  par  le  Maire, 
soit  par  le  Juge  de  paix  de  la  localité.  L'autorité  supérieure  soumet 
chaque  demande  de  l'espèce,  soit  au  conseil  supérieur  de  santé  à  Paris, 
soit  au  conseil  de  santé  du  port,  suivant  le  cas.  File  prend  ensuite 
telle  décision  que  comporte  la  demande. 

Dans  ce  cas,  l'autorité  supérieure  doit  s'éclairer  par  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir,  en  exigeant  des  médecins  qui  ont  délivré  les  certificats 
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des  renseignements  aussi  précis  que  possible  sur  Ja  situation  du  ma- 
lade; en  provoquant,  dans  les  cas  suspects,  un  supplément  d'informa- 
tions par  l'intermédiaire  de  la  gendarmerie;  en  envoyant  un  médecin 
de  la  marine  pour  visiter  le  malade,  lorsqu'il  n'en  résultera  pas  un 
déplacement  trop  considérable,  etc. 

Troisième  cas.  —  Le  malade  se  trouve  en  pays  étranger. 

Dans  cette  situation,  il  s'adresse  directement  à  l'autorité  maritime 
supérieure  dont  il  relève,  en  accompagnant  sa  demande  d'un  certificat 
de  médecin  dûment  légalisé  par  le  représentant  de  la  France  le  plus 
voisin  de  la  localité,  et  suivant  les  usages  établis,  en  pareils  cas,  dans 
les  chancelleries  françaises. 

L'autorité  supérieure  prend  telle  décision  que  comporte  la  demande. 

D.  —  Officiers,  fonctionnaires,  agents,  personnel  des  Equipages  de  la  flotte  et  des  autres 
corps  de  la  Marine,  non  compris  les  corps  de  troupes  arrivant  des  Colonies  ou  de 
campagne. 

1°  Lorsque  les  conseils  de  santé  des  Colonies,  ou  les  commissions  de 
sauté  prévues  par  le  décret  sur  le  service  à  bord,  renvoient  en  France 
des  ofticiers,  fonctionnaires,  agents,  etc.,  les  formalités  de  la  contre- 
visite  sont  remplies  à  l'arrivée  par  les  soins  de  l'autorité  maritime  qui 
a  son  siège,  soit  dans  le  port  de  débarquement,  soit  dans  le  port  mili- 
taire ou  secondaire  le  pltis  voisin. 

Les  pièces  sont  transmises  au  Préfet  maritime  de  l'arrondissement 
dont  dépendent  les  malades  pour  la  décision  à  intervenir. 

En  ce  qui  concerne  les  officiers,  fonctionnaires,  agents,  etc.,  payés 
par  le  service  colonial,  il  est  donné  avis  au  Ministre  du  résultat  de  la 
contre-visite,  lorsque  le  congé  de  convalescence  a  été  accordé  direc- 
tement par  le  Gouverneur  dans  la  limite  de  sa  compétence.  En  cas 
contraire,  les  pièces  sont  directement  adressées  au  Ministre. 

En  attendant  la  décision  à  intervenir,  il  peut  être  accordé  au  malade, 
par  le  Préfet  maritime  ou  le  chef  du  service  de  la  Marine,  une  permis- 
sion à  valoir  sur  le  congé  demandé. 

2o  Les  officiers,  fonctionnaires,  agents,  etc.,  qui,  désirant  obtenir 
un  congé  de  convalescence,  n'ont  pas  été  proposés  par  les  conseils  de 
santé  des  colonies  ou  par  les  commissions  de  sauté  des  divisions  navales, 
doivent  se  présenter  au  conseil  de  santé  de  la  Marine  du  port  mi- 
litaire qui  se  trouve  le  plus  rapproché  du  lieu  de  leur  débarque- 
ment. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  chefs  de  détachements  qui 
doivent  conduire  leur  troupe  à  destination. 

L'observation  préalable  à  l'hôpital  n'est  prescrite  que  dans  le  cas  où 
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elle  est  jugée  indispensable  pour  la  constatation  de  letat  de  santé  de 
l'officier,  fonctionnaire,  agent,  etc. 

E.  —  Autorité  qui  prolonge.  —  Formalités  à  remplir. 

1°  Tout  officier,  fonctionnaire,  agent,  etc.,  du  cadre  métropolitain 
qui  veut  obtenir  une  prolongation  de  congé  de  convalescence,  doit  re- 
joindre son  port  d'attache  ou  son  poste,  pour  y  être  soumis  aux  mêmes 
formalités  que  lors  de  la  concession  du  congé  primitif. 

2°  Lorsque  l'ofticier,  fonctionnaire,  agent,  etc.,  appartient  au  service 
colonial  ou  que,  appartenant  au  service  métropolitain,  il  est  dans 
l'impossibilité  absolue  de  rallier  son  port  d'attache  ou  son  poste,  il 
doit  se  conformer  aux  prescriptions  dont  il  est  parlé  à  l'occasion  des 
officiers,  fonctionnaires,  agents,  etc.,  en  position  régulière  d'absence 
qui,  ne  pouvant  rejoindre  leur  poste,  se  mettent  en  instance  de  congé 
pour  cause  de  maladie. 

Nota.  —  Si  le  malade  entre,  pendant  la  durée  de  son  congé,  dans  un  hôpital  de  la  guerre 
et  y  est  proposé  pour  une  prolongation  de  congé,  les  certificats  de  visite  et  de  contre-visite 
sont  adressés  j^r  l'autorité  militaire  au  Préfet  maritime  du  port  dont  relève  le  malade;  le 
Préfet  maritime  statue  ou  transmet  au  Ministre,  selon  le  cas. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fonctionnaires  du  service  colonial,  les  certificats  sont  toujours  transmis 
au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

CHAPITRE  II.    , 

Congés  pour  faire  usage  des  eaux  thermales  ou  minérales. 

Autorité  qui  accorde.  —  Formalités  à  remplir. 

4 .  Les  congés  pour  faire  usage  des  eaux  thermales  ou  minérales 
sont  accordés  : 

Par  le  Ministre  de  la  marine,  sur  la  proposition  de  l'autorité  supé- 
rieure, appuyée  d'une  délibération  du  conseil  de  santé,  aux  officiers, 
fonctionnaires,  agents,  etc.,  en  service  à  Paris  ou  dans  les  établisse- 
hors  des  ports,  ainsi  qu'aux  officiers,  fonctionnaires  ou  agents  payés 
par  le  service  colonial  et  les  budge's  locaux  et  qui  ont  contracté  des 
maladies  nécessitant  ce  traitement. 

Par  les  Préfets  maritimes,  sur  la  proposition  des  conseils  de  santé, 
appuyée  des  délibérations  desdils  conseils,  aux  officiers,  fonctionnaires, 
agents,  etc.,  servant  en  France,  en  Algérie  ou  à  la  mer. 

2.  Les  demandes  de  congé  pour  faire  usage  des  eaux  thermales  ou 
minérales  sont  appuyées  de  certificats  de  visite  et  de  contre-visite 
délivrés  après  l'accomplissement  des  mêmes  formalités  que  pour  l'ob- 
tention des  congés  de  convalescence. 

3,  La  durée  de  ces  congés  est  égale  au  double  du  temps  passé  aux 
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eaux  thermales  ou  minérales,  sans  pouvoir  excéder  la  limite  de  denx 
mois. 

4.  Une  prolongation  d'un  mois  peut  être  accordée  par  l'autorité  ma- 
ritime qui  a  concédé  le  premier  congé,  lorsque  le  besoin  d'un  redou- 
blement de  saison  a  élé  constate  par  les  médecins  particuliers  des 
eaux  et  à  condition  que  le  congé  primitif  ait  été  tout  entier  employé  au 
traitement.  —  Cette  disposition  est  applicable  de  plein  droit  lorsque 
la  saison  des  eaux  est  de  60  jours  et  au  delà. 

0.  Les  demandes  d'hospitalisation  doivent  toujours  être  adressées 
au  Ministre  de  la  marine,  sous  le  timbre  de  la  direction  des  services 
administratifs  ou  sous  le  timbre  du  service  des  colonies  pour  les  offi- 
ciers, fonctionnaires,  etc.,  qui  dépendent  de  ce  dernier  service,  aussitôt 
après  la  concession  des  congés  pour  aller  faire  usage  des  eaux  ther- 
males ou  minérales  aux  officiers,  fonctionnaires,  agents,  etc.,  ayant 
demandé  à  être  hospitalisés. 

Les  certificats  de  visite  indiquent  l'établissement  sur  lequel  ils 
doivent  être  dirigés. 

CHAPITRE  III. 

Congés  pour  affaires  personnelles. 

A.  —  Autorité  qui  accorde.  —  Formalités  à  remplir. 

1.  Le  Ministre  de  la  marine,  sur  la  proposition  de  l'autorité  supé- 
rieure dont  relèvent  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents,  ainsi  que  le 
personnel  des  Equipages  de  la  flotte  et  des  autres  corps  militaires  de 
la  marine,  non  compris  les  corps  de  troupe. 

2.  Les  Gouverneurs  et  Commandants  des  colonies,  dans  la  limite 
de  trois  mois,  et  seulement  dans  des  circonstances  absolument  excep- 
tionnelles et  dûment  justifiées,  à  la  condition  de  rendre  compte  immé- 
diatement au  Ministre  des  congés  ainsi  accordés. 

3.  L'autorité  maritime  supérieure  pour  les  agents  qui  sont  à  sa  no- 
mination et  dans  la  limite  de  trois  mois. 

B.  —  Autorité  qui  prolonge.  —  Formalités  à  remplir. 

En  quelque  endroit  qu'il  se  trouve,  l'officier,  fonctionnaire,  agent,  etc., 
qui  sollicite  une  prolongation  de  congé  pour  affaires  personnelles, 
adresse  sa  demande,  par  la  voie  hiérarchique^  au  Préfet  maritime  ou 
à  l'autorité  dont  il  relève  directement.  Cette  autorité  transmet  la  de- 
mande au  Ministre  en  l'accompagnant  de  ses  observations. 

La  transmission  au  Ministre  n'a  pas  lieu  lorsqu'on  se  trouve  dans 
les  conditions  du  paragraphe  3  mentionné  plus  haut,  et  si  la  demande 
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à  examiner  n'entraîne  pas  une  absence  totale  de  plus  de  trois  mois  à 
partir  du  point  de  départ  du  congé  primitif. 

Dans  aucun  cas,  le  titulaire  d'un  congé  pour  affaires  personnelles 
ne  |  eut  se  croire  autorisé  à  prolonger  son  absence  au  delà  du  terme 
prescrit  pour  attendre  la  réponse  à  une  prolongation  demandée. 

CHAPITRE  IV. 

Permissions. 
A  —  Autorité  qui  accorde.  —  Formalités  à  remplir. 

1.  Le  Ministre  de  la  marine  pour  les  Commandants  de  bâtiments  et 
pour  toutes  les  autorités  supérieures  placées  directement  sousses ordres. 

2.  L'autorité  maritime  sous  les  ordres  de  laquelle  sont  placés  les 
officiers,  fonctionnaires,    agents,  etc.,  dans  les  conditions  suivantes  : 

Jusqu'à  30  jours,  le  Ministre,  les  Préfets  maritimes,  les  Comman- 
dants en  chef,  les  Gouverneurs  dans  l'intérieur  de  la  colonie  et  le 
Commandait  de  la  marine  en  Algérie  ; 

Jusque  15  jours  et  en  vertu  des  ordres  généraux  de  l'autorité  supé- 
rieure, les  Directeurs  du  ministère,  les  Chefs  de  service  dans  les  ports 
militaires  et  dans  les  colonies,  les  Chefs  du  service  de  la  marine  dans 
les  sous-arrondissements  et  les  Directeurs  des  établissements  hors  des 
ports  ; 

Jusqu'à  4  jours  et  sous  les  mêmes  conditions,  les  Chefs  de  corps, 
les  officiers  chargés  des  Détails,  les  Commandants  de  bâtiments  et, 
en  général,  l'autorité  à  laquelle  l'officier,  fonctionnaire,  agent,  etc., 
est  immédiatement  subordonné. 

B.  —  Autorité  qui  prolonge.  —  Formalités  à  remplir. 

En  quelque  endroit  qu'il  se  tronve,  l'officier,  fonctionnaire,  agent,  etc., 
qui  sollicite  une  prolongation  d'absence,  doit  soumettre  sa  de- 
mande à  l'autorité  qui  a  accordé  la  permission. 

Cette  autorité  l'informe  directement  de  la  suite  dont  sa  demande  a 
été  l'objet. 

Dans  aucun  cas,  un  permissionnaire  ne  peut  se  croire  autorisé  à 
prolonger  son  absence  au  delà  du  terme  prescrit  pour  attendre  la  ré- 
ponse à  une  prolongation  demandée. 

Toute  demande  de  prolongation  de  permission  devant  entraîner  la 
concession  d'un  congé  est  soumise  aux  règles  établies  pour  les  con- 
cessions de  congés  de  convalescence  ou  de  congés  pour  affaires  per- 
sonnelles. 


—  17  — 

CHAPITRE  V. 

Délais  de   route. 

1 .  A  moins  d'ordre  contraire  et  en  sus  des  délais  de  route  fixés 
suivant  la  distance  à  parcourir,  il  est  accordé  aux  officiers,  fonction- 
naires, agents,  etc.,  à  titre  de  délai  de  tolérance,  quatre  jours  pleins 
pour  la  mise  en  route  (article  9  du  décret  du  12  janvier  1870). 

2.  Une  prolongation  des  délais  de  route  ordinaires  entrant,  par  le 
fait,  dans  la  catégorie  des  permissions,  aucun  officier,  fonctionnaire, 
agent,  etc.,  ne  peut  obtenir  de  sursis  de  cette  nature  qu'en  s'adressant 
directement  à  l'autorité  sous  les  ordres  de  laquelle  il  va  se  placer  et 
qui,  seule,  peut  apprécier  au  point  de  vue  du  service  l'opportunité  de 
la  demande. 

3.  Ces  délais  ne  sont  dus  qu'au  point  d'où  l'officier,  fonctionnaire, 
agent,  etc.,  est  expédié  sur  sa  nouvelle  destination.  Aucun  arrêt  dans 
le  cours  du  voyage  nécessitant  la  délivrance  d'une  nouvelle  feuille  de 
route,  notamment  l'arrivée  dans  un  port  de  France,  ne  saurait  y 
ponner  droit.  * 

CHAPITRE  VI. 

Disposions  spéciales  aux  Équipages  de  la  flotte. 


NATURE 

DU     COXGÉ 


AUTORITÉ  QUI  ACCORDE. 


OHSERVATIONS. 


A.   —  Officiers-mariniers  et  mariniers  de  l'engagement  volontaire 
et  du  recrutement. 


Congés  renouvela- 
bles accordés 
soit  par  applica- 
tion des  disposi- 
tions finales  de 
l'article  17  de 
la  loi  du  27  juil- 
let 1872,  soit  à 
titre  bienveil- 
lant c  o  m  m  e 
soutien  de  fa- 
mille. 


Bull.  off.  n°  1 


(a)  Les  Préfets  maritimes  et 
les  Commandants  en  chef  : 


1°  Lorsque  les  marins  se 
trouvent  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  les  3  derniers  pa- 
ragraphes de  l'article  17  de 
la  loi  du  27  juillet  1872; 

Ces  congés  étant  dus  aux 
intéresses  eu  \crtu  de  pres- 
criptions légales,  il  n'y  a  pas 

Année  1886. 


Ces  congés  subsistent  tant 
que  les  motifs  qui  ont  néces- 
sité leur  délivrance  n'ont  pas 
cessé  d'exister,  et  jusqu'au 
jour  du  passage  des  marins 
dans  la  réserve  de  l'armée  de 
mer. 

Nota.  —  Aux  termes  de 
l'article  25  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  les  boulines  dis- 
pensés de  droit  ou  renvoyés 
comme  tels  dans  leurs  foyers 
sont  soumis,  quand  les  causes 
de  dispense  viennent  à  cesser, 


18 


NATURE 

DU    CONGÉ 


Congés    renouve- 
lables accordés 


lieu  de  procéder  à  l'enquête 
prescrite  par  la  circulaire  du 

12  juillet  1878  {B.  O.  p.  51). 

ils  sont  accordés  sur  le  vu  du 
certificat  n"  1  annexé  à  la  cir- 
culaire du  Ministre  de  la  guer- 
re du  12  lévrier  1871  {Jour- 
nal militaire,  1er  semestre, 
p.  II.  p.  107)  et  des  autres 
pièces  prévues  au  verso  dudit 
certificat. 

Lorsque  les  hommes  dont 
il  s'agit  se  trouvent  en  cours 
de  campagne,  leurs  dossiers 
sont  transmis,  par  les  soins 
des  préfets  maritimes,  au  Mi- 
nistre, qui  donne,  s'il  y  a  lieu, 
les  ordres  nécessaires  pour  le 
renvoi  en  France  des  inté- 
ressés. 

2°  Lorsque  les  marins  ne 
se  trouvent  pas  dans  les  cas 
légaux  où  le  congé  est  de  droit, 
mais  qu'ils  reunissent  deux 
ans  au  moins  de  présence  au 
service. 

(Dans  ce  cas,  il  est  tou- 
jours procédé  à  l'enquête 
prescrite  par  la  circulaire  du 
12  juillet  1878  précitée  et  il 
est  fourni  un  certificat  modèle 
n°  5.) 

(6)  Le  Ministre  de  la  marine 
pour  les  hommes  visés  au  pa- 
ragraphe précédent  n°  2  qui 
ne  réunissent  pas  2  ans  de 
présence  au  service. 

Lorsque  les  hommes  dont  il 
s'agit  aux  deux  derniers  pa- 
ragraphes se  trouvent  en  cours 
de  campagne,  le  Commandant 
de  la  Division  d'immatricula- 
tion de  ces  marins  procède  à 
l'enquête  réglementaire  et 
transmet,  par  la  voie  hiérar- 
chique, le  dossier  au  Ministre, 
qui  statue. 

Les  Préfets  maritimes  et  les 
Commandants  en  chef  d'après 


OlSSKliVAÏIONS. 


à  toutes  les  obligations  de  la 
dasse  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. 

Par  suite,  les  dispensés  dont 
la  classe  se  trouve  en  congé 
renouv.elable  au  moment  où 
les  causes  qui  leur  ont  procu- 
ré la  dispense  viennent  à  ces- 
ser, ne  sont  pas  rappelés  ;  de 
plus,  ceux  qui  appartiennent 
aux  trois  classes  les  plus  ré- 
cemment appelées  sous  les 
drapeaux  sont  seuls  incorpo- 
rés; ceux  qui  appartiennent 
aux  deux  autres  classes  sont 
maintenus  en  congé  renouve- 
lable jusqu'au  moment  de  leur 
passage  dans  la  réserve,  a 
moins  d'ordres  contraires  du 
Ministre. 

Les  marins  placés  dans  la 
position  de  congé  renouvelable 
à  titre  de  soutien  de  famille  qui 
ne  remplissent  pas  leurs  de- 
voirs de  famille,  peuvent, 
après  enquête,  être  rappelés 
au  service. 

Les  commissaires  aux  ar- 
mements doivent  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que 
les  marins  qui  se  trouveraient 
dans  ce  cas  leur  soient  immé- 
diatement signalés. 


Ces    congés    sont    valables 
jusqu'au  jour  du  passage  des 
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par  mesure  gé- 
nérale aux  ma- 
rins du  recru- 
tement avant 
l'expiration  de 
la  période  obli- 
gatoire et  aux 
engages  volon- 
taires avant  le 
Ier  juillet  de  la 
dernière  année 
de  leur  engage- 
ment. 
Passage  dans  la 
réserve  de  l'ar- 
mée de  mer  des 
marins  de  l'en- 
gagement vo- 
lontaire ou  du 
recrutement. 


AUTORITÉ  QUI  ACCORDE 


les  ordres  généraux  du  Minis- 
tre de  la  marine. 

(Les  marins  en  cours  de 
campagne  ne  sont  pas  envoyés 
en  congé  renouvelable.) 


congés  après  ren- 
gagement aux 
marins  de  l'en- 
gagement vo- 
lontaire ou  du 
recrutement. 


Us  sont  placés  de  plein  droit 
dans  cette  position,  à  l'expi- 
ration de  la  période  de  service 
obligatoire. 

(Les  hommes  ne  sont  mis 
en  route  qu'après  que  leur  li- 
vret de  solde  a  été  complété 
du  fascicule  réglementaire. 
Ceux  qui,  pour  une  cause 
quelconque,  se  trouvent  dans 
leurs  foyers  lors  de  leur  en- 
voi en  congé  renouvelable  ou 
dans  la  réserve,  doivent  re- 
mettre leurs  livrets  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie 
"du  lieu  de  leur  résidence, 
pour  être,  par  les  soins  du 
commandant  du  bureau  de 
recrutement,  transmis  à  l'of- 
ficier du  commissariat  chargé 
du  bureau  des  réservistes  de 
la  circonscription,  qui  les  fait 
parvenir  au  corps  que  l'hom- 
me doit  rejoindre  en  cas  de 
mobilisation.  A  près  que  le  fas- 
cicule a  été  joint  au  livret  par 
ce  corps,  renvoi  en  est  fait  aux 
intéressés  par  le  même  inter- 
médiaire.) 

Les  Préfets  maritimes  et  les 
Commandants  en  chef  dans  les 
conditions  définies  par  le  dé- 
cret du  5  juin  1883  et  dès  que 
les  circonstances  le  permet- 
tent. 


titulaires  dans   la  réserve  de 
l'armée  de  mer. 


Autant  que  possible,  ils  sont 
délivrés  dès  que  l'intéressé  a 
signé  son  acte  de  rengage- 
ment, même  lorsqu'il  se  ren- 
gage par  anticipation. 

Ne  peuvent  être  prolongés; 
toutefois  les  Préfets  maritimes 
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Congés  de  refor- 
me nos  1  et  2 
aux  marins  de 
l'engagement 
volontaire  ou 
du  recrutement 


AUTORITÉ  QUI  ACCORDE 


Sont  accordés  par  les  com- 
misions  spéciales  de  réforme 
instituées  dans  les  5  ports  de 
guerre  et  approuvés,  en  ce«qui 
concerne  le  congé  de  réforme 
n°  1,  par  le  Préfet  maritime. 

Les  marins  qui  se  trouvent 
pour  un  motif  quelconque  en 
congé,  en  congé  renouvelable 
ou  dans  la  réserve  de  l'armée 
de  mer,  dans  une  localité  ma- 
ritime autre  qu'un  port  mili- 
taire, adressent  leurs  deman- 
des a  l'autorité  maritime  de 
cette  localité,  qui  les  transmet, 
avec  une  enquête  sommaire 
appuyée  d'un  certificat  médi- 
cal, au  Préfet  maritime. 

Les  marins  résidant  dans 
une  localité  où  il  n'existe  pas 
de  fonctionnaires  de*  la  Ma- 
rine, font  leur  déclaration  au 
commandant  de  la  gendarme- 
rie, qui  la  transmet,  avec  l'en- 
quête sommaire  et  le  certificat 
médical,  au  Préfet  maritime 
de  la  circonscription  de  réserve 
du  domicile  de  l'homme,  par 
l'intermédiaire  du  comman- 
dant de  recrutement. 

La  Commission  de  réforme 
du  port  à  qui  ces  certificats  et 
enquêtes  sont  remis,  exprime 
son  ^avis  sur  la  question  de 
savoir  si  le  marin  doit  être 
dirigé  sur  le  port  pour  être 
soumis  à  son  examen,  ou  s'il 


OBSERVATIONS. 


peuvent  transformer  les  con- 
gés à  solde  entière  en  congé  à 
solde  de  congé  d'une  durée 
double  et  inversement. 

Le  quartier-maître  ou  ma- 
rin titulaire  d'un  congé  de 
I  mois  à  solde  de  congé  a 
droit  à  la  solde  entière  pen- 
dant la  durée  de  son  congé, 
s'il  rentre  au  corps  sans  que 
son  absence  ait  excédé  deux 
mois. 
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Mémoires  de 

propositions  de 
pension  de  re- 
traite pour  infir- 
mités ou  bles- 
sures. 


Propositions  de 
gratification  re- 
nouvelable en 
faveur  des  ma- 
rins     réformés 


AUTORITÉ  QUI  ACCORDE. 


peut  être    visité    à  domicile. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
Préfets  maritimes  se  concer- 
tent avec  les  généraux  com- 
mandant les  corps  d'armée, 
soit  pour  l'envoi  des  marins 
au  port  chef-lieu,  soit  pour 
l'établissement,  par  les  soins 
des  officiers  de  santé  militaires, 
des  certificats  de  visite  et  de 
contre-visite.  Ils  donnent  des 
ordres  dans  le  même  sens  aux 
fonctionnaires  de  la  Marine 
dépendant  de  leur  autorité. 
Au  vu  de  ces  certificats,  la 
Commission  prononce  défini- 
tivement sur  la  réforme. 

Enfin,  dans  certains  cas 
tout  à  fait  exceptionnels  et 
afin  d'éviter  un  déplacement 
onéreux  de  médecins  mili- 
taires, la  Commission  de  ré- 
forme se  prononce  sur  le  vu 
de  certificats  de  médecins  ci- 
vils, dûment  légalisés  et  ap- 
puyés de  certificats  d'attesta- 
tion des  autorités  locales 
prouvant  que  l'intéressé  est 
dans  l'impossibilité  absolue 
d'être  transporté  au  port  chef- 
lieu  ou  que  ce  transport  peut 
nuire  à  la  sécurité  publique. 
Dans  ce  cas,  une  enquête  de 
la  gendarmerie  est  toujours  né- 
cessaire. 

Sont  établies  par  les  con- 
seils d'administration  des  di- 
visions en  faveur  des  marins 
qui  se  trouvent  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  circu- 
laire du  3  janvier  1879  (B.  0. 
p.    123). 

Le  Ministre  de  la  Marine 
prononce. 

Sont  établies  par  les  conseils 
d'administration  des  divisions 
en  faveur  des  marins  dont  le 
Préfet  maritime  a  approuvé  le 
congé  de  réforme  n°  1  et  que 


OBSERVATIONS. 


Chaque  fois  qu'un  homme 
obtient  un  congé  de  réforme 
n°  1,  les  médecins  qui  assis- 
tent la  commission  doivent  dé- 
clarer sur  les  procès-verbaux 
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par  congé  n°  1 


OBSERVATIONS. 


la  Commission  de  réforme  a 
jugé  susceptibles  d'être  pré- 
sentés pour  la  gratification. 

Les  mémoires  de  proposi- 
tion conformes  au  modèle  an- 
nexé à  la  circulaire  du  2  mars 
1857,  sont  transmis  au  Mi- 
nistre sous  le  timbre  «  Eta- 
blissement des  Invalides  », 
accompagnés  des  pièces  men- 
tionnées par  la  circulaire  du 
13  avril  1872  (B.  0.  p.  302). 

La  concession  des  gratifica- 
tions de  réforme  renouvelable 
est  faite  par  le  Ministre  de  la 
Marine. 


de  contre-visite  si  l'intéressé 
parait  ou  non  susceptible 
d'être  proposé  pour  une  gra- 
tification de  reforme  renouve- 
lable. Avis  eu  est  donné  au 
président  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  division, qui  prend 
les  mesures  nécessaires  pour 
assembler  le  conseil  des  que 
les  documents  établissant  l'ori- 
gine de  la  blessure  ou  de  l'in- 
firmité ont  été  réunis. 

Apres  âcu\  années  de  jouis- 
sance, la  gratification  de  ré- 
forme n'est  continuée  pendant 
deux  nouvelles  années  qu'a- 
près constatation  régulière  de 
l'état  de  sauté  du  titulaire. 

Tout  marin  réformé  ou  con- 
gédié du  service  sans  avoir 
été  l'objet  d'une  proposition 
de  gratification,  peut,  pendant 
les  deux  années  qui  suivent 
la  cessation  de  l'activité,  se 
mettre  en  instance  pour  obte- 
nir cette  gratification  ;  mais  il 
ne  doit  faire  l'objet  d'une 
proposition  de  cette  nature 
qu'autant  qu'une  enquête  éta- 
blit d'une  manière  positive 
que  son  état  actuel  de  santé 
est  une  conséquence  du  ser- 
vice. 

De  même,  un  marin  en 
possession  de  la  gratification 
renouvelable  peut,  par  suite 
de  l'aggravation  consécutive  de 
la  blessure  ou  de  l'infirmité, 
être  admis  à  demander  une 
pension  de  retraite,  dans  un 
délai  de  deux  ans  à  partir  de 
la  cessation  de  l'activité,  délai 
porté  a  3  ans  en  cas  de  cécité 
ou  d'amputation  d'un  mem- 
bre (Décret  du  27  novem- 
bre 186i). 
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OBSERVATIONS. 


B.  —  Officiers-mariniers  et  marins  de  l'inscription  maritime. 


Sursis  de  levée  aux 
marins  de  l'In- 
scription mari- 
time se  trouvant 

dans  !es  con- 
ditions prévues 
par  l'article  38 
du  décret  du  5 
juin  1883. 


Sursis  de  levée  à 
titre  exception- 
nel aux  marins 
de  l'Inscription 
maritime  dont 
les  charges  de 
famille  se  sont 
aggravées  de- 
puis leur  admis- 
sion au  service. 


Congés  renouvela- 
bles accordés 
aux  inscrits  par 
mesure  généra- 
le avant  l'expi- 
ration de  la  pre- 
mière période 
de  service  obli- 
gatoire. 

Congés   temporai- 


Les  Préfets  maritimes  et  les 
Commandants  en  chef  sur  le 
vu  des  mêmes  pièces  que  celles 
q  ui  son  t  exigées  des  nom  mes  d  u 
recrutement  par  la  circulaire 
du  Ministre  de  la  Guerre  du 
12  février  1871.  Toutefois  le 
certificat  constatant  la  situa- 
tion de  famille  de  l'intéressé 
est  remplacé  par  le  certificat 
spécial  annexé  à  la  présente 
circulaire. 

Lorsque  les  hommes  dont  il 
s'agit  se  trouvent  eu  cours  de 
campagne,  leurs  dossiers  sont 
transmis,  par  les  soins  des 
Préfets  maritimes, au  Ministre, 
qui  donne,  s'il  y  a  lieu,  les 
ordres  nécessaires  pour  leur 
renvoi  en  France. 

Par  le  Ministre  de  la  Marine, 
sur  la  proposition  des  Préfets 
maritimes  ou  des  Comman- 
dants en  chef. 

(Dans  ce  cas,  il  est  toujours 
procédé  à  l'enquête  réglemen- 
taire par  les  soins  de  la  divi- 
sion ou  du  bâtiment  si  l'homme 
est  à  terre  ou  sur  une  rade  de 
France;  s'il  est  en  cours  de 
campagne,  l'enquête  est  pour- 
suivie par  le  Commissaire  de 
l'Inscription  maritime  de  son 
quartier  et  transmise  avec  les 
autres  pièces  au  Préfet  mari- 
time de  l'arrondissement.) 

Les  Préfets  maritimes  et  les 
Commandants  en  chef,  d'a- 
près les  ordres  généraux  du 
Ministre  de  la  Marine. 

(Les  inscrits  en  cours  de 
campagne  ne  sont  pas  envoyés 


Les  autorités  maritimes  des 


Ces  sursis  de  levée  sont  va- 
lables jusqu'au  jour  de  l'envoi 
des  titulaires  en  congé  tem- 
poraire, si  les  causes  qui  les 
ont  motivés  subsistent  encore 
à  ce  moment. 

Lorsque  ces  causes  viennent 
à  cesser  postérieurement  à  la 
deuxième  année  à  compter  de 
la  levée  effectuée  ou  non,  les 
marins  ne  sont  pas  appelés  au 
service,  à  moins  d'une  déci- 
sion spéciale  du  Ministre. 


Les  inscrits  placés  dans  la 
position  de  sursis  de  levée  par 
mesure  bienveillante  qui  ne 
remplissent  pas  leurs  devoirs 
de  famille  peuvent,  après  en- 
quête, être  rappelés  au  ser- 
vice. 

Les  Commissaires  de  l'In- 
scription maritime  signalent  à 
l'autorité  supérieure  les  ma- 
rins qui  se  trouveraient  dans 
ce  cas. 


Sont  valables  jusqu'au  jour 
de  leur  mise  en  congé  tem- 
poraire à  l'expiration  'de  la 
lre  période  de  service  obliga- 
toire. 


Sont  valables  pendant  deux 
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res  accordés  aux 
inscrits  a  1  ex- 
piration de  la 
lrc  période  de 
service  obliga- 
toire 
Congés  accordes 
aux  inscrits 
m  a  i  n  t  e  n  u  s  ou 
réadmis  au  ser- 
\ice. 


Renvoi  dans  leurs 
foyers  des  ins- 
crits atteints 
d'infirmités  ou 
de  blessures. 


AUTORITE  QUI  ACCORDE 
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ports,  lorsque  les  inscrits  sont 
présents  au  service  ;  les  Com- 
missaires de  l'Inscription  ma- 
ritime, lorsqu'ils  sont  en  sur- 
sis de  levée  ou  en  congé  re- 
nouvelable dans  leurs  loyers. 
Par  les  Préfets  maritimes  et 
par  les  Commandants  en  chef 
dès  que  les  circonstances  le 
permettent  et  dans  les  condi- 
tions définies  par  le  décret  du 
5  juin  1883. 


années,  apr 
inscrits  8001 
tiveincnt. 


vs    lesquelles    les 
congédiés  défini- 


Lcs  Préfets  maritimes  sur 
la  proposition  de  la  Commis- 
sion de  réforme  fonctionnant 
comme  commission  spéciale 
de  congédiement.  (Suivant l'ap- 
préciation qui  sera  faite  de 
leurs  blessures  ou  de  leurs 
infirmités,  ils  sont  classés  en 
2  catégories  : 

1°  Ceux  qui  ne  pourraient 
en  cas  de  rappel  sous  les  dra- 
peaux être  utilisés  dans  aucun 
service  de  la  Marine; 

2°  Ceux  qu|  pourraient, 
dans  le  même  cas,  être  utili- 
sés à  terre. 

Les  marins  inscrits  renvoyés 
dans  leurs  foyers  et  suscepti- 
bles d'être  rappelés  au  service 
qui  viennent  à  être  atteints 
d'infirmités  de  nature  à  les 
classer  dans  une  des  deux 
catégories  ci-dessus,  adressent 
leur  demande  au  Commis- 
saire  de    l'Inscription    mari- 


Autantque  possible,  ils  sont 
délivrés  des  que  l'intéressé  a 
signé  son  acte  de  réadmission, 
même  lorsqu'il  est  réadmis 
par  anticipation. 

Ne  peuvent  être  prolongés  ; 
toutefois  les  Préfets  maritimes 
peuvent  transformer  les  con- 
gés à  solde  entière  en  congés 
a  solde  de  congé  d'une  durée 
double,  et  inversement. 

Le  quartier-maitre  ou  marin 
titulaire  d'un  congé  de  4  mois 
à  solde  de  congé  a  droit  à  la 
solde  entière  pendant  la  durée 
du  congé,  s'il  rentre  au  corps 
sans  que  son  absence  ait  excé- 
dé deux  mois. 
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NATURE 

DU  CONGÉ. 


AUTORITÉ  QUI  ACCORDE. 


Pensions  de  retrai- 
te pour  infirmi- 
tés ou  blessures; 
gratifications  re- 
nouvelables. 


Changements  de 
quartiers  des  of- 
ficiers mariniers 
et  des  marins 
de  l'Inscription 
maritime. 


timc.  Ce  fonctionnaire  la 
transmet,  avec  une  enquête 
sommaire  appuyée  d'un  certi- 
ficat médical,  au  Préfet  mari- 
time de  l'arrondissement. 

La  Commission  de  réforme, 
à  qui  ces  certificats  et  procès- 
verbaux  sont  remis,  exprime 
son  avis  sur  la  question  desa- 
voir si  le  marin  doit  être  dirigé 
sur  le  port  chef-lieu  pour  être 
soumis  à  son  examen,  ou  s'il 
peut  être  visité  à  domicile. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  Com- 
mission prononce  sur  le  vu 
des  certificats  établis  au  quar- 
tier d'inscription.) 

Les  dispositions  applicables 
aux  marins  du  recrutement 
ou  de  l'engagement  volontaire 
sont  également  applicables 
aux  marins  de  l'Inscription 
maritime,  pour  lesquels  le 
congé  n°  1  est  remplacé  par 
le  titre  de  congédiement  prévu 
à  l'article  493  du  décret  du 
5  juin  1883. 

En  principe,  les  officiers  ma- 
riniers et  marins  inscrits  ont 
le*droit  de  changer  de  quar- 
tier à  leur  convenance.  Tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  les 
officiers-mariniers,  la  demande 
de  changement  de  quartier  est 
soumise  à  l'approbation  du 
Ministre,  afin  qu'il  soit  pris 
note  au  contrôle  de  maistrance 
des  mutations  d'arrondisse- 
ment auxquelles  les  change- 
ments de  quartier  peuvent  don- 
ner lieu. 

Pour  les  quartiers-maitres 
et  marins  en  activité  de  ser- 
vice, les  demandes  de  change- 
ment de  quartier  ne  sont  sou- 
mises à  aucune  autorisation 
préalable  ;  adressées  par  les 
intéressés  ù  leurs  chefs  hiérar- 
chiques, elles  sont  transmises 


OBSERVATIONS. 
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NATURE 

DU  CONGÉ 


AUTORITÉ  QUI  ACCORDE. 


OBSERVATIONS. 


par  ceux-ci,  pour  exécution, 
aux  Commissaires  de  l'Ins- 
cription maritime. 

Cependant,  si  des  abus  ve- 
naient à  se  produire,  les  Com- 
missaires de  l'Inscription  ma- 
ritime pourraient  surseoir  au 
changement  de  quartier  de- 
mande :  la  demande  serait 
soumise  à  l'approbation  du 
Commandant  en  chef  de  l'ar- 
rondissement, qui  déciderait 
en  tenant  compte  du  lieu  de 
résidence  de  la  famille  de 
l'intéressé. 


Dispositions  particulières  aux  Officiers-mariniers  (Recrutement 
et  Inscription  maritime\ 


Disponibilités  des 
officiers  -  mari- 
niers du  recru- 
tement et  de 
l'Inscription  ma- 
ritime. 


Sursis  de  rappel 
de  la  disponi- 
bilité. 


Les  conseils  d'administra- 
tion des  divisions  d'après  le 
temps  d'activité  fixé  par  le 
Ministre  de  la  Marine. 

Ne  sont  placés  en  disponi- 
bilité 2e  catégorie,  que  les 
officiers-mariniers  en  expecta- 
tive de  retraite  et  qui  ont  été 
reconnus  incapables  de  rendre 
quelque  service  dans  les  di- 
visions, sur  les  bâtiments  sta- 
tionnai res  ou  naviguant  sur 
les  cotes,  cà  la  défense  mobile 
et  à  la  réserve,  ainsi  que  ceux 
qui  se  trouvent  dans  les  con- 
ditions définies  par  le  décret 
du  5  juin  1883.  La  décision 
est  prise  par  le  Ministre  de  la 
Marine  sur  la  proposition  des 
Préfets  maritimes. 

Sont  accordés  par  les  Pré- 
fets maritimes  pour  cause  de 
maladie  régulièrement  cons- 
tatée ou  pour  des  circons- 
tances tout  à  fait  exception- 
nelles. 

(La  durée  totale  d'un  ou  de 
plusieurs  sursis  ne  peut  excé- 


(Dans  aucun  cas,  lesofficiers 
mariniers  en  disponibilité  ne 
peuvent  obtenir  un  congé  de 
convalescence.) 


Il  est  rendu  compte  au  Mi- 
nistre de  tout  sursis  accorde. 


NATURE. 

DU     CONGÉ. 


Changements     de 

résidence  et 
permissions  de 
s'absenter  du 
lieu  de  leur  do- 
micile aux  offi- 
ciers- mariniers 
en  disponibilité. 


AUTORITÉ  QUI  ACCORDE. 


der  3  mois.  II  est  rendu  compte 
au  Ministre  si,  à  l'expiraiton 
des  3  mois  de  sursis,  l'officier- 
marinier  ne  peut  rejoindre  la 
division  pour  laquelle  il  a  été 
rappelé.  Il  est  alors  placé  en 
disponibilité  2e  catégorie.  Son 
état  de  santé  est  constaté  de 
3  mois  en  3  mois  par  le  Con- 
seil de  santé  jusqu  à  la  limite 
d'un  an  après  laquelle  la 
Commission  de  réforme  sta- 
tue définitivement  sur  son 
compte.) 

Sont  accordés,  pour  tout 
délai  devant  dépasser  6  jours, 
par  l'autorité  maritime  sous  la 
surveillance  de  laquelle  sont 
placés  les  officiers-mariniers. 
Cette  autorité  en  avise  immé- 
diatement le  Commandant  de 
la  Division  dont  ils  relèvent. 
Les  officiers-mariniers  qui  ba- 
bitent  une  localité  où  il  n'y  a 
pas  d'autorité  maritime,  adres- 
sent leurs  demandes  au  Com- 
mandaut  de  la  Division  à  la- 
quelle ils  appartiennent. 


OBSERVATIONS. 
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T1TKE   II 


Autorisation  fie  mariage. 


Officiers,  fonctionnaires  et  agents  des  différents  corps  de  ta  Marine  et 
des  Colonies,  Equipages  de  la  flotte  et  autres  corps  militaires  de  la 
Marine,  non  compris  les  corps  de  troupes  (1). 


AUTORllÉ  QUI  ACCORDE. 


Les  demandes  en  autorisaiion  de  ma- 
riage des  officiers,  fonctionnaires  et 
agents  dont  les  pensions  de  retraite  sont 
régies  par  les  lois  des  18  avril  1831,  5 
août  1879  et  8  août  1883,  sont  instrui- 
tes dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  des  16  juin  et  3  août  1808  déli- 
bérés en  Conseil  d'Etat  ;  elles  sont,  en 
ce  qui  concerne  les  officiers  et  assimilés, 
assujetties  aux  conditions  fixées  parles 
circulaires  du  20  janvier  1844  (Annales 
maritimes,  p.  28)  et  des  24  mars  et  18 
juin  1875. 

Pour  les  officiers  et  assimilés,  ainsi 
que  pour  les  fonctionnaires  ayant  rang 
d'officier,  elles  sont  soumises  à  l'appro- 
bation ministérielle.  Pour  le  personnel 
de  tous  grades  et  de  toutes  provenances 
des  Equipages  de  la  flotte,  les  autorisa- 
tions de  mariage  sont  délivrées  par  le 
Conseil  d'administration  ou  le  Comman- 
dant comptable  du  bâtiment  à  bord  du- 


OBSERVATIONS. 


Ces  dispositions  abrogent  ou  com- 
plètent les  prescriptions  contenues  dans 
les  circulaires  des  15  novembre  1871  et 
30  juin  1873,  spéciales  aux  marins  des 
Equipages  de  la  flotte,  dans  la  circu- 
laire du  1er  juin  1866  Relative  à  cer- 
tains agents  du  personnel  entretenu  et 
gagistes  de  la  flotte,  dans  l'article  28  du 
règlement  du  17  avril  1878  relatif  aux 
pompiers  de  la  marine,  et  dans  l'article 
20  du  règlement  du  6  avril  1882  relatif 
aux  gardes-consignes,  prescriptions  qui 
étaient  en  désaccord  avec  le  texte  de  la 
loi  du  18  avril  1831. 

En  elfet.  d'après  ledernier  paragraphe 
de  l'article  19  de  cette  loi,  le  droit  à 
pension  d'une  veuve  est  subordonné  à 
la  constatation  de  l'autorisation  préalable 
dans  les  formes  prescrites  par  les  dé- 
crets des  16  juin  et  3  août  1808,  toutes 
les  fois  que  l'officier,  fonctionnaire  ou 
autre  qui,  par  son  décès,  ouvre  le  droit, 


(X)  Les  règles  établies  par  cette  circulaire  ne  concernent  pas  les  corps  de  troupes  (gendarmerie, 
iufauterie,  artillerie)  auxquels  les  règlements  de  la  guerre  ont  été  rendus  applicables. 
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quel  les  officiers-mariniers  et  marins 
sont  embarqués  ou,  s'ils  sont  à  terre, 
par  le  Conseil  d'administration  de  la 
division  sur  le  rôle  de  laquelle  ils  sont 
portés. 

Elles  sont  délivrées  aux  marins  vété- 
rans, aux  pompiers  et  aux  gardes- 
consignes,  soit  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration du  corps  auquel  ils  sont 
attachés,  soit  par  l'autorité  qui  remplit 
à  leu'r  égard  le  rôle  de  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Quant  au  personnel  des  agents  infé- 
rieurs du  Commissariat,  des  Directions 
de  travaux,  de  la  comptabilité  des  ma- 
tières de  la  justice  et  des  prisons  mari- 
times, de  l'enseignement  des  écoles 
d'apprentis  et  de  Vérole  des  mousses, 
du  service  électro-sémaphorique  et  de 
V Inscription  maritime,  des  maîtres, 
conducteurs  et  jardiniers-botanistes 
entretenus,  des  adjudants  principaux 
de  2e  et  3e  classe  des  mouvements  du 
port,  des  agents  du  gardiennage,  les 
autorisations  de  mariage  sont  accordées, 
par  délégation  du  Ministre  : 

Par  le  Préfet  maritime  dans  les  ar- 
rondissements maritimes;  par  le  Direc- 
teur dans  les  établissements  hors  des 
ports;  par  le  Commandant  de  la  ma- 
rine en  Algérie. 

Dans  les  colonies  françaises,  l'autori- 
sation est  accordée  directement  par  le 
Gouverneur  ou  par  le  Commandant  de 
la  colonie,  si  les  circonstances  ne  per- 
mettaient pas  de  la  demander  au  Mi- 
nistre, et  à  charge  par  ces  fonctionnaires 
de  rendre  compte  de  leur  décision  par 
la  plus  prochaine  occasion. 


OBSERVATIONS. 


était  en  activité  au  moment  où  l'union 
a  été  contractée. 

11  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle 
que  pour  les  marins  de  l'Inscription 
maritime  en  congé  renouvelable  ou  en 
congé  temporaire,  qui  peuvent,  ainsi 
que  les  marins  du  recrutement  en  con- 
gé renouvelable  ou  dans  la  réserve,  se 
marier  sans  autorisation.  Les  officiers- 
mariniers  en  disponibilité,  notamment, 
sont  soumis  à  l'autorisation  préalable, 
la  situation  dans  laquelle  ils  sont  pla- 
cés n'étant  qu'une  forme  de  l'activité. 
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Sous-Arrondissement 


.1.' 


Circulaire 
du  20  septembre  1889 


Quartier  de 


(1)  Indiquer  ici  la  cause  du 
sursis  couronnement  aux  dis- 
positions des  articles  37  et  38 
du  décret  du  5  juin  4883. 

(2)  Noms,  prénoms  et  do- 
miciles des  trois  pères  de  t'a- 
mille. 

(3)  Nom  et  prénoms  de  l'in- 
scrit pour  lequel  le  certificat 
est  établi. 

(  il  Date  de  naissance. 

(5)  Prénoms  du  père  de  l'in- 
scrit, fc 

IGi  Nom  et  prénoms  de  la 
«aère  de  l'inscrit. 

(7)  Quartier,  folio  et  numé- 
ro d'inscription.  Indiquer  la 
position  au  service. 

(8)  Indiquer  ici,  d'après  la 
nature  du  sursis  a  obtenir, 
les  renseignements  que  com- 
portent respectivement  les  mo- 
dèles A  et  suivants  annexés 
à  l'instruction  du  2G  novembre 
■1872. 

(!))  Date  du  jour  où  le  cer- 
tificat est  établi. 

(10)  Indiquer  les  nom  et 
prénoms  de  la  personne  sur 
la  demande  de  laquelle  est 
établi  le  certificat  et  en  quelle 
qualité  elle  agit 

(H)  Signature  des -trois  pè- 
res d'inscrits. 

(1 2)  Signature  de  la  personne 
qui  a  réclamé  le  certificat. 


CERTIFICAT  (A:  de  trois  pères  de  famille  domiciliés 

dans  le  quartier  pour  établir  les  droits  d'un  inscrit  à 
un  sursis  de  levée  ou  à  un  congé  renouvelable  à  titre 
de  soutien  de  famille  en  tjiia/ité  de  (  1  . 


Nous  soussignés  (2) 

pères  d'inscrits   maritimes  levés   pour  le   service  ou  ac- 
tuellement au  service  de  l'Elat, 

Certifions,  sous  notre   responsabilité  personnelle,  que 
le  nommé  (3)  né  le  (4) 

fils  de  (5)  et  de  (6) 

inscrit  à  (7)  f°  n" 

est  actuellement  (8) 


Nous  attestons,  en  outre,  que  le  nommé  (3) 
est  enfant  légitime  (B)  et  n'a  procuré  aucun  sursis,  dis- 
pense ou  exemption  à  un  frère  actuellement  vivant. 

Fait  à  le  (9) 

sur  la  demande  (10) 

(H) 

(12) 

Certifié  par  nous  Commissaire  de   l'Inscription  mari- 
time. 


le 


A.  —  Ce  certificat  doit  êlre  accompagné  des  pièces  mentionnées  au  tableau  n°  2 
annexé  à  la  présente  circulaire. 

B.  —  Ou  légitimé. 
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TABLEAU  des  pièces  à  joindre  au  certificat  annexé  à  la  circulaire  du 
20  septembre  1885  lors  d'une  demande  de  sursis  de  levée  ou  d'envoi 
en  congé  renouvelable  à  titre  de  soutien  de  famille. 


MOTIFS 

DONNANT    DROIT   AU    SUHSIS    DE    LEVÉE. 

(Art.  37  et  38  du  décret  du  3  juin  1883). 


g  1er.  Fils  aine  ou  puîné  (1)  d'or- 
phelins de  père  et  de  mère. 

$  2.  Fils  unique,  aîné  des  fils  ou  fils 
puiné  (1)  d'une  femme  actuellement 
veuve. 

Petit-fils  unique,  aîné  des  petits-fils 
ou  petit-fils  puiné  (1)  d'une  femme  ac- 
tuellement veuve. 

Fils  unique,  aine  des  fils  ou  fils  puî- 
né (1)  d'une  femme  dont  le  mari  a  été 
légalement  déclaré  absent. 

Petit-fils  unique,  aîné  des  petits-fils 
ou  petit-fils  puiné  (1)  d'une  femmedont 
le  mari  a  été  légalement  déclaré  absent. 

Fils  unique,  aîné  des  fils  ou  fils  pui- 
né (1)  d'une  femme  dont  le  mari  a  été 
l'objet  d'un  acte  de  disparition  en  mer. 

Petit-fils  unique,  aîné  des  petits-fils 
ou  petit-fils  puîné  (!)  d'une  femmedont 
le  maria  été  l'objet  d'un  procès-verbal 
de  disparition  en  mer. 

Fils  unique,  aîné  des  fils  ou  fils  pui- 
né (1)  d'un  père  aveugle  (2).  Petit-fils 
unique,  aîné  des  petits  fils  ou  petit-fils 
puiné  (1)  d'un  grand-père  aveugle  [2\. 


PIECES  A  PRODUIRE. 


Acte  de  mariage  des  père  et  mère. 
Acte  de  décès  des  père  et  mère. 

Acte  de  mariage  des  père  et  mère. 
Acte  de  décès  du  père. 


Acte  de  mariage  des  aïeuls. 

Acte  de  mariage  des  pire  et  mère. 

Acte  de  décès  de  l'aïeul. 

Acte  de  mariage  des  père  et  mère. 
Copie  du  jugement  déclarant  l'absence. 


Acte  de  mariage  des  aïeuls. 

Acte  de  mariage  des  père  et  mère. 

Copie  du  jugementdéclarant  l'absence. 

Acte  de  mariage  des  père  et  mère. 
Copie  du  procès-verbal  de  disparition. 


Acte  de  mariage  des  aïeuls. 

Acte  de  mariage  des  père  et  mère. 

Copie  du  procès-verbal  de  disparition. 


Acte  de  mariage  des  père  et  mère. 


(1)  La  constatation  de  l'état  physique  du  frère  aveugle  ou  atteint  d'une  infirmité  incuraMe%ii 
le  rend  impotent  est  opérée  à  la  diligence  du  Commissaire  de  l'Inscription  maritime  qui  certifie 
la  déclaration  cîcs  trois  pères  d'inscrits. 

(2)  La  constatation  de  i'état  physique  du  père  ou  grand-père  aveugle  est  opérée  à  la  diligence  du 
Commissaire  de  l'Inscription  maritime  qui  certifie  la  déclaration  des  trois  pt-res  d'inscrits. 
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MOTIFS 

DONNANT  DROIT  AU  SURSIS  DE  LEVÉE. 

(Art.  :j~  et  38  du  décret  du  5  juin  *883). 


Fils  unique,  aine  des  fils  ou  fils  puî- 
né (1)  d'un  père  entré  dans  sa  soixante- 
dixième  année. 

Petit-fils  unique,  aîné  des  petits  fils 
ou  petit-fils  puiné  (1)  d'un  grand-père 
entré  dans   sa  soixante-dixième  année. 

(Paragr.  3)  Frère  aine  d'un  inscrit  ma- 
ritime faisant  partie  de  la  même  levée  et 
qui  est  reconnu  propre  au  service. 

(Paragr.  4l  Inscrit  maritime  ayant 
un  frère  au  service  à  tout  autre  titre 
que  pour  remplacement. 


(Paragr.  5)  Frère  d'un  militaire  ou 
marin  mort  en  activité  de  service,  ré- 
formé, admis  à  la  retraite  pour  blessures 
reçues  dans  un  service  commandé  ou 
pour  infirmités  contractées  dans  les  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer. 


Inscrit  devenu  fils  aine  ou  petit-fils 
aîné  d'un  septuagénaire  par  suite  du 
décès  du  frère. 


PIECES  A  PRODUIRE. 


Acte  de  mariage  des  père  et  mère. 
Acte  de  naissance  du  père. 


Acte  de  mariage  des  père  et  mère. 
Acte  de  naissance  de  l'aïeul. 


Acte  de  mariage  des  père  et.  mèn 


Certificat  de  la  présence  du  frère  sous 
les  drapeaux  délivré  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration du  corps  ou  tout  autre  do- 
cument authentique  faisant  connaître 
la  position  dudit  frère  ;  si  celui-ci  n'a 
pas  encore  été  appelé  ou  se  trouve  en 
disponibilité,  un  certificat  de  l'officier 
du  recrutement. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  faisant 
partie  des  Equipages  de  la  flotte,  le  cer- 
tificat est  délivré  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  division  d'immatricula- 
tion s'il  s'agit  d'un  homme  de  l'enga- 
gement volontaire  ou  du  recrutement, 
et  par  le  commissaire  du  quartier  d'in- 
scription s'il  s'agit  d'un  homme  de 
l'Inscription  maritime. 

Acte  de  décès,  congé  de  réforme,  titre 
ou  copie  du  titre  de  pension  du  frère  ou 
tout  autre  document  authentique  faisant 
connaître  les  droits  au  sursis  de  levée. 


Actes  demandés  pour  l'obtention  du 
sursis  du  frère,  accompagnés  de  l'acte 
de  décès  de  ce  dernier. 


(I)  La  conslatation  de  l'état  physique  du  frère  aveugle  ou  atteint  d'une  infirmité  incurable 
qui  le  rend  impotent  est  opérée  à  la  diligence  du  Commissaire  de  l'Inscription  maritime  qui 
certifie  la  déclaration  des  trois  pères  d'inscrits. 
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Ports  que  doivent  rejoindre  les  officiers  mariniers  et  marins 
en  congé,  permission,  etc. 


CATÉGORIE 

DE  MARINS 


NATURE  DU  CONGE,  ETC. 


Marins  de  l'en- 
gagement    vo- 


/    Dans  la  réserve  de  l'ar- 
mée active  ou  en  congé 
renouvelable,  lors  d'une 
mobilisation  : 
En  congé  renouvelable  \ 
en  dehors  d'une  mobilisa- 
lontaire  ou  du  <  fon,  en  congé  de  con va- 
recrutement,        licence,  en  congé  pour 
a tia ires  personnelles,  en 
congé  par  suite  de  renga- 
gement et  en  congé  pour 
Caire    usage    des     eaux 
thermales. 


En  congé  renouvelable,  » 
en  congé  temporaire  ou  < 
en  sursis  —  lors  d'une) 
mobilisation  : 


PORTS 

que  les  marins  doivent 
rejoindre. 


Le  port  de  concentration 
de  la  circonscription  de 
réserve  maritime  où  ils 
se  trouvent. 


La  division 
culation  (tj. 


d  immalri- 


Le  port  de  concentration 
dont  relève,  au  point  de 
vue  de  la  mobilisation, 
le  quartier  où  ils  se 
trouvent. 


Marins  de  l'In- 
scription mari- 
time. 


Marins  de 
toutes  prove- 
nances. 

Officiers  mari- 
niers de  toutes 
pro  venances 
retraités  et  à  la 
disposition  du 
Ministre. 

(Loi  du  7  août  | 
1883). 


En  sursis  de  levée,  en 
congé  renouvelable,  en 
congé  de  convalescence, 
en  congé  pour  affaires 
personnelles  ou  à  la  suite 
de  réadmission  et  en  con- 
gé pour 
eaux  thermales. 


En  permission. 


|  La  division  du  port 
]  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
(  ment    maritime   duquel 

relevé    le     quartier    du 

marin  (1). 


(  La  division,  service  ou 
)  bâtiment  qui  a  expédié 
\  le  marin. 


En  cas 
néral. 


de    rappel  gé-  /    La  division  d'immatri- 
i  culation,  ou  celle  du  port 
{  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment   maritime    duquel 
relève  leur  quartier. 

En  cas  de  rappel  par-  (    La  division  qui  leur  est 
tiel.  ;  désignée       nominative- 

/  ment. 


OBSERVATIONS 


(I)  Cette  dis- 
position rem- 
place celles  de 
la  circulaire  du 
2-i  août  4881 
(B.  O.,  pa£e 
514). 


Bull.  off.  N°  1.—  Année  188G. 
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TABLEAU    ANALYTIQUE 


TITRE  PREMIER. 

Congés   et   permissions. 

Chapitre  premier 

Congés  de  convalescence. 

A.  —  Autorité  qui  accorde.  —  Compétence. 

B.  —  L'impétrant  se  trouve  en   service  ou  à   l'hôpital  soit  en   France,  soit 

en  Algérie. 

C.  —  L'impétrant  se  trouve  en  position   régulière  d'absence    en  France,  en 

Algérie  ou  à  l'étranger. 

D.  —  L'impétrant  arrive  des  colonies  ou  de  campagne. 

E.  —  Prolongation  de  congé.  —  Formalités  à  remplir. 

ClIÀPITRE    IL 

Congés  pour  faire  usage  des  eauv  thermales  ou  minérales. 
Autorité  qui  accorde.  —  Formalités  à  remplir. 

Chapitre  III. 

Congés  pour  affaires  personnelles . 

A.  —  Autorité  qui  accorde.  —  Formalités  à  remplir. 

B.  —  Autorité  qui  prolonge.  —  Formalités  à  remplir. 

Chapitre  IV. 

Permissions. 

A.  —  Autorité  qui  accorde.  —  Formalités  à  remplir. 

B.  —  Autorité  qui  prolonge.  —  Formalités  à  remplir. 

Chapitre  V. 

Délais  de  route. 
Délais  et  prolongations. 

Chhapitre  VI. 

Dispositions  spéciales  aux  Equipages  de  la  flotte. 

A.  —  Marins  de  recrutement  ou  de  l'engagement  volontaire. 

B.  —  Marins  de  l'inscription  maritime. 

G.  —  Dispositions  particulières  aux  officiers-mariniers. 

TITRE  IL 

Autorisations  de  mariage. 

Chapitre  unique. 

Autorité  qui  accorde.  —  Formalités  à  remplir. 
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La  présenté  inslruction  remplace  toutes  celles  qui  règlent  la  matière, 
à  l'exclusion,  bien  entendu,   des  dispositions  relatives  aux  corps  de 
troupes  de  la  Marine. 
Recevez,  etc. 

Shrnc  :  GAL1BER. 


N°  2.  —  INSTRUCTIONS  ministérielles  concernant  le  versement  au 
Trésor,  en  IS86,  des  retenues  opérées  sur  la  solde  du  personnel  de  la 
marine  et  des  colonies. 

Paris,  le  6  novembre  1885. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Aux  termes  de  l'article  1 1  de  la  loi  des 
finances  du  22  mars  dernier  [B.  0.,  page  603),  doivent  être  portées  en 
recettes  au  budget  de  l'État,  à  partir  du  /ep  janvier  4886  : 

1°  Les  retenues  de  3  et  de  5  p.  0/0  exercées  sur  la  solde  et  les  acces- 
soires de  solde  du  personnel  de  la  marine  et  des  colonies,  en  vertu  des 
lois  de  pensions  militaires  ;  # 

2°  Les  retenues  sur  traitements  exercées  en  vertu  de'}la  loi  du 
9  juin  1853  sur  le  service  des  pensions  civiles. 

Vous  recevrez  prochainement  notification  d'un  décret  dont  un  des 
objets  est  de  régler  l'exécution  de  cet  article  de  la  loi  ;  mais,  eu  égard 
à  la  date  rapprochée  à  laquelle  il  doit  être  appliqué,  j'ai  jugé  néces- 
saire de  vous  indiquer,  dès  à  présent,  les  dispositions  que  vous  aurez  à 
prendre  pour  assurer  cette  partie  du  service. 

En  ce  qui  concerne  les  troupes  de  la  marine  et  des  colonies,  la  rete- 
nue à  laquelle  est  assujettie  par  les  lois  de  pension  la  solde  des  officiers 
sans  troupe,  des  officiers  des  corps  de  troupe  et  des  employés  militaires, 
retenue  qui  est  actuellement  liquidée  mensuellement  au  profit  de  la 
Caisse  des  Invalides  de  la  marine,  le  sera  trimestriellement,  et  dans  la 
même  forme,  au  profit  du  trésor  public,  par  les  soins  des  fonctionnaires 
qui  auront  effectué  les  paiements. 

Pour  les  officiers,' officiers  mariniers  et  marins  qui  figurent  sur  les 
rôles  des  divisions  des  équipages  de  la  flotte  ou  des  bâtiments,  et  dont 
la  solde  et  les  accessoires  de  solde  sont,  comme  pour  les  troupes,  ordon- 
nancées pour  la  somme  nette,  le  montant  des  retenues  continuera  à  être 
calculé,  en  une  seule  fois,  au  moment  du  décomptage  des  rôles  par  les 
commissaires  aux  armements,  puis  récapitulé  dans  un  relevé  général 
établi  par  division  ou  bâtiment,  conformément  au  modèle  A  annexé  à 
la  circulaire  du  8  octobre  1881  [B.  0.,  p.  690),  et  qui  sera  joint  à  un 
mandat  au  profit  du  Trésor  public. 

Quant  aux  officiers  ou  assimilés  et  agents  des  différents  corps  qui  ne 
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figurent  sur  aucun  îles  rôles  précités,  les  dépenses  dont  il  s'agit  conti- 
nueront également  à  être  ordonnancées,  pour  leur  montant  brut,  avec 
mention  sur  1rs  mandats  de  paiement  des  retenues  à  exercer  en  vertu 
de  la  loi  du  5  août  1879,  et  les  comptables  du  Trésor  sur  la  caisse  des- 
quels le  paiement  de  ces  mandats  sera  assigné  se  ebargeront  en  recette 
du  montant  de  ladite  retenue. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  traitements  du  personnel  civil  des  colo- 
nies placé  par  l'article  9  de  la  loi  de  finances  du  21  mars  1885  sous  le 
régime  de  la  loi  du  0  juin  1853.  Les  mandats  de  paiement  continue- 
ront à  être  établis  pour  leur  montant  brut,  avec  mention  des  retenues 
à  exercer  pour  le  service  des  pensions  civiles,  et  les  comptables  du 
Trésor  sur  la  caisse  desquels  le  paiement  de  ces  traitements  sera  assi- 
gné se  chargeront  en  recette  du  montant  desdites  retenues. 

Enfin,  à  partir  du  1er  janvier  prochain,  il  n'y  aura  plus  lieu  de  faire 
le  versement  à  la  Caisse  des  Invalides  des  retenues  exercées  sur  la 
suide  du  personnel  en  congé,  de  l'indemnité  de  logement  des  officiers 
en  réside*  ce  libre  e?de  la  solde  et  des  accessoires  de  solde  des  officiers, 
fonctionnaires  ou  agents  en  congé  ou  en  prolongation  de  congé  sans 
solde  et  qui  sont  maintenus  dans  le  cadre  des  corps  auxquels  ils 
appartiennent.  Ces  retenues  ayant  été  déduites  des  prévisions  budgé- 
taires, il  n'y  aura  pas  lieu  davantage  d'en  verser  le  montant  au  Trésor, 
qui  en  profitera  par  le  l'ait  de  leur  non  paiement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  les  instructions 
nécessaires  pour  assurer  la  stricte  exécution  des  instructions  qui  pré- 
cèdent. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé:    GALIBER. 
Pour  ampliation  : 
Le  Commissaire  général,  Directeur  des  services  administratifs, 
Signé  :  Giraud. 


N°  5.  —  ARRETE  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exercice  1885, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  14,051  fr.  83  c. 

Le  Gouverneur  jj.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'absence  de  crédits  inscrits  au  g  4  :    Réparation  de  la  cale 
de  haï  âge  —  Dépenses  extraordinaires  du  service  Local,  exercice 
1885; 

Vu  la  nécessité  de  procéder  à  la  régularisation  des  dépenses  en- 
gagées pour  ce  travail  ; 


—  37   — 

Va  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1S82  sur  le  service 
financier  dos  colonies  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête: 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  service  Local,  exercice 
1885,  un  crédit  supplémentaire  de  quatorze  mille  cinquante-sept 
francs  quatre-vingt-trois  centimes,  au  titre  des  Dépenses  extraordi- 
naires, g  4  :  Réparation  de  la  cale  de  halage. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  la 
caisse  de  réserve. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  et  inséré  au  Bulletin  officiels  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  4  janvier  1886. 

n       ,  Signé:  MORACCHINi: 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Signé;  Alph.  Bonnet. 


i\o  4.  __  par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  5  janvier  1886, 
M.  Cabuzac,  magistrat,  a  été  autorisé  à  contracter  mariage  avec- 
iMlle  Jeanne  Holozet. 

i\o  5.  __  par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  5  janvier  1886, 
M.  Cahuzac  a  été  dispensé  des  formalités  prescrites  par  l'article  70 
du  Code  civil  à  l'effet  de  contracter  mariage. 


i\o  6.  —   ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  budgets  des  Recettes  et  des 
Dépenses  du  service  Local  pour  V exercice   1886  (tableaux  y  annexés). 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  37,  40,  46,  47,  48,  51,  54  et  99  du  décret,  du'20 
novembre  1882  sur  le  régime  financier  des  colonies; 

Vu  les  articles  282  et  suivants  du  règlement  du  14  janvier  1869 
sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 
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Arrête: 

Art.  1er.  Les  budgets  des  recettes  et  dos  dépenses  du  service 
Local  pour  l'exercice  I886  sont  rendus  exécutoires  tels  (ju'ils  oni 
été  arrêtés  en  Conseil  d'administration  dans  la  séance  de  ce  jour, 
conformément  aux  tableaux  A  et  Bci-annexés;  savoir  : 

Recettes  ordinaires 1.177.000  fr.     » 

—       extraordinaires 47.550  » 

1.224.550      »> 


Dépenses  ordinaires 1.177. 000 

—      extraordinaires M .  550 


t  .221.550 


Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  au  Directeur  de  l'Intérieur,  pour 
les  dépenses  de  cet.  exercice,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
un  million  deux  cent  vingt-quatre  mille  cinq  cent  cinquante  francs. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrête,  qui  sera  communique  et  enregistre  partout  ou 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  5  janvier  1886. 

Signé  :  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Signé  :  Alph.  Bonnet. 


[Tarl.  A  et  B. 


Tab  de   l'Océanie,   Exercice    1886. 
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PENSES    du   service   Locah    -—Exercice    188(i.    (Suite.; 


1"  SECTION 

DÉPENSES    OBLIGATOIRES 


Personnel 


Mati'riel 


318.473   03 


5.000      » 


323.5  73   03 


323.173    03 


323. 173    03 


180. 22 i    12 
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2c  SECTION 

DÉPENSES    FACULTATIVES 

Personnel  Matériel 


060     » 


2.285      » 
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7.185      » 
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61 .827  50 
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25.921  38 
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315.588    78 


345.588   78 


345.588    78 


1.460      » 


TOTAUX 
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CRÉDITS 
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pour    1886 
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1 . 460      » 


2.285      » 
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400      » 
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21.750 


0BSEI 


18.000   » 

5.000   » 
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2.000   » 
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5.000 

800 

2.000 

47.550  » 
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» 
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47.550      » 
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177.000 
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l\To  7.  —  ARRÊTÉ  du  6  janvier  1886  -promulguant  le  décret  du  7  scp- 
tembre  1885  réglant  les  conditions  dans  lesquelles  des  médailles  d'argent, 
de  bronze  et  des  mentions  honorables  pourront  être  décernées  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  des  colonies  (décret  y  annexé). 

Le  Gouverneur  p.  ?'.  des  Etablissements  français  de  I'Océanie, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  du  27  août  1828  sur  le  gouver- 
nement de  la  Guyane  ;  ensemble  les  instructions  ministérielles  du 
26  juin  1860; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  26  octobre  1885,  n°  15  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  promulgué  dans  la  colonie,  pour  y  être  exécuté  selon 
sa  l'orme  et  teneur,  le  décret  du  7  septembre  1885  réglant  les  con- 
ditions dans  lesquelles  des  médailles  d'argent,  de  bronze  et  des 
mentions  honorables  pourront  être  décernées  aux  instituteurs  et 
institutrices  des  colonies  pourvus  du  brevet  ou  du  certificat  d'apti- 
tude pédagogique. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papcete.  le  6  janvier  1886. 

Signé  :  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  Alph.  Bonnkt. 


Décret  réglant  la  concession  de  distinctions  honorifiques  pour  le 
personnel  enseignant  en  service  aux  colonies. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  15  (gg  4 .et  5)  de  la  loi  du  15  mars  1850; 

Vu  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  14  juin  1854; 

Vu  l'article  21  du  décret  du  22  août  185Î-  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  19  juillet  1875; 

Vu  l'arrêté  du  Ministre  de  l'instruction  publique  du  20  juillet  1881  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
du  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes. 
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Décrète  : 

Art.  1er.  Des  médailles  d'argent,  de  bronze  et  des  mentions  ho- 
norables pourront  être  décernées  aux.  instituteurs  et  institutrices 
titulaires,  adjoints  ou  adjointes  pourvus  du  brevet  ou  du  certificat 
d'aptitude  pédagogique,  aux  directrices  et  sous-directrices  d'écoles 
maternelles  pourvues  du  certificat  d'aptitude  exerçant  aux  colo- 
nies. 

Ces  distinctions  sont  accordées,  après  avis  du  Gouverneur,  sur 
le  rapport  du  chef  du  service  de  l'instruction  publique  dans  la 
colonie,  par  un  arrêté  signé  des  deux  Ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  de  l'instruction  publique. 

Les  instituteurs-adjoints  et  les  institutrices-adjointes  pourvus  du 
brevet  supérieur  ou  du  certificat  d'aptitude  pédagogique;  les  sous- 
directrices  d'écoles  maternelles  pourvues,  outre  le  certificat  d'apti- 
tnde,  du  brevet  élémentaire,  peuvent  seuls  prétendre  à  la  médaille 
de  bronze  et  à  la  médaille  d'argent. 

Art.  2.  Il',  peut  être  accordé  chaque  année  pour  l'ensemble  du 
personnel  enseignant  aux  colonies  : 

2  Médailles  d'argent; 
4  Médailles  de  bronze  ; 
8  Mentions  honorables. 

Ait.  3.  Nul  instituteur  titulaire  ou  adjoint,  nulle  institutrice  titu- 
laire ou  adjointe,  nulle  directrice  d'école  maternelle  ne  peut  obtenir 
une  mention  honorable,  s'il  ne  compte  au  moins  trois  ans  de  services 
et  23  ans  d'âge. 

Nul  ne  peut  obtenir  la  médaille  de  bronze  s'il  n'a  reçu  la  mention 
honorable  depuis  deux  années  au  moins. 

Nul  ne  peut  obtenir  la  médaille  d'argent  s'il  n'a  reçu  la  médaille 
de  bronze  depuis  deux  années  au  moins. 

Art.  4.  Les  instituteurs  et  institutrices  qui  auront  obtenu  la  mé- 
daille d'argent  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  3  ci-dessus 
auront  droit  à  une  allocation  supplémentaire  et  annuelle  de  100  fr. 
Celte  allocation  ne  sera  à  la  charge  du  budget  local  des  colonies 
que  pendant  le  temps  que  les  titulaires  y  exerceront  leurs  fonctions. 
Elle  sera  affranchie  de  toute  retenue  et  ne  devra  pas  être  comprise 
dans  le  traitement  moyen. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  Ministre  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
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sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 
Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  7  septembre  1885. 

Signé:  JULES  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  marine  et  des         Le  Ministre  de  V instruction  publique, 
colonies,  des  beaux-arts  et  des  cultes, 

Signé  :  GALIBER.  Signé  :  René  GOBLET. 


N°  8.  —  DÉCISION  portant  composition  de  la  liste  des  assesseurs  du 
tribunal  criminel  pour  Vannée  1886. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanic, 

Vu  les  décrets  du  18  août  1868  (article  27)  et  du  1er  juillet  1880 
(articles  7  et  12)  sur  l'organisation  et  la  réorganisation  de  la  justice 
dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Ensemble  les  articles  10  et  11  de  l'arrêté  du  23  mars  ^869  ; 

Vu  la  liste  des  habitants  notables  de  Tahiti  et  de  Moorea,  dressée 
par  le  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Décide  : 
Art.  1er.  La  liste  sur  laquelle  les  assesseurs  du  tribunal  criminel 
doivent  être  tirés  au  sort  est  composée  pour  l'année  1886  de  : 

MM.Canque,  receveur  de  l'enregistrement  ; 
Cardella,  pharmacien  ; 
Creuzot,  usinier  ; 

Drapeau,  secrétaire-trésorier  de  la  Caisse  agricole  ; 
Gaudin,  boulanger  ; 
Georget,  boucher  ; 
Papineau,  négociant  ; 
Poroi,  propriétaire  ; 
Raoulx,  négociant  ; 
Renvoyé,  propriétaire  ; 
Ribollet,  sellier  ; 
Vincent,  docteur-médecin. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  insérée,  publiée,  communiquée  et  en- 
registrée partout  où  besoin  sera. 


Par  le  Gouverneur  : 

I^e  Chej  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé  :  Pissarello. 


Papeete,  le  6  janvier  1886, 
Signé  :  MORACCHIN1. 
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N°  î).  —  DÉCISION  portant  composition  du  bureau  de  l'assistance  ju- 
diciaire pour  tannée  1886. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie. 

Vu  l'arrêté  du  8  octobre  1873  portant  organisation  de  l'as- 
sistance judiciaire  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  la  liste  des  notables  dressée  par  M.  le  Directeur  de  l'Intérieur 
conformément  à  l'article  1er  dudit  arrêté  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Décide: 

Art.  1er.  Le  bureau  de  l'assistance  judiciaire  des  Etablissements 
français  de  l'Océanie,  pour  l'année  1886,  est  composé  comme 
suit: 

MM.  Lagarde,  chef  de  bureau  de  lrc  classe  des  Directions  de  l'Intérieur, 
délégué  de  M.  le  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Caisque,  receveur  de  l'enregistrement  ; 
Bonet,  défenseur  près  les  tribunaux  ; 
Lai*  .omazino,  d° 

Poitoi,  entrepreneur  de  travaux  publics  ; 
Vincent,  greffier-notaire. 

Art.  2.  MM.  Drollet  (Sosthène),  négociant,  et  Drapeau,  secrétaire- 
trésorier  de  la  Caisse  agricole,  sont  désignés  comme  membres  sup- 
pléants dudit  bureau. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  publiée,  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 
Signé  :  Pissarello. 


Papeete,  le  6  janvier  1886. 
Signé:  MORACCHINI. 


I\o  10.  —  DÉCISION  fixant  la  date  d'ouverture  des  quatre  sessions  de 
la  Haute-Cour  tahitienne  pendant  l'année  1886. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  5  de  la  loi  tahitienne  du  28  mars  1866  portant  orga- 
nisation des  juridictions  indigènes; 
Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Décide  : 
Art.  1er.  La  Haute-Cour  tahitienne  ouvrira  ses  quatre  sessions 
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de  l'année  1886  les  jeudis  18  mars,  17  juin,  16  septembre  et  16 
décembre. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  publiée,  communiquée  et  enregistrée 

partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  6  janvier  1886. 

Signé:  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé  :  Pissarello. 


1X°  11.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  d'office  au  Directeur  de  l 'Intérieur ,  au  titre 
de  l'exercice  1886,  des  crédits  provisoires  s' élevant  à  la  somme  de  152,965 
francs. 

Le  Gouverneur^.  ?'.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Considérant  que  ni  les  ordonnances  ni  les  avis  de  délégation  de 
crédits  pour  les  services  civils  compris  dans  le  budget  de  l'Etat  ne 
sont,  pas  encore  parvenus  dans  la  colonie  pour  l'exercice  1886; 

Vu  la  nécessité  d'assurer  la  marche  régulière  de  ces  services  ; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  20  novembre  18S2,  ensemble  l'article 
261  du  règlement  du  14  janvier  1869  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  d'office  au  Directeur  de  l'Intérieur,  pour  le 
paiement  des  dépenses  du  service  Colonial,  Exercice  1886,  des  cré- 
dits provisoires  s'élevant  à  la  somme  de  cent  cinquante-deux  mille 
neuf  cent  soixante-cinq  francs,  répartis  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

Chapitre  II.    Personnel  des  services  civils 25.000  •> 

—  III.         —       de  la  justice 20.000  » 

—  IV.   Personnel  des  cultes 8.000  » 

—  VII.  Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer.  2.000  » 

—  XI.    Matériel  —  Services  civils 2 .  400  a 

—  XIII.  Dépenses  diverses  et  d'intérêt  général.       2.145     » 

—  XIV.  Subvention  au  service  local  descolonies.     93.420     » 

Total 152.965     » 


Art.  2.  Ces  crédits   ne  serviront  que  jusqu'à  la  réception  des 
ordonnances  de  délégation  qu'ils  ont  pour  but  de  suppléer  et  seront, 
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à  cette  époque,  annulés  dans  les  écritures  de  l'Administration  et 
celles  du  Trésorier-payeur. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i. 

Signé  :  Alph.  Bonnet. 


Papete,  le  8  janvier  1886. 
Signé:    MORACCHINI. 


N°  12.  —  ARRETE  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif  de  la 
marine,  au  titre  de  V exercice  1886,  des  crédits  provisoires  Relevant  à  la 
somme  de  250,000  francs. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

*Vu  le  retard  dans  l'arrivée  des  avis  de  délégations  ministérielles 
des  crédits  destinés  à  acquitter  les  dépenses  du  service  Colonial 
pendant  l'exercice  1886  ; 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  d'assurer  la  marche  du  service; 

Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1882; 

Tu  le  budget  voté  des  dépenses  de  l'exercice  1886  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert,  au  Chef  du  service  administratif  de  la 
marine,  pour  le  paiement  des  dépenses  militaires  du  service  Colo- 
nial, exercice  1886,  des  crédits  provisoires  s'élevant  à  la  somme 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs  et  répartis  ainsi  qu'il  suit  ; 
savoir: 

Chap.   5.  —  Personnel  des  Services  militaires      80.000f    » 

—  7. —  Frais  de  voyage,  etc 7.000     » 

—  9.  — Vivres 75.000     » 

—  10.  — Hôpitaux 30.000  » 

—  lt.  —  Matériel  (Services  civils) 5.000  » 

—  12. —      —       (Services  militaires) .  .  50.000  » 

—  13.  —  Dépenses  diverses  et  d'intérêt 

général 3.000     » 

250.000*'    » 

Art.  2.  Ces  crédits  serviront  jusqu'à  la  réception  des  ordonnances 
de  délégation  du  Ministre  auxquelles  ils  suppléent,  et  seront  à  cette 
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époque  annulés  dans  les  écritures  de  l'administration  de  la  marine 
et  du  trésorier-payeur. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution,  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communi- 
qué partout  où  besoin  sera  et  notifié  au  trésorier-payeur  de  la  co- 
lonie. 

Papeete,  le  11  janvier  1886. 

Signé:  MORACCHIX1. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Stené  :  E.Massox. 


N°  15.  —  DÉCISION  portant  que  l'île  Fakahina  (TuamoluJ  est  consti- 
tuée.en  district. 

Le  Gouverneur;;.  ?'.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Va  les  articles  2  et  3  de  l'ordonnance  du  19  février  1163  sur  l'or- 
ganisation des  districts  ; 

Sur  le  rapport  du  Résident  des  Tuamotu  et  la  proposition  du  Di- 
recteur de  l'intérieur  p.  z*., 

Décide  : 

Art.  1er.  L'île  Fakahina  (Tuamotu)  est  constituée  en  district. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  18  janvier  1886. 

Signé:  MORACCHINÏ. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  Alph.  Boxxet. 


N°  14.  —  DÉCISION  fixant  la  solde  de  M.   Paquier,   secrétaire    de 
létal  civil,  à  4,450  francs. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  61  de  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828  sur 
le  gouvernement  de  la  Guyane  française  et  les  instructions  minis- 
térielles du  26  juin  1860; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  de  l'exercice  courant; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur^,  i., 
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Décide  : 

M.  Paquicr  (Emile),  secrétaire  de  l'état  civil,  conservateur  de  la 
bibliothèque,  recevra,  à  partir  du  1er  janvier  courant,  les  alloca- 
tions suivantes:  •  » 

Solde  d'Europe 1  700  » 

Supplément  colonial 1 .  700  » 

Supplément  de  fonctions 600  » 

Indemnité  pour  cherté  de  vivres 450  » 

4.450     » 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  delà  présente 
décision,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  18  janvier  1.886. 

Signé:  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Sfgné  :  Alph.  Bonnet. 

•    nnTnurnnn    

N°  15.  —  DÉCISION  fixant  à  nouveau  les  diverses  allocations  du  Bési- 
denl  des  Tuamotu. 

Le  Gouverneur^,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  de  l'exercice  1886; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  ?'., 

Décide  : 
Le  Résident  des  Tuamotu  recevra,  à  partir  du  1er  janvier  1886,  les 
allocations  suivantes: 

Supplément  de  fonctions 1 .  200     » 

Frais  de  bureau • 300     » 

Indemnité  spéciale 1 .  000     » 

2.500     » 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
décision. 

Papeete,  le  18  janvier  1886. 
Signé  :  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i. , 
Signé  :   Alph.  Bonnet. 
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i\°  lb\  —   DÉCISION  fixant   à  nouveau   les   diverses   allocations   du 
Résident  des  Gambier. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget    du  service  Local   pour 
l'exercice  1886; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  ?'., 

Décide  : 

A  partir  du  1er  janvier  courant,  le  Résident  des  Gambier  recevra 
les  allocations  suivantes  : 

Frais  de  tournées 1 .  500     » 

—    de  bureau 300     » 

Indemnité  spéciale 700     » 

2.500      » 

Le  Directeur  de   l'Intérieur   est   chargé   de  l'exécution  de   la 
présente  décision. 

Papeete,  le  18  janvier  1886. 


Signé  :  MORACCHIM. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.. 

Signé  :  Alph.  Bonnet. 


• 


IX0  17.  —  DÉCISION  fixant  à  nouveau  la  solde  de  divers  écrivains 
auxiliaires  de  la  Direction  de  V Intérieur. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  61  de  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828,  sur 
le  Gouvernement  de  la  Guyane  française  et  les  instructions  ministé- 
rielles du  26  juin  1860; 

Vu  l'article  17  du  décret  du  16  juillet  1884  portant  réorganisation 
des  Directions  de  l'Intérieur  aux  colonies  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour 
l'exercice  1886; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  /., 

Décide  : 

La  solde  des  écrivains  auxiliaires  de  la  Direction  de  l'Intérieur 
dénommés  ci-aprés  est  fixée  comme  suit  à  partir  du  1er  janvier 
^1886  : 
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Lagarde  (Georges-Félix-Auguste)  : 

Solde 1.800     » 

Indemnité  pour  cherté  de  vivres 450     » 

2.250      » 

Teraiapiti  a  Tau  tu,  dit  Céran  (Thomas)  : 

Solde 1.800    » 

Tematahi  : 

Solde i .  800    » 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie 
et  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papeele,  le  18  janvier  1886. 

Signé  :  MORACCHINl. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Sig$\é  :  Alph.  Bonnet. 

«lai—  — 

N°     18.  —    DÉCISION  rétablissant  la  fanfare  locale. 
Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  la  délibération  du  Conseil  d'administration  au  cours  du  vote 
du  budget  pour  l'exercice  1886; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  dudit  exercice; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i'., 

Décide  : 

Art.  1er.  La  fanfare  locale  est  rétablie  à  partir  du  premier  janvier 
courant. 

Art.  2.  Les  fonds  votés  à  titre  de  subvention  seront  répartis 
comme  suit  : 

Indemuité  au  chef  de  fanfare 1 . 000     » 

Abonnement  avec  le  dief  de  fanfare  pour  four- 
niture du  local  et  de  l'éclairage  nécessaires 
aux  répétitions 500     •> 

Indemnité  aux  musiciens  à  répartir  mensuelle- 
ment suivant  état  approuvé  par  le  Directeur 
de  l'Intérieur 3.800     » 

Entretien  des  instruments  et  achats  de  musique 

sur  factures 200     » 

Total 5 .  500     » 
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Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  18  janvier  1886. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Signé  :  Alpu.  Bonnet. 


Signé  :  MORACCHINI. 


N°  lî).  —  DÉCISION  allouant  à  M.  Gardey ,  sous-chef  de  bureau  chargé 
de  la  direction  des  /er  et  2e  Bureaux,  une  indemnité  annuelle  de 
/  ,500  francs. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  décision  du  15  janvier  courant  qui  appelle  M.  Gardey, 
sous-chef  de  bureau  de  lre  classe,  à  diriger  cumulativement  les 
1er  et  2e  bureaux  ;  * 

Vu  le  budget  du  service  Local  pour  l'Exercice  1886  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Décide  : 

M.  Gardey,  sous-chef  de  bureau  chargé  de  la  direction  des  1er  et 
2e  bureaux,  recevra  une  indemnité  annuelle  de  1,500  francs,  impu- 
table au  Chapitre  II,  article  2. 

Pendant  la  durée  de  cette  allocation,  M.  Gardey  cessera  d'avoir 
droit  à  l'indemnité  annuelle  de  450  francs  pour  cherté  de  vivres. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 

décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin 

sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  15  courant. 

Papeete,  le  18  janvier  1886. 

Signé:  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l  Intérieur  p.  i., 

Signé  :  Alpu.  Bonnet. 


\°  20.  —  DÉCISION  fixant  à  nouveau  la  solde  d'Europe  de  M.  Canque, 
receveur  de  /re  classe  de  V enregistrement. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  la  décision  ministérielle  du  23  octobre  1878  concernant  la 
Bull.  off.  n°  i.  —  Année  1886.  4 
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fixation  de  la  solde  d'Europe  du  personnel  de  l'enregistrement  aux 
colonies,  ensemble  la  dépêche  du  26  février  1879  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  de  l'exercice  1886  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Décide  : 

La  solde  d'Europe  de  M.  Canque,  receveur  de  lre  classe  de  l'en- 
registrement, est  portée  à  7,000  francs  à  compter  du  1er  janvier  1886. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeele,  le  18  janvier  1886. 

Signé  :  MORACCHINÏ. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  Alph.  Bomnet. 


IX0    21.    —   ARRÊTÉ  créant  deux  écoles   publiques  dans   le   district 

de  Papara. 

Le  Gouverneur^},  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  35,  §  2,  de  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828  ; 

Ensemble  les  instructions  ministérielles  du  26  juin  1860; 

Vu  le  vote  émis  par  le  Conseil  général  dans  sa  séance  du  20  février 
1885  et  allouant  un  crédit  de  10,000  francs  pour  la  construction 
d'une  école  publique  à  Papara,  sous  les  conditions  d'engagement 
par  le  district  de  fournir  la  main-d'œuvre  et  de  payer  au  service 
Local  une  subvention  annuelle  de  1,500  francs  pour  l'entretien  du 
personnel  enseignant  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  du  district  de  Papara  en  séance  du 
22  mai  1885,  et  portant  l'engagement  demandé  par  le  Conseil  géné- 
ral dans  la  séance  susvisée  du  20  février  de  ladite  année; 

Attendu  qu'avec  le  crédit  de  10,000  francs  porté  au  budget  de 
1885  et  la  main-d'œuvre  fournie  par  la  cheffesse  et  les  habitants 
du  district,  l'Administration  a  pu  construire  deux  écoles  publiques, 
l'une  pour  les  garçons  et  l'autre  pour  les  filles,  et  fournir  le  mobi- 
lier scolaire  nécessaire  à  ces  deux  écoles; 

Considérant  que  tous  les  travaux  sont  terminés  et  que  l'ouver- 
ture des  classes  peut  se  faire  dès  à  présent  ; 

Vu  les  prévisions  budgétaires  dudit  exercice  pour  l'entretien  du 
personnel  et  du  matériel  desdites  écoles  publiques  ; 


Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur^?,  t.; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  ïl  est  créé,  pour  renseignement  primaire  dans  le  district 
de  Papara,  une  école  publique  de  garçons  et  une  école  publique  de 
filles. 

Art.  2.  L'enseignement  sera  donné  exclusivement  en  français. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin 

officiels  de  la  colonie. 

Papeete,  le  25  janvier  1886. 

Signé  :  MORAGGH1NI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l 'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  Alph.  Bonnet. 

rV°  22.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exercice  I8S5, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  2,223  fr.  60  c. 

Le  Gouverneur  p.  t.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'absence  de  crédits  au  chapitre  III  du  budget  du  service 
Local,  exercice  1885; 

Vu  la  nécessité  de  procéder  à  la  régularisation  des  dépenses  au 
titre  de  ce  chapitre  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service 
financier  des  colonies  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  service  Local,  exercice  1885, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  deux  mille  deux  cent 
vingt-trois  fra?ics  soixante  centimes  ;  savoir  : 
Chapitre  III.  —  Travaux. 

$  4.  —  Grande  voirie 517  50 

g  7.  —  Éclairage  de  la  ville 1.706  10. 

Total 2.223  60 

11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  dudit  exer- 
cice. 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  ou  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papecte,  le  25  janvier  1886. 

Signé  :  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.   i., 
Signé  :  Alpu.  Bonnet. 


N°  25.  —  ARRETE  fixant  le  prix  des  cessions  des  transports  de  V artil- 
lerie et  de  location  des  machines -outils  pendant  Vannée  1886  (tarifs  y  an- 
nexes. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  141  du  règlement  du  16  mars  1877  sur  les  directions 
d'artillerie^aux  colonies; 

Vu  la  dépêche  du  5  septembre  1883  relative  au  fonctionnement 
des  transports,  plaçant  la  dépense  d'entretien  et  de  nourriture  des 
animaux  au  compte  des  chapitres  Personnel  des  services  militaires 
et  Vivres  et  Fourrages  ; 

Sur  l'avis  du  Directeur  d'artillerie  et  sur  la  proposition  du  Chef 
du  service  administratif  de  la  marine, 

x\rrête  : 
Art.  1er.  Les  prix  dos  cessions  à  effectuer  par  le  service  des 
transports  et  de  location  des  machines-outils  pendant  l'année  1886 
sont  fixés  conformément  aux  tableaux  ci-annexés. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  25  janvier  1886. 

Signé:  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :    Masson. 
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ARTILLERIE.  —  SERVICE  DES  TRANSPORTS. 


Tarif  des  prix  de  cession  pour  1886. 


Nature  des  Transports 


Sommes 

à  verser 

l/"2  journée  moins  de  4  h. 

Journée  au  delà  de  4  h. 

au 
Trésor 

à  la 
Direction 

Total 

au 

Trésor 

à  la 
Direction 

Total 

l  25 

0  95 

2  20 

2  50 

1  90 

4  40 

2  50 

1   10 

3  60 

5  00 

2  20 

7  20 

l  25 

1  05 

2  30 

2  50 

2  10 

4  60 

2  50 

l  20 

3  10 

5  00 

2  40 

7  40 

3  75 

2  15 

5  90 

7  50 

4  30 

IL  80 

5  00 

2  30 

7  30 

10  00 

4  60 

14  60 

I  conducteur  et  un  cheval  de  trait  (1). 

id.  et  deux  chevaux  de  trait, 

id.  et  une  voiture  à  1  collier, 

id.  id.  à  2  colliers 

|  conducteurs  id.  à  3  colliers 

id.  id.  à  4  colliers 

(I)  L'expression  «  cheval  de  trait  »  s'entend  du  cheval  de  travail  et  exclut  le  droit  d'em- 
ployer les  animaux  pour  les  voitures  de  maître,  breaks,  etc. 

Les  comptes  sont  réglés  par  demi-journées  de  4  heures  ou  par^journées  de 
8  heures. 

Dans  un  même  jour,  les  heures  de  travail  en  plus  de  8  heures  sont  dé- 
comptées en  1/8  de  journée,  puis  majorées  de  50  p.  O/O. 

Les  heures  de  travail  entre  5  heures  du  jour  et  6  heures  du  matin  sont 
comptées  pour  1/4  de  journée. 

II  n'est  rien  payé  de  plus  quand  les  attelages  sont  dans  l'obligation  de 
s'absenter  de  Papeete  ;  mais  le  cessionnaire  supporte,  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  logement. 

Les  cessions  aux  particuliers  sont  abondées  de  25  p.  0/0. 

Quand  les  conducteurs  doivent  manger  en  route,  la  cession  est  abondée  de 
1  francfpar  homme  et  par  repas  du  matin  ou  du  soir. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  objets  transportés  seront  opérés 
par  les  soins  des  cessionnaires,  ou  seront  l'objet  d'une  demande  spé- 
ciale. 

Papeete,  le  30  décembre  1885. 

Le  capitaine  en  /ev  f.f.  de  Directeur  d'artillerie, 

Signé  :  De  Nays. 
Vu  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  Masson. 

Approuvé  en  Conseil  d'administration  dans  la  séance  du  25  janvier   1880. 

Le  Gouverneur  p.  i., 

Signé  :    MORACCHINI. 


Bull.  off.  n°  1 .  —  Annie  1880. 
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DIRECTION  D'ARTILLERIE  —  LOCATION  DE  MACHINES  ET  OUTILS 


Tarif  des  prix  de  cession  pour  1886. 

(Les  cessions  pour  les  particuliers  sont  abondées  de  25  p.  00.) 


Nature  des  machines 

Sommes  à  verser 

par  journée 
de    8    heures 

Observations 

Scie  circulaire 

10  fr. 
10 

8 
10 
12 
12 
10 

5 
\1 
16 

Ne  se  décompte  que  par  1/4  de  journée. 

id. 
Ne  se  décompte  que  par  I/2-journée. 

id. 

id. 

id. 

id. 
Ne  se  décompte  que  par  journée. 

JY  compris  le  pilonnier. 

Scie  sans  fin 

Scie  verticale 

Raboteuse  à  bois  sur  deux  côtés, 
id.                 quatre  côtés 

Raboteuse  pour  bouvetage 

Grands  tours 

Petit  tour 

Marteau-pilon  :  1/2 -journée 

id.            journée 

Papeete,  le  30  décembre  1885. 

Le  capitaine  en  /"  f.f.  de  Directeur  d'artillerie, 

Signé  :  de  Nays. 
Vu: 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Signé  :  Masson. 
Approuvé  en  Conseil  d'administration  dans  la  séance  du  25  janvier  1886. 
Le  Gouverneur  p.  i., 
Signé  :    MORACCHINI. 


No  24. 


Décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur. 

DÉCISION  fixant  à  nouveau  les  frais  de  représentation  alloués 
au  sieur  Tumataaroa  a  Puhia,  chef  de  Vairâo. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur^,  t., 

Vu  l'article  114  de  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828  sur 
le  gouvernement  de  la  Guyane  française  et  les  instructions  minis- 
térielles du  26  juin  1860; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  de  l'exercice  1886, 

Décide  : 

L'indemnité  pour  frais  de  représentation  allouée  au  sieur  Tumaa- 
taaroa  a  Puhia,  chef  de  Vairâo,  est  portée  de  900  fr.  à  1,200  fr.  l'an, 
à  partir  du  1er  janvier  1886. 
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La  présente  décision  sera  enregistrée  et   communiquée  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  16  janvier  1886. 

Signé  :  Alph.  BONNET. 


IV°  25.  —  DÉCISION  fixant  à  nouveau  la  subvention  allouée  aux  insti- 
tuteurs de  Tubuai  et  de  Raivavae. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  _p.  i., 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1886, 

Décide  : 

La  subvention  allouée  aux  instituteurs  de  Tubuai  et  de  Raivavae 
est  portée  de  120  à  200  francs  par  an,  à  partir  du  1er  janvier  cou- 
rant. Papeete,  le  16  janvier  1886. 

Signé:  Alph.  BONNET. 


N°  26.  —  DECISION  réduisant  à  100  fr.  par  an  lindemnitélpour  frais 
de  bureau  allouée  aux  agents  du  service  Local  à  Taravao  et  à  Moorea. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  t., 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1886, 

Décide  : 
L'indemnité  pour  {"rais  de  bureau  allouée  aux  agents  du  service 
Local  à  Taravao  et  à  Moorea  est  ramenée  de  200  à  100  fr.  par  an, 
à  compter  du  1er  janvier  courant. 

Papeete,  le  16  janvier  1886. 
Signé  :  Alph.  BONNET. 


No  27.  —  DÉCISION  fixant  à  nouveau  le  supplément  accordé  au  phar- 
macien comptable  de  la  marine  pour  la  délivrance  de  médicaments  aux 
fonctionnaires,  etc. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur^,  i., 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour  l'exer- 
cice 1886,  chapitre  V,  art.  1er, 

Décide  : 
Le  supplément  accordé  au  pharmacien  comptable  de  la  Marine 
chargé  de  la  délivrance  des  médicaments  aux  fonctionnaires,  etc., 
est  porté  de  600  à   700   francs  par  an,  à  partir   du    1er  janvier 
*886.  Papeete,  le  16  janvier  1886. 

Signe  :  Alph.  BONNET. 
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No  28.  —  DECISION  fixant   à  nouveau  l'indemnité  allouée  à  l'agent 
f.f.  de  secrétaire-interprète,  greffier,  etc.,  etc.,  à  Tubuai. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  «., 

Vu   les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1886, 

Décide  : 
L'indemnité   allouée   au   faisant  fonctions  de   secrétaire,  inter- 
prète, greffier,  etc.,  etc.,  h  Tubuai,  est  portée  de  360  à  500  francs 
par  an  à  partir  du  1er  janvier  courant. 

Papeete,  le  16  janvier  1886. 
Signé  :  Alph.  BONNET. 


N°  29.  —  DÉCISION  allouant  une  indemnité  annuelle  de    1Q0  fr.  par 
an  à  V agent  j.  f.  d'instituteur  à  Râpa. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  #.  t., 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service   Local,  exer- 
cice 1886, 

Décide  : 

Il  est  accordé  une  indemnité  annuelle  de  120  francs  au  faisant 
fonctions  d'instituteur  à  Râpa. 

Papeete,  le  16  janvier  1886. 

Signé  :  Alph.  BONNET. 


N°  50.  —  DECISION  fixant  à  nouveau  l'indemnité  pour  frais  de  repré- 
sentation allouée  aux  chefs  de  Raivavae. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  /., 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1886, 

Décide: 

L'indemnité  pour  frais  de  représentation  allouée  aux  chefs  de 
Raivavae  est  portée  de  200  à  250  francs  par  an,  à  partir  du  1er  jan- 
vier courant.  Papeete,  le  16  janvier  1886. 

Signé  :  Alph.  BONNET. 


i\o  51    _  DÉCISION  fixant  à  nouveau  l'indemnité  allouée  au  pasteur 
,  de  Raivavae. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  t., 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1886, 
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Décide  : 
L'indemnité  allouée  au  pasteur  deRaivavae  est  portée  de  100  à 
120  francs,  à  partir  du  1er  janvier  1886. 

Papeete,  le  16  janvier  1886. 
Siené  :  Alph.  BONNET. 


Mo  52.  —  DÉCISION    allouant    des    secours   à    divers  pour    Vannée 

1886. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  t., 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget   du  service   Local   pour 

l'exercice  1886,  Chap.  V,  art.  3, 

Décide  : 
Il  est  accordé,  pour  l'année  1886,  à  titre  de  secours,   à  : 

MM .  Butteaud 1.000  » 

Riquier 450  » 

Bellanger 600  * 

Mme   Ve  Baudouin 600  » 

2.650     » 

Ce  secours  sera  payé  mensuellement. 

Ils  cesseront  d'avoir  la  ration  en  nature  à  compter  du  1«  jan- 
vier courant.    ,  Papeete,  le  18  janvier  1886. 

Signé  :    Alph.  BONNET. 

mnogi 

NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 

Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  6  janvier  1886  — 

N°  53.  —  Le  gendarme  Labbeyi  (Ernest-Louis),  chef  de  poste  à 
Tautira,  est  relevé  de  ses  fonctions  et  rentre  à  la  portion  principale 
à  Papeete. 

Le  brigadier  Soucasse  (Jean),  de  la  5e  brigade,  est  désigné  pour 
occuper,  à  titre  provisoire,  le  poste  de  Tautira,  en  remplacement 
du  gendarme  Labbeyi. 

—  En  date  du  12  janvier  1886  — 

K°  54.  —  Le  sieur  Brault  (Léonce),  ouvrier  compositeur,  cesse 
d'être  employé  à  l'imprimerie  du  Gouvernement,  à  compter  du 
4  décembre  1885. 
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N°  5i5.  —  Le  sieur  Paitia  a  Aitoa,  sôus- brigadier  de  poliee,  est 
nommé  élève-interprète. 

—  En  date  du  15  janvier  188G  — 

N°  56.  — M.  Gardey(Pierre-Isaac-Tiburcc),  sous-chef  de  bureau 
de  lro  classe,  chargé  du  2e  bureau  de  la  Direction  de  l'Intérieur, 
remplira,  à  compter  de  ce  jour,  les  fonctions  de  chef  du  service  des 
contributions,  en  remplacement  de  M.  Lagarde,  décédé. 

—  En  date  du  18  janvier  188G  - 

N°  57.  —  Le  sieur  Marcillac  (Mathurin)  est  nommé  régisseur 
de  la  prison  de  Papeete,  à  compter  du  1er  janvier  courant. 

Il  conservera  les  attributions  dévolues  au  concierge  par  l'arrêté 
du  10  avril  1866. 

No  58.  —  L'élection,  en  qualité  de  chef-adjoint  du  district  de 
Pare,  du  sieur  Tetavahi  a  Airima,  est  ratifiée. 

1\°  5Î).  —  Sont  ratifiées  les  élections  ci-après  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  district  de  Fakahina  (Tuamotu)  ;  savoir  : 

Chef  :  Mahinui.  |  Chef-adjoint:  Temahu  aMaihea. 
Conseillers  titulaires. 
Marere  a  Maruake.  Mereuru  a  Tugarue. 

Terera  a  Keha. 


Conseillers  suppléants. 

Teragi    a  Maruake. 
Tu  a  Tefau. 
Nui  a  Tuhoe. 


Tctika  a  Tetauopu. 
Vairua  a  Kam'ake. 


N°  40.  —  Sont  ratifiées  les  élections  des  chefs-adjoints,  conseillers 
titulaires  et  conseillers  suppléants  des  districts  des  Tuamotu  dont  les 
noms  suivent  : 

DISTRICT    DE    HAO. 

Chef -adjoint  :  Eria. 
Conseillers  titulaires. 

Pekiragi  a  Teumutaoroa.  Tane  a  Tamaeva. 

Toporea  a  Teumutaoroa. 

Conseillers  suppléants. 


Tekakeke  a  Tetauupu. 
Mahu  a  Teto. 
Telauru  a  Akehariri. 


Piga  a  Taurariki. 
Faunuku  a  Teruhia. 


DISTRICT   DE    KATIU. 

Chef-adjoint  :  Tapu  a  Tepuhiri. 
Conseillers  titulaires. 

Pou  a  Matavai.  Matavai  a  T 

Tu  a  Haere. 
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Conseillers  suppléants. 

Teavelau  a  Farina.  ♦       j  Rua  a  Mariteragi. 

ïu  a  Tepuhiri.  Paoa  a  Maoae. 

Papu  a  Tekurio. 

—  En  date  du  20  janvier  1886  — 

N°  41.  —  Le  sieur  Bonaventure  est  nommé  compositeur-typo- 
graphe de  4e  classe  à  l'imprimerie  du  Gouvernement. 

—  En  date  du  22  janvier  1886  — 

X°  42.  —  M.  Gardey,  sous-chef  de  bureau  de  tre  classe,  délégué 
du  Directeur  de  l'Intérieur,  est  nommé  membre  du  bureau  de  l'as- 
sistance judiciaire  pour  l'année  1886,  en  remplacement  de  M.  La- 
garde,  décédé. 


Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 
—  En  date  du  8  janvier  1886  — 

N°  45.  —  Le  sieur  Punuarii  a  Temariiauma  est  nommé  à  yn  emploi 
d'instituteur  de  district  de  3e  classe  à  l'école  publique  mixte  du  dis- 
trict de  Poeu. 

—  En  date  du  12  janvier  1886  — 

N°  44.  —  Les  nommés  Alexandre  (Alphonse),  Alexandre 
(Etienne),  apprentis-compositeurs,  et  Peckett  (Hippolyte),  apprenti 
relieur,  cessent  d'être  employés  à  l'Imprimerie  du  Gouvernement. 

—  En  date  du  15  janvier  1886  — 

N°  45.  —  M.  Deheaulme  (Etienne),  commis-principal,  sera 
chargé  des  fonctions  de  chef  du  secrétariat. 

M.  Gardey  (Pierre-lsaac-Tiburce),  sous-chef  de  bureau  de 
lre  classe,  prendra  la  direction  du  bureau  des  finances  et  restera 
cumulativement  chargé  de  la  direction  du  1er  bureau. 

M.  Gardet  (Claude-François),  sous-chef  de  bureau  de  2e  classe, 
en  expectative  de  départ  en  congé,  remplira  les  fonctions  de  sous- 
chef  du  1er  bureau. 

M.  Vidal  (Jean-Baptiste),  commis  de  tre  classe,  prendra  les  fonc- 
tions de  sous-chef  du  2e  bureau. 

—  En  date  du  18  janvier  1886  — 

N°  46.  —  Sont  approuvées  les  nominations  suivantes  faites  à  titre 
provisoire  par  le  Résident  des  Tuamotu;  savoir  : 

DISTRICT    DE    KATIU. 

Instituteur Tapaiaha  a  Marere. 

Caporal  mutoi. . .   Karere  a  Tepuhiri. 


—  66  — 

DISTRICT    DE    FAKAIIINA. 

Instituteur Tagihia  a  Tcfakahira. 

Mutoi Mohotagi  a  Tararoa. 

-  En  date  du  20  janvier  188G  — 

N°  47.  —  Sont  nommés  : 

1°   Instituteur  à  l'école   publique  des  garçons  de  Papara  :  M.  de  Verbizier, 
instituteur-adjoint  à  l'école  publique  des  garçons  de  Papeete; 

2°  Institutrice  à  l'école  publique  des  filles  de  Papara  :  Mme  de  Verbizier,  in- 
stitutrice-adjointe à  l'école  publique  des  filles  de  Papeete. 

—  En  date  du  27  janvier  1886  — 

N°  48.  —  Le  sieur  Faatiraha  Smith  est  nommé  chef  de  la  fan- 
fare locale. 

Par  décisions  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  : 

—  En  date  du  27  janvier  1886  - 

N°  49.  —  M.  Labrousse,  sous-commissaire  de  la  marine,  prendra, 
à  compter  du  1er  février  1S86,  le  service  des  détails  des  revues, 
armements,  inscription  maritime  et  hôpitaux,  en  remplacement  de 
M.  Masson,  commissaire-adjoint  de  la  marine,  qui  en  était  provi- 
soirement chargé. 

—  En  date  du  29  janvier  1886  — 

No  50.  —  M.  Juliard,  commis  de  lre  classe  du  Commissariat, 
prendra  provisoirement,  à  compter  du  1er  février  1886,  les  fonctions 
de  garde-magasin  du  matériel  de  Fareute,  en  remplacement  de 
M.  Longchamps. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  16  février  1886. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

J.  Millaud. 
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l\°  51.  —  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.  —  Envoi  d'exemplaires 
d'un  permis  de  navigation  destiné  aux  bâtiments  non  francisés  autorisés  à 
naviguer  sous  pavillon  français  dans  les  mers  lointaines. 

(Direction  des  Services  administratifs,  bureau  de  l'Inscription  maritime.) 

Paris,  le  25  novembre  1885. 
Monsieur  le  Gouverneur,  —  Vous  savez  qu'à  la  suite  d'un  accord 
intervenu  en  1865  enlre  les  Départements  de  la  Marine,  des  Affaires 
étrangères  et  des  Finances,  certaines  tolérances  spéciales  ont  été  ac- 
cordées aux  bâtiments  appartenant  au  moins  pour  moitié  à  des  Fran- 
çais qui  naviguent  exclusivement  dans  les  mers  lointaines  et  ne 
rentrent  jamais  en  France.  Ces  navires  sont  autorisés  à  porterie  pa- 
villon français  sans  être  astreints  à  une  francisation  régulière,  ni  à 
l'observation  des  règles  générales  relatives  à  la  composition  des  équi- 
pages, sous  la  seule  condition  d'être  munis  d'un  permis  de  naviga- 
tion annuel,  concédé  par  l'autorité  coloniale  ou  consulaire  de  leur  port 
d'attache.  Jusqu'ici  il  n'existait  pas  de  formule  uniforme  pour  ce  per- 
mis, dont  la  rédaction  était  dès  lors  laissée  à  l'appréciation  de  l'au- 
torité chargée  de  le  délivrer. 

En  raison  de  l'importance  du  document  dont  il  s'agit,  qui,  dans  les 
relations  internationales,  est  le  signe  et  la  garantie  de  la  nationalité 
du  navire,  il  m'a  paru  préférable  d'adopter  un  modèle  unique,  et  j'ai 
fait  imprimer  un  permis  destiné  à  tous  les  bâtiments  admis  à  celte 
francisation  spéciale,  permis  dont  vous  trouverez  ci-joints  quelques 
exemplaires. 

Je  vousprie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  tous  les  navires  de  votre  circonscription  autorisés  à  naviguer 
sous  notre  pavillon  dans  les  conditions  exposées  plus  haut,  soient  mu- 
nis le  plus  promptement  possible  du  nouveau  permis,  lequel  devra, 
comme  par  le  passé,  être  renouvelé  chaque  année.  En  outre,  j'ai  dé- 
cidé que  tous  ces  bâtiments  seront  à  l'avenir  soumis  à  l'obligation  du 
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rôle  d'équipage.  Tous  les  hommes,  étrangers  ou  non,  qui  seront  em- 
barqués, devront  figurer  sur  ce  document,  dont  le  renouvellement 
s'effectuera  chaque  année,  en  même  temps  que  celui  du  permis.  Au 
moment  de  ce  renouvellement,  vous  aurez  à  vous  faire  remettre 
par  l'armement  le  montant  de  la  prestation  de  3  p.  0/0,  au  profit 
de  la  Caisse  des  Invalides,  sur  les  salaires  des  marins  français  ayant 
fait  partie  de  l'équipage,  et  à  assurer  l'envoi  de  ces  sommes  en  Fran- 
ce, conformément  aux  prescriptions  et  règlements  sur  la  matière. 
11  est  bien  entendu  que  vous  devrez  aussi  notifier  tous  les  mouve- 
ments de  ces  marins  (embarquement,  débarquement,  désertion, 
disparition,  décès)  à  leurs  quartiers  d'inscription,  afin  qu'il  en  soit 
fait  apostille  sur  les  matricules. 

L'obligation  nouvelle  du  rôle  n'a  pas  pour  effet  de  restreindre  les 
tolérances  anciennes  ;  elle  est  destinée  à  procurer  aux  marins  français 
embarqués  les  moyens  de  faire  constater  aulhentiquement  leur  na- 
vigation, en  vue  de  la  pension  dite  demi-solde  ;  à  permettre,  en  cas 
de  décès  ou  de  disparition,  d'établir  l'identité  des  hoitmes  de  l'é- 
quipage, quelle  que  soit  leur  nationalité  ;  enfin  à  créer  à  bord  le 
lien  hiérarchique  déterminé  par  l'article  3  (3e  paragraphe)  du  dé- 
cret-loi du  24  mars  1852  et,  par  suite,  à  y  régulariser  l'exercice  de 
l'autorité. 

Vous  remarquerez  que,  d'après  le  nouveau  permis  de  navigation, 
le  capitaine  du  navire  doit  être  Français,  à  moins  d'une  autorisai  ion 
spéciale  et  formelle  de  l'autorité.  Les  instructions  antérieures  étaient 
un  peu  plus  larges,  en  ce  sens  qu'elles  prescrivaient  seulement 
d'embarquer,  autant  que  possible,  un  capitaine  français.  L'adoption 
de  cette  nouvelle  disposition  a  paru  nécessaire,  afin  de  marquer  que 
l'embarquement  d'un  capitaine  français  est  la  règle,  ce  capitaine 
fùt-il  un  marin  non  breveté,  pourvu  qu'il  eût  la  confiance  de  l'ar- 
mateur et  parût  offrir  des  garanties  suffisantes.  La  remise  du  com- 
mandement à  un  étranger  doit  être  envisagée  comme  une  excep- 
tion qui,  il  est  vrai,  pourra  s'imposer  souvent  dans  des  régions 
éloignées  où  les  marins  français  sont  rares  et  où  il  n'est  pas  possible 
d'en  faire  venir  de  la  métropole  pour  une  navigation  toute  locale. 
Il  vous  appartiendra  d'apprécier  la  situation  et  de  décider  suivant 
les  circonstances. 

Vous  voudrez  bien  tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes  in- 
structions. Si  le  nombre  des  permis  que  je  mets  à  votre  disposition 
est  insuffisant,  ou  quand  l'approvisionnement  en  sera  épuisé,  vous 
aurez  àm'adresser  une  demande  d'envoi  de  nouveaux  exemplaires 
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sous  le  timbre  de  la  direction  de  la  Comptabilité  générale,  bureau 

du  Service  intérieur. 


Recevez,  etc. 


GAL1BER. 


X°  î>2.  —  ARRETE  promulguant  dans  la  colonie  la  loi  du  21  mai   1885 
sur  les  récidivistes  (dépêche  ministérielle  et  loi  y  annexées). 

Le  Gouverneur/),  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  du  27  août  1828,  ensemble  l'in- 
struction ministérielle  du  26  juin  1860  ; 
Vu  la  dépêche  ministérielle  du  11  novembre  1885,  n°  11  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  et  du  Chef 
du  service  judiciaire/?,  t., 

Arrête  : 
Art.  1er.  Gst  promulguée  dans  la  colonie,  pour  y  être  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  la  loi  du  27  mai  1885  sur    les    récidi- 
vistes. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  et  le  Chef  du  service  ju- 
diciaire p.  i.  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  in- 
séré au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  9  février  1886. 
Signé:  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.,  Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé  :    Alph.  Bonnet.  Signé  :  Pissarello. 


Dépêche  ministérielle  au  sujet  de  la  loi  sur  les  récidivistes. 

(Colonies  :  2e  sous-direction,  5e  bureau.) 

Paris,  le  11  novembre  1885. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  promul- 
guer dans  la  colonie  la  loi  du  27  mai  dernier  sur  les  récidivistes, 
insérée  au  Journal  officiel  du  28,  et  qui  se  trouve  reproduite  dans 
[e  Bulletin  de  la  Marine  (2e  semestre  1885,  p.  277). 

D'après  son  article  21,  cette  loi  ne  sera  exécutoire  qu'à  partir  de 
la  promulgation  du  règlement  d'administration  publique  qui  devra 
intervenir  dans  le  délai  déterminé  par  le  paragraphe  dernier  de 
l'article  18. 

Mais  s'il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  qui  font 
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l'objet  principal  de  la  loi  dont  il  s'agit,  celles  qui  suppriment  la 
surveillance  de  la  haute  police  et  lui  substituent  la  défense  faite  au 
condamné  de  paraître  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  lui  sera 
signifiée,  entreront  au  contraire  en  vigueur  après  la  promulgation 
de  la  loi,  selon  les  règles  ordinaires. 

Vous  recevrez  des  instructions  spéciales  sous  le  timbre  de  la 
|w  direction,  2e  bureau,  en  ce  qui  concerne  l'application  aux  colo- 
nies de  l'article  19. 

Le  premier  règlement  d'administration  publique,  prévu  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  18,  est  en  ce  moment  soumis  à 
l'examen  du  Conseil  d'Etat;  il  sera  promulgué  en  France  le  -28  no- 
vembre courant,  limite  extrême  accordée  par  la  loi.  Dès  que  ce 
règlement  aura  été  rendu,  je  vous  adresserai,  sous  le  timbre  de  la 
présente  communication,  de  nouvelles  instructions  pour  son  appli- 
cation aux  colonies. 
Recevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  a  la  marine 
et  aux  colonies. 


Pour  ampliation  : 

Le  Sous-Directeur  des  colonies, 
chargé  de    la   2e    sous-direction, 

Signé  :  Albert  Grodet. 


Signé  :  A.  ROUSSEAU. 


Loi  du  27  mai  4885  sur  les  récidivistes. 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  La  relégation  consistera  dans  l'internement  perpétuel 
sur  le  territoire  des  colonies  ou  possessions  françaises  des  condam- 
nés que  la  présente  loi  a  pour  objet  d'éloigner  de  France. 

Seront  déterminés,  par  décrets  rendus  en  forme  de  règlements 
d'administration  publique,  les  lieux  dans  lesquels  pourra  s'effectuer 
la  relégation,  les  mesures  d'ordre  et  de  surveillance  auxquelles  les 
relégués  pourront  être  soumis  par  nécessité  de  sécurité  publique, 
et  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  pourvu  à  leur  subsistance, 
avec  obligation  du  travail  à  défaut  de  moyens  d'existence  dûment 
constatés. 

Art.  2.  La  relégation  ne  sera  prononcée  que  par  les  cours  et  tri- 
bunaux ordinaires  comme  conséquence  des  condamnations  encou- 
rues devant  eux,  à  l'exclusion  de  toutes  juridictions  spéciales  et 
exceptionnelles. 

Ces  cours  et  tribunaux  pourront  toutefois  tenir  compte  des  con- 
damnations prononcées  par  les  tribunaux  militaires  et  maritimes 


en  dehors  de  l'état  de  siège  ou  de  guerre,  pour  les  crimes  ou  délits 
de  droit  commun  spécifiés  dans  la  présente  loi. 

Art.  3.  Les  condamnations  pour  crimes  ou  délits  politiques  ou 
pour  crimes  ou  délits  qui  leur  sont  connexes  ne  seront,  en  aucun 
cas,  comptées  pour  la  relégation. 

Art.  4.  Seront  relégués  les  récidivistes  qui.  dans  quelque  ordre 
(|ue  ce  soit  et  dans  un  intervalle  de  dix  ans,  non  compris  la  durée 
de  toute  peine  subie,  auront  encouru  les  condamnations  énumé- 
rées  à  l'un  des  paragraphes  suivants  : 

1°  Deux  condamnations  aux  travaux  forcés  ou  à  la  réclusion, 
sans  qu'il  soit  dérogé  aux  dispositions  des  gg  t  et  2  de  l'article  6  de 
la  loi  du  30  mai  1854  ; 

2°  Une  des  condamnations  énoncées  au  paragraphe  précédent  et 
deux  condamnations  soit  à  l'emprisonnement  pour  faits  qualifiés 
crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour  : 
Vol  ; 

Escroquerie  ; 
Abus  de  confiance  ; 
Outrage  public  «à  la  pudeur; 
Excitation  habituelle  des  mineurs  à  la  débauche; 
Vagabondage  ou  mendicité,  par   application  des    articles   277 
et  279  du  Code  pénal  ; 
3°  Quatre  condamnations,  soit  à  l'emprisonnement    pour   faits 
qualifiés  crimes,  soit  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  pour 
les  délits  spécifiés  au  $  2  ci-dessus  ;  ■ 

4°  Sept  condamnations,  dont  deux  au  moins  prévues  par  les 
deux  paragraphes  précédents,  et  les  autres  soit  pour  vagabondage, 
soit  pour  infraction  à  l'interdiction  de  résidence  signifiée  par  appli- 
cation de  l'article  19  de  la  présente  loi,  à  la  condition  que  deux  de 
ces  autres  condamnations  soient  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment. 

Sont  considérés  comme  gens  sans  aveu,  et  seront  punis  des  peines 
édictées  contre  le  vagabondage,  tous  individus  qui,  soit  qu'ils  aient 
ou  non  un  domicile  certain,  ne  tirent  habituellement  leur  subsis- 
tance que  du  fait  de  pratiquer  ou  faciliter  sur  la  voie  publique 
l'exercice  de  jeux  illicites  ou  la.  prostitution  d'autrui  sur  la  voie 
publique. 

Art.  5.  Les  condamnations  qui  auront  fait  l'objet  de  grâce, 
commutation  ou  réduction  de  peine  seront  néanmoins  comptées  en 
vue  de  la  relégation.  Ne  le  seront  pas  celles  qui  auront  été  effacées 
par  la  réhabilitation. 

Art.  6.  La  relégation  n'est  pas  applicable  aux  individus  qui  seront 
âgés  de  plus  de  soixante  ans  ou  de  moins  de  vingt-un  ans  à  l'expi- 
ration de  leur  peine. 

Toutefois  les  condamnations  encourues  par  le  mineur  de  vingt- 
un  ans  compteront  en  vue  de  la  relégation,  s'il  est,  après  avoir 
atteint  cet  âge,  de  nouveau  condamné  dans  les  conditions  prévues 
par  la  présente  loi. 

Art.  7.    Les  condamnés  qui  auront  encouru  la  relégation  reste- 


ront  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  pourraient  leur  incomber 
en  vertu  des  lois  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  dansjquelles 
conditions  ils  accompliront  ces  obligations. 

Art.  8.  Celui  qui  aurait  encouru  ia  relégation  par  application  de 
l'article  4  de  la  présente  loi,  s'il  n'avait  pas  dépassé  soixante  ans, 
sera,  après  l'expiration  de  sa  peine,  soumis  à  perpétuité  à  l'inter- 
diction de  séjour  édictée  par  l'article  19  ci-après. 

S'il  est  mineur  de  vingt-un  ans,  il  sera,  après  l'expiration  de  sa 
peine,  retenu  dans  une  maison  de  correction  jusqu'à  sa  majorité. 

Art.  9.  Les  condamnations  encourues  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  seront  comptées  en  vue  de  la  relégation, 
conformément  aux  précédentes  dispositions.  Néanmoins  tout  indi- 
vidu qui  aura  encouru  avant  cette  époque  des  condamnations  pou- 
vant entraîner  dès  maintenant  la  relégation,  n'y  sera  soumis 
qu'en  cas  de  condamnation  nouvelle  dans  les  conditions  ci-dessus 
prescrites. 

Art.  10.  Le  jugement  ou  l'arrêt  prononcera  la  relégation  en  même 
temps  que  la  peine  principale;  il  visera  expressément  les  condamna- 
tions antérieures  par  suite  desquelles  elle  sera  applicable. 

Art.  11.  Lorsqu'une  poursuite  devant  un  tribunal  correctionnel 
sera  de  nature  à  entraîner  l'application  de  la  relégation,  il  ne 
pourra  jamais  être  procédé  dans  les  formes  édictées  par  la  loi  du 
20  mai  1863  sur  les  flagrants  délits. 

Un  défenseur  sera  nommé  d'office  au  prévenu,  à  peine  de  nullité. 

Art.  12.  La  relégation  ne  sera  appliquée  qu'à  l'expiration  de  la 
dernière  peine  à  subir  par  le  condamné.  Toutefois  faculté  est  lais- 
sée au  Gouvernement  de  devancer  cette  époque  pour  opérer  le 
transfèrement  du  relégué. 

Il  pourra  également  lui  faire  subir  tout  ou  partie  de  la  dernière 
peine  dans  un  pénitencier. 

Ces  pénitenciers  pourront  servir  de  dépôt  pour  les  libérés, qui  y 
seront  maintenus  jusqu'au  plus  prochain  départ  pour  le  lieu  de 
relégation. 

Art.  13.  Le  relégué  pourra  momentanément  sortir  du  territoire 
de  relégation,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  de  l'autorité  su- 
périeure locale. 

Le  ministre  seul  pourra  donner  celte  autorisation  pour  plus  de 
six  mois  ou  la  retirer. 

Il  pourra  seul  aussi  autoriser,  à  titre  exceptionnel  et  pour  six 
mois  au  plus,  le  relégué  à  rentrer  en  France. 

Art.  14.  Le  relégué  qui,  à  partir  de  l'expiration  de  sa  peine,  se 
sera  rendu  coupable  d'évasion  ou  de  lenlaiive  d'évasion  ;  celui  qui, 
sans  autorisation,  sera  rentré  en  France  ou  aura  quitté  le  territoire 
de  relégation;  celui  qui  aura  outrepassé  le  temps  fixé  par  l'autori- 
sation sera  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  de  son 
arrestation  ou  devant  celui  du  lieu  de  relégation,  et,  après  connais- 
sance de  son  identité,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
au  plus. 

En  cas  de  récidive,  cette  peine  pourra  être  portée  à  cinq  ans. 


—  Il  — 

Bile  sera  subie  sur  le  territoire  dos  lieux  de  relégation. 

Art.  15.  En  cas  de  grâce,  le  condamné  à  la  relégation  ne  pourra 

en  être  dispensé  que  par  une  disposition  spéciale'  des  lettres  de 
grâce. 

Celte  dispense  par  voie  de*grâce  pourra  d'ailleurs  intervenir 
après  l'expiration  de  la  peine  principale. 

Art.  16.  Le  relégué  pourra,  à  partir  de  In  sixième  année  de  sa 
libération,  introduire  devant  le  tribunal  de  la  localité  une  demande 
tendant  à  se  l'aire  relever  de  la  relégation,  en  justifiant  de  sa  bonne 
conduite,  des  services  rendus  à  la  colonisation  et  de  moyens  d'exis- 
tence. 

Les  formes  et  conditions  de  cette  demande  seront  déterminées 
par  le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article 
18  ci -a  près. 

Art.  17.  Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux  relégués  l'exer- 
cice, sur  les  territoires  de  relégation,  de  tout  ou  partie  des  droits 
civils  dont  ils  auraient  été  privés  par  l'effet  des  condamnations  en- 
courues. 

Art.  18.  Des  règlements  d'administration  publique  détermine- 
ront : 

Les  conditions  dans  lesquelles  les  relégués  accompliront  les  obli- 
gations mfutaires  auxquelles  ils  pourraient  être  soumis  par  les  lois 
sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 

L'organisation  des  pénitenciers  mentionnés  en  l'article  12  ; 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  condamné  pourra  être  dispensé 
provisoirement  ou  définitivement  de  la  relégation  pour  cause  d'in- 
firmité ou  de  maladie,  les  mesures  d'aide  et  d'assistance  en  faveur 
des  relégués  ou  de  leur  famille,  les  conditions  auxquelles  des  con- 
cessions de  terrains  provisoires  ou  définitives  pourront  leur  être 
accordées,  les  avances  à  faire,  s'il  y  a  lieju,  pour  premier  établisse- 
ment, le  mode  de  remboursement  de  ces  avances,  retendue  des 
droits  de  l'époux  survivant,  des  héritiers  ou  des  tiers  intéressés  sur 
les  terrains  concédés,  et  les  facilités  qui  pourraient  être  données  à 
la  famille  des  relégués  pour  les  rejoindre  ; 

Les  conditions  des  engagements  de  travail  à  exiger  des  relégués  ; 

Le  régime  et  la  discipline  des  établissements  ou  chantiers  où 
ceux  qui  n'auraient  ni  moyens  d'existence  ni  engagements  seront 
astreints  au  travail; 

Et  en  général  toutes  les  mesures  nécessaires  à  assurer  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

Le  premier  règlement  destiné  à  organiser  l'application  de  la  pré- 
sente loi  sera  promulgué  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus  à  dater 
de  sa  promulgation. 

Art.  19.  Est  abrogée  la  loi  du  9  juillet  1852  concernant  l'inter- 
diction, par  voie  administrative,  du  séjour  du  département  de  la 
Seine  et  des  communes  formant  l'agglomération  lyonnaise. 

La  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police  est  supprimée.  Elle 
est  remplacée  par  la  défense  faite  au  condamné  de  paraître  dans 
les  lieux  dont  l'interdiction  lui  sera  signifiée  par  le  Gouvernement 
avant  sa  libération. 


Toutes  les  autres  obligations  et  formalités  imposées  par  l'article 
44  du  Code  pénal  sont  supprimées  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  sans  qu'il  soit  toutefois  dérogé  aux  dispositions  de 
l'article  635  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Restent  en  conséquence  applicables  pour  cette  interdiction  les 
dispositions  antérieures  qui  réglaient  l'application  ou  la  durée, 
ainsi  que  la  remise  ou  la  suppression  de  la  surveillance  de  la  haute 
police  et  les  peines  encourues  par  les  contrevenants,  conformément 
à  l'article  45  du  Code  pénal. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  Gouvernement  signifiera  aux  condamnés  actuellement  soumis 
à  la  surveillance  de  la  haute  police  [les  lieux  dans  lesquels  il  leur 
sera  interdit  de  paraître  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  de 
cette  peine. 

Art.  20.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

En  Algérie,  par  dérogation  à  l'article  2,  les  conseils  de  guerre 
prononceront  la  relégation  contre  les  indigènes  des  territoires  de 
commandement  qui  auront  encouru,  pour  crimes  ou  délits  de  droit 
commun,  les  condamnations  prévues  par  l'article  4  ci-dessus. 

Art.  21.  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  partir  de  la  promulga- 
tion du  règlement  d'administration  publique  mentionné  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  18.  '* 

Art.  22.  Un  rapport  sur  l'exécution  de  la  présente  loi  sera  pré- 
senté chaque  année  par  le  Ministre  compétent  à  M.  le  Président  de 
la  République. 

Art.  23.  Toutes  dispositions  antérieures  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

La  présente    loi,  délibérée    et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  27  mai  1885. 


Signé:  JULES  GRÉVY. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  V Intérieur, 

Siené  :  ALLAIN-TARGÉ. 


N°  oo.  —  ARRÊTE  nommant  les  magistrats  devant  faire  partie  du 
Conseil  du  contentieux  administratif  pendant  l'année  1886. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  1er  du  décret  du  5  août  1881  concernant  l'organisa- 
tion des  conseils  du  contentieux  administratif;  ensemble  le  décret 
du  7  septembre  1881  ; 
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination  des  îmi 
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gistrats  qui  doivent  être  adjoints  au  Conseil  d'administration  lors- 
que ce  conseil  est  constitué  en  contentieux  ; 
Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  nommés,  pour  faire  partie  du  Conseil  d'administra- 
tion constitué  en  conseil  du  contentieux  administratif,  pour  l'an- 
née 1 886  : 

MM.  Barré,  président;?,  i.  du  tribunal  supérieur  ; 

Hévol,  président  p.  ?".  du  tribunal  de  1re  instance. 

Art.  2.  Est  nommé  pendant  la  même  année,  pour  remplacer  au 
besoin  les  magistrats  ci-dessus  désignés  lorsqu'ils  seront  em- 
pêchés : 

M.  Cahuzac,  lieutenant  déjuge  p.  ?'. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  16  février  1886. 

Signe:  MORACCHINI. 
Par   le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signe  :  Pissarello. 


X°  i>4.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  18  février  1886, 
le  sieur  Lemaire  a  été  autorisé  à  contracter  mariage  avec  la  dame 
veuve  Bellanger,  née  Adèle  Chebret. 


N°  «5o.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exercice  1 886, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  5,000  fr. 

Le  Gouverneur/?,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  la  dépêche  ministérielle  du  9  novembre  1885  prescri- 
vant d'imputer  provisoirement  sur  les  fonds  du  budget  local  les 
dépenses  résultant  de  l'internement  du  prince  Thuong  jusqu'à 
l'arrivée  dans  la  colonie  de  l'avis  d'imputation  à  donner  à  ces 
dépenses; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service 
financier  des  colonies  ; 


Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur;?,  i.  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  au  budget  du  service  Local,  exercice  18S6, 
chap.  VIII,  art.  4,  Dépenses  imprévues,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  de  cinq  mille  francs. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  de  l'exercice 
courant. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 

colonie. 

Papcete,  le  20  février  1886. 

Signe:  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Siçrnc:  Alpu.    Bonnet. 


Nu  oG.   —  ARRÊTÉ  soumettant  à  V expropriation  deux  parcelles   de 
terrain  pour  cause  d'utilité  publique. 

Le  Gouverneur  p.  t.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  1  à  13  de  l'arrêté  local  du  15  octobre  1851  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  8  juin  1885,  n°  8,  établissant  d'une 
façon  formelle  que  les  deux  parcelles  de  terrain  numérotées  1  et  2, 
désignées  au  plan  annexé  au  présent  arrêté,  et  teintées  en  vert, 
sur  lesquelles  existe  une  partie  des  constructions  de  l'hôpital  mili- 
taire et  de  la  caserne  d'infanterie  de  marine,  sont  la  propriété  des 
héritiers  Pifare  et  consorts  ; 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  ou  à  exécuter  sur  ces  deux 
parcelles  de  terrain  nécessitent  leur  acquisition  qu'il  n'a  pas  été 
possible  de  traiter  à  l'amiable  ; 

De  l'avis  du  Directeur  d'artillerie  ; 

Et  sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la 
marine  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  deux  parcelles  de  terrain  désignées  au  plan  ci-an  - 
nexé,  portant  les  numéros  I  et  2,  teintées  en  vert,  comprises  au 


nord  et  nu  sud  du  terrain  n°  3,  teinté  en  jaune,  appartenant  au  do- 
maine colonial;  lesdites  parcelles  présentant  ensemble  une  super- 
ficie totale  de  cinq  mille  huit  cent  soixante-quinze  mètres  carres, 
soit  58  ares  75  centiares  (rues  déduites),  sont  soumises  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  2.  Il  sera  procédé,  dans  la  forme  déterminée  par  l'arrêté 
local  du  15  octobre  1851 ,  à  l'expropriation  des  terrains  compris  dans 
ledit  plan  et  sus  désignés. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregis- 
tré partout  où  besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  23  février  1886. 
Signé  :  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :   E.  Masson. 


N°  o7.  —  ARRETE  fixant  les  prix  de  remboursement  des  journées  d'hô- 
pital pendant  l'année  4  886. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanic, 

Vu  l'arrêté  du  22  avril  1864  créant  une  salle  d'indigents  à  l'hô- 
pital militaire  de  Papeete,  ensemble  la  dépêche  ministérielle  du 
15  février  1865  approuvant  celte  mesure  ; 

Vu  les  prix  moyens  de  revient  de  la  journée  de  traitement  à 
l'hôpital,  résultant  des  faits  accomplis  dans  une  période  de  cinq 
années,  et  le  calcul  des  frais  auxquels  donnent  lieu  les  inhuma- 
tions ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  ma- 
rine; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  ltr  Le  remboursement  au  service  Colonial  des  journées  de 
traitement  dues  par  les  autres  services  de  la  colonie  qui  envoient 
leurs  malades  à  l'hôpital,  par  les  marins  du  commerce  et  par  les 
particuliers  autorisés  à  se  faire  traiter  à  leurs  frais  dans  cet  établis- 
sement, sera  effectué  sur  les  bases  suivantes  pendant  Tannée 
J886: 
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Services  publics,  sauf  règlement  en  fin 
d'exercice  à  raison  du  prix  de  revient 
réel  de  la  journée  jwur  les  services  Ma- 
rine et  Local. 

Journée  d'officiers 

—  de  malades  ordinaires 

Détenus  et  indigents  au  compte  du  service 

Local 

Marins  du  commerce  et  particuliers 
à  leurs  frais. 

Journée  d'officiers 

—  de  malades  ordinaires 


Prix  provisoire 

sauf  règlement 

en  fin  d'exercice 

à  raison 
du  prix  de  revient 
réel  de  la  journée 


78 
19 


Prix  définitif 


4     01 


13      78 
11      19 


Art.  2.  Les  particuliers  ne  seront  admis  que  par  décision  du 
Gouverneur,  rendue  exceptionnellement  sur  l'avis  du  Chef  du  ser- 
vice de  santé  et  sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif 
de  la  marine. 

Ils  devront,  préalablement  à  leur  entrée  à  l'hôpital,  verser 
entre  les  mains  du  trésorier-payeur  de  la  colonie  le  montant, 
basé  sur  un  mois  de  traitement,  des  frais  qu'ils  devront  occasion- 
ner. 

Le  remboursement  des  journées  non  employées  sera  effectué  par 
l'Administration,  comme  aussi,  en  cas  de  prolongation  de  séjour, 
un  nouveau  dépôt  devra  être  effectué  au  commencement  du 
deuxième  mois. 

Art.  3.  Les  frais  de  sépulture,  y  compris  ceux  relatifs  à  la  pompe 
religieuse  des  inhumations,  sont  uniformément  fixés  à  quatre-vingts 
francs. 

Art.  4.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bul- 
letin officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  23  février  1886. 


Signé:  MORACCIUNl. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Signé  :  E.  Masson. 
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l\u  «>8  —  ARRÊTE  ouvrant  au  Directeur  de  l  Intérieur  un  crédit  iup- 
ylémentaire  de  la  somme  de  256  fr. 

Le  Gouverneur;;,  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Colonial,  chapi- 
tre 4  :  Personnel  des  cultes,  s'élevant  à  la  somme  de  20,000  francs, 
réduite  à  celle  de  19,700  fr.  par  suite  d'une  réduction  de  300  francs 
pour  incomplets; 

Attendu  que  les  incomplets  n'ont  fourni  qu'une  diminution  de 
44  francs,  et  que,  par  suite,  il  existe  entre  les  prévisions  réelles  et 
les  droits  acquis  une  différence  en  plus  de  256  francs; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  11  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du 
chapitre  4  du  budget  des  dépenses  du  service  Colonial,  un  crédit 
supplémentaire  de  la  somme  de  deux  cent  cinquante-six  francs. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  et  inséré  au  Bulletin  officiels  de  la 
colonie. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le    Directeur  de  l  Intérieur  p.  i. 

Signé  :  Alph.  Boinnet. 


Papeele,  le  23  février  1886. 
Signé:  MORACCHINI. 


IV0  o9.  —  DÉCISION  accordant  à  divers  des  concessions  de  terrains  au 
cimetière  de  Papeete. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  demandes  formées  les  8,  11  et  13  février  courant  par 
MM.  L.  Estai!,  Paul  Godreuil  et  Mme  veuve  Thomas,  à  l'effet  d'ob- 
tenir des  concessions  à  perpétuité  au  cimetière  de  Papeete  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  août  1878  relatif  aux  concessions  de  l'espèce  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Décide  : 
11  est  accordé  à  perpétuité  des  concessions  de  terrains  au  cime- 
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lière  de  Papeele,  et  suivant  les  plans  ci-annexés,  aux  personnes 
dont  les  noms  suivent  : 

1°  A  M.  L.  Estall,  une  superficie  de  12  mètres  carrés  ; 

2°  A  M.  1*.  Godreuil,  3  mètres  carrés  ; 

3°  A  Mnie  veuve  Thomas,  8  mètres  carrés  75. 

Lesdites  concessions  sont  faites  au  prix  de  10  francs  par  mètre 
carré,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  l'arrêté  sus 
visé. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  publiée  au  Journal  officiel  et  insérée 
au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  23  février  1886. 

Signé  :  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  Alph.  Bonnet. 


>e«a> 
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j\°  GO.  —  ARRÊTE  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  des  per- 
ceptions de  Papeete,  Taravao  et  Moorea  pour  V exercice  1886. 

Le  Gouverneur^,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  direcles; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  1885  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1886; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur/?,  i.; 

Le  Conseil  d  administration  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles   principaux  des  per- 
ceptions indiquées  ci-après  pour  l'exercice    1886,   s'élevant  à   la 
somme  de  cent  soixante-quatorze  mille  huit  cent  trente-neuf  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes;  savoir  : 

Papeete. 

Prestation  urbaine 9 .  900     » 

Contribution  personnelle 48.580     » 

—  mobilière 4.031   60 

Frais  d'ave rlissement 373  80 

A  reporter 63.485  40 
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Report 63.48  5  10 

Patentes  fixes 18.987  50 

—    proportionnelles 1 G .  233  67 

Frais  d'avertissement 44  20 

Formules 697  50 


35.962  8" 


Licences 44 .  500     » 

Frais  d'avertissement 2  40 

Formules 60     » 


44.562  40 
Concessions  d'eau 4 .  040     » 


Total  de  la  perception  de  Papeeto 148.050  67 

Tabavao. 

Contribution  personnelle 12.720     » 

—  mobilière 

Frais  d'avertissement 


Patentes  fixes 

— «    proportionnelles. 
Frais  d'avertissement 
Formules 


90  40 

65  50 

12.875  90 

937  50 

270   » 

3  60 

55   » 

1.266  10 

Licences 1 .  000     » 

Frais  d'avertissement 0  10 

Formules 2  50 


1.002   60 
Total  de  la  perception  de  Taravao 15.144  60 

Moorea. 

Contribution  personnelle 8 .  700     » 

—  mobilière 31     » 

Frais  d'avertissement 44  20 


Patentes  fixes 

—      proportionnelles. 
Frais  d'avertissement 
Formules 


8.775  20 

600   » 

232  » 

2  30 

30   » 

Licences 2 .  000     » 

Frais  d'avertissement 0  20 

Formules 5     » 


864  30 


2.005  20 


Total  de  la  perception  de  Moorea '    11.644  70 


Total  général 174. 839" 97 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
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besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

.  apeele,  le  23  février  1886. 

Signé  :  MORAGCHINI. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  Alph.  Bonnet. 

l\°  Gl.   —  ARRETE  rendant   exécutoires  les  rôles  supplémentaires  de 
diverses  perceptions  pour  le  4Q  trimestre  1885. 

Le  Gouverneur^;,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  1G  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  iicerfces  ; 

Vu  l'arrêté  du  27  mars  1885  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales   à  percevoir  pendant  l'année  1885; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  t., 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions   du  4e  trimestre  1885  indiquées  ci- après,  s'élevant  à  la 
somme  de  six   mille  sept  cent  vingt-trois  francs   cinquante-huit 

centimes  ;  savoir: 

Perception  de  Papeete. 

Prestation  urbaine 96  » 

Contribution  personnelle 180  » 

—          mobilière 13  » 

Frais  d'avertissement 2  » 

291     » 

Patentes  fixes 415  63 

—       proportionnelles 148  74 

Frais  d'avertissement 2  30 

Formules 32  50 

599    17 

Licences 3 .  000     » 

Frais  d'avertissement »  30 

Formules 7  50 

Concessions  d'eau to    » 

3.017  80 

A  reporter 3 .  907  97 

Bull.  off.  N°  2.  —  Année  1886.  ■> 


—  84  — 

Report 3.907  97 

Perception  de  Taravao. 

Patentes  fixes 76  04 

—      proportionnelles 28  33 

Frais  d'avertissement »  70 

Formules 10  » 

115  07 
Perception  de  Moorea. 

Contribution  personnelle 100     » 

Frais  d'avertissement »  50 

100  50 

Licences 333  33 

Frais  d'avertissement »  10 

Formules 2  50 

335  93 

Perception  des  îles  Marquises. 

Contribi^'ion  personnelle 'i60     » 

—           mobilière 12     » 

Patentes  fixes 779  16 

—  proportionnelles 212  50 

Formules 65     » 

1.528  66 

Perception  des  îles  Tuamotu. 

Patentes  fixes 379  70 

—  proportionnelles 74  05 

Frais  d'avertissement 1  60 

Formules 27  50 

482  85 

Licences 250     » 

Frais  d'avertissement »  1 0 

Formules 2  50 


252   60 


6.723    58 


Art.  1.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  23  février  1886. 
Signé  :  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  Alph.  Bonnet. 
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IV0  G2.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  des  prestations  rurales 
de  Papeele,  Taravao  et  Mourea  pour  Vannée  I8S6. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  188!  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  1885  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1886  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  de  prestations  rurales 
indiquées  ci-après  pour  l'exercice  1886,  s'élevant  au  chiffre  de 
quinze  nulle  quarante-huit  journées  ;  savoir: 

1  Européens  ou  assimilés 1  v  16 6 8  journées 

Papeete.  .  .)  Oec-miens  étrangers 1,068       — 

|  Tahitiens 6,270      — 

Taravao 3,56i      — 

Moorka 2,478       — 

15,048  journées 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  23  février  1886. 
Signé:    MORACGIHNI. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  Alph.  Bonnet. 


i\°  05.  —  ARRÊTÉ  promulguant  le  décret  du  \\  décembre  1885  rendant 
applicable  aux  colonies  le  décret  du  14  septembre  1870  relatij  au  serment 
professionnel  des  fonctionnaires. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  du  27  août   1828;  ensemble  les 
instructions  ministérielles  du  26  juin  1860; 
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Vu  In  dépêche  ministérielle  en  date  du  ±1  décembre  1885,  n"  lî); 
Sur  In  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  /.  et  du  Chef  du 
service  judiciaire  p.  i., 

Arrête  : 
Ai't.  Ier.  L'st  promulgué  dans  les  Établissements  français  de 
l'Océanie,  pour  y  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  le  décret 
du  11  décembre  1885  rendant  applicable  aux  colonies  le  décret  du 
11  septembre  1870  relatif  au  serment  professionnel  des  fonction- 
naires. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  et  le  Chef  du  service 
judiciaire  p.  i.  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  publié  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 
Papeete,  le  t>7  février  1886. 
Signé  :   MORACGHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.,     Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 
Si§jpé  :  Alph.  Boniseï.  Signé  :  Pissakklj.o. 


Décret  rendan  t  applicable  aux  colonies  le  décret  du  1 1  septembre  1870. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du 
président  du  Conseil,  garde  des  sceaux,  Ministre  de  Injustice; 

Vu  le  décret  du  11  septembre  1870  relatif  nu  serment  profession- 
nel des  nouveaux  fonctionnaires; 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1879  rendant  applicable  aux  colonies 
le  décret  du  5  septembre  1870  portant  abolition  du  serment  poli- 
tique; 

Vu  les  articles  8  et  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1851, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Le  décret  du  11  septembre  1870  relatif  au  serment 
professionnel  des  fonctionnaires  est  déclaré  applicable  aux  colonies. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  président 
du  Conseil,  garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  nnBulletin  officielde  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  1  I  décembre  1885. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Ifi  Minisire    de   la  marine    et    des     Le  Président  du  Conseil,  Garde  des 
colonies,  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

Siiiné  :  GAL1BER.  Signé  :  IIkxri  BRISSON. 
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Décret  relatif  au  serment  professionnel  des  nouveaux  fonctionnaires. 

(Il  septembre   1870.) 

Art.  1er.  Le  serment  politique  étant  aboli,  le  serment  profession- 
nel des  nouveaux  fonctionnaires  sera  prêté  dans  la  première  séance 
du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

Art.  2.  L'installation  des  magistrats  peut  avoir  lieu,  pendant  les 
vacations,  dans  la  séance  de  la  chambre  qui  tient  l'audience,  et  le 
serment  professionnel  est  prêté  publiquement. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Pau  décrets  du  Président  de  la  Répurlique  : 

—  En  date  du  17  novembre  IS85  — 

X°  64.  —  M.  le  lieutenant  d'artillerie  Pitache,  en  service  à  Tahiti, 
a  été  promu  au  grade  de  capitaine,  pour  occuper  un  emploi  de  ca- 
pitaine en  second. 

—  En  date  du  21  décembre  1885  —  I 

X°  6î5.  --  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  de  Royer  de  Saint-Julien 
(Raymond),  du  port  de  Cherbourg,  a  été  nommé  au  commandement 
de  l'aviso- transport  Scorff,  à  Tahiti. 

—  En  date  du  22  décembre  1885  — 

i\°  66.  —  M.  le  sous-lieutenant  d'artillerie  Raynaud,  en  service 
à  Tahiti,  a  été  promu  au  grade  de  lieutenant. 

i\0  67.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Leudet-Delavallée  (Ar- 
mand-Louis), du  port  de  Brest,  a  été  nommé  au  commandement  de 
la  goélette  la  Nuhiva,  à  Tahiti. 

—  En  date  du  23  décembre  1885  — 

!\°  68.  —  M.  Lieutard  (Louis-Édouard-Paul),  lieutenant  de  vais- 
seau, a  été  promu  au  grade  de  capitaine  de  frégate. 

—  En  date  du  2  janvier  1886  — 
X°  69.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Reux  (Louis-Marie),  du 
port  de  Brest,  a  été  nommé  au  commandement  de  la  goélette  à 
voiles  Aorcci,  à  Tahiti,  en  remplacement  de  M.  Lieutard,  promu 
capitaine  de  frégate. 

Par   décision   ministérielle  : 

—  En  date  du   18  décembre  1885  — 

N°  70.  —  Ont  été  nommés  dans  le  personnel  des  Directions  d<^ 
l'Intérieur,  pour  prendre  rang  du  1er  du  même  mois  : 
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1°  Au  grade  de  chef  de  bureau  de  2e  classe  à  la  Guyane,  M.  Dos- 
mond,  sous-chef  de  bureau  de  1  '"classe  à  Tahiti  ; 

2°  Au  grade  de  chef  de  bureau  de  :i"  classe  à  Tahiti,  M.  Lanrczac, 
sous-chef  de  bureau  de  lru  classe  à  Mayotte. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  't  février  1886  - 
i\°  71.  —  Le  sieur  Paoa  a  Itae,  agent  de  police  de  lre  classe,  est 
nommé  sous-brigadier  de  la  police  de  la  ville  de  Papeete,  en  rem- 
placement du  sieur  Paitia  a  Aitoa,  licencié. 

-  En  date  du  15  février  I88G  - 

Xo  72.  —  M.  Masseron  (Henri-Joseph),  lieutenant  de  vaisseau, 
commandant  de  la  goélette  Taravao,  exercera  cumulativement  les 
fonctions  de  Hésident  aux  îles  Tuamotu. 

i\o  75.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Masseron  (Henri-Joseph), 
commandant  de  la  goélette  Taravao  et  Résident  aux  îles  Tuamotu, 
est  nommé  juge  de  paix  du  canton  formé  par  lesdites  îles,  dont  le 
chef-lieu  est  à  Fakarava,  en  remplacement  de  M.  Barrier,  appelé  à 
continuer  ses  services  en  France. 

-  En  date  du  16  février  188G  - 

X°  74.  —  M.  Labrousse,  sous-commissaire  de  la  marine,  est 
nommé  commissaire  du  Gouvernement  près  le  Conseil  du  conten- 
tieux adminislratif. 

-  En  date  du  18  février  1886  - 

Xo  7o.  —  Le  sieur  Orotapuroa  a  Maau  est  nommé  planton  du 
palais  de  justice,  à  compter  du  17  courant,  en  remplacement  du 
sieur  Punuatua  a  Turoa. 

X°  76.  —  M.  Gardey,  chef  des  1er  et  2«  bureaux  de  la  Direction 
de  l'Intérieur,  remplira  les  fonctions  d'officier  de  l 'état-civil  ad  hoc 
à  Papeete,  pour  procéder  au  mariage  du  sieur  Teihotu  a  Mai  et  de 
la  demoiselle  Teraiefa  a  INariipu. 

—  En  date  du  <20  février  1886  — 

Xo  77.  —  1/' élection  en  qualité  de  chef  représentant  du  district 
de  Mahina  du  sieur  Itia  a  Ute,  chef-adjoint  de  ce  district,  est  ratifiée. 

-  En  date  du  27  février  1886  — 

X°  78.  —  Le.  sieur  Maréchal  (Eugène-Auguste)  est  nommé  coir- 
positeur  de  4e  classe  à  l'imprimerie  clu  Gouvernement,  à  compter 
du  1.3  février;  courant. 
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IV  79.  —  M.  Harpedanne de  Belleville,  lieutenant  d'infanterie  de 
marine,  exercera  le  commandement  des  troupes  du  groupe  Sud-Est 
des  Marquises,  sous  l'autorité  du  Résident,  en  remplacement  de 
M.  Ernst,  officier  du  même  grade,  appelé  ù  continuer  ses  services 
au  chef-lieu. 

-  En  date  du  '26  février  1886  — 

i\°  80.  —  M.  Harpedanne  de  Belleville,  lieutenant  d'infanterie  de 
marine,  est  nommé  Vice-Résident  aux  Marquises. 

Il  remplira  également  les  fonctions  de  juge  de  paix  du  canton  de 
Tabuku  et  celles  d'officier  de  l'élat-civil  de  la  5e  circonscription 
de  l'archipel  des  Marquises. 

Par  décisions  du   Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  Ie'  février  1886  — 

X°  81.  —  Le  sieur  Patua  a  Faaruea,  planton  du  Conseil  général, 
de  la  Chambre  de  commerce  et  de  la  Chambre  d'agriculture,  est 
licencié  par  suppression  d'emploi,  à  compter  du  1er  févriei*1886. 

Le  sieur  Tuau  a  Tetia,  planton  de  l'élat-civil,  remplira  les  mêmes 
fonctions  auprès  de  la  Chambre  de  commerce  et  de   la  Chambre 

Id'agriculture.  o 

—  En  date  du  9  février  I8S6  — 

N°  82.  —  Le  sieur  Teuanuimaaverau,  agent  de  police  de  2e  classe 
!  la  ville  de  Papeete,  est  porté  à  la  lie  classe  de  son  emploi,  à 

compter  du  1er  février  courant,  en  remplacement  du  sieur  Paoa  a 

|lae,  nommé  sous-brigadier. 

—  En  date  du  10  février  1886  — 
K°  85.  —  Le  sieur  Tahito  a  Teihoarii  est  nommé  agent  de  police 

[e   2e  classe  de  la  ville  de  Papeete,  en   remplacement   du   sieur 
iuanuimaaverau,  porté  à   la  l,e  classe  de  son  emploi. 

—  En  date  du  23  février  1886  - 
ft°  84.  —  Le  caporal  d'infanterie  de  marine  Fradonnet  (Jean)  est 
argé,  à  compter  du  20  février  courant,  de  l'enseignement  de  la 

■mnastique à  l'école  publique  des  garçons  de  Papeete,  en  rempla- 
îent  de  M.  Dormoy,  dont  la  démission  est  acceptée. 


Par  décisions  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  : 

—  En  date  du  17  février  1886  — 
o  8*5,   —  M      Gavaud,   sous-commissaire   de   la  marine,   est 
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charge  dos  détails  dos  Revues,  Armements,  Inscription  maritime  et 
Hôpitaux. 

\°  80  —  M.  Labrousse,  sous-commissaire  de  la  marine,  est 
chargé  des  détails  des  Fonds,  Subsistances,  Travaux  et  Approvi- 
sionnements. 

\o  87.  —  M.  Rossel,  aide-commissaire  de  la  marine,  est  chargé 
des  fonctions  de  chef  du  secrétariat  du  Chef  du  service  administra- 
tif et  continuera  dans  cette  position  à  servir  sous  les  ordres  de  M.  le 
sous-commissaire  Labrousse. 


Certifié    conforme: 

Papeete,  le  16  mars  1886. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire-Archiviste, 
J.  Millaud. 
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flo  ^    _  CIRCULAIRE  MINISTÉRIELLE.  —  Abrogation  des  dis- 
positions légales  sur  la  surveillance  de  la  haute  police. 
(Service  des  Colonies,  l'«  Sous-Direelion,  2tf  bureau.) 

Paris,  le  3  décembre  1885. 
Monsieur  le  Gouverneur,  —  Par  dépêche  du  9  novembre  der- 
nier, je  vous  ai  invité  à  promulger  dans  la  colonie  la  loi  du  27  mai 
1885  sur  les  récidivistes. 

Aux  termes  de  l'article  19  de  cette  loi,  la  peine  de  la  surveillance 
de  la  haute  police  est  supprimée  et  remplacée  par  la  «  défense  faite 
au  condamné  de  paraître  dans  les  lieux  dont  l'interdiction  lui  sera 
signifiée  par  le  gouvernement  ». 

D'accord  avec  MM.  les  Ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur, 
j'estime  qu'en  raison  de  l'éloignement  de  nos  colonies,  le  pouvoir 
accordé  au  Gouvernement  par  l'article  19  précité  et  exercé  dans  la 
métropole  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  doit  être  attribué  aux 
Gouverneurs  et  Commandants  de  colonies. 

Vous  Recevrez  ultérieurement  notification  du  décret  qui  inter- 
viendra à  cet  égard. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  que  d'après  les  instructions  adres- 
sées aux  préfets  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  les  localités  à 
interdire  aux  condamnés  se  divisent  en  deux  catégories  :  la  pre- 
mière comprenant  celles  qui  doivent  être  interdites  à  titre  général, 
la  seconde  celles  qui  ne  peuvent  l'être  qu'à  titre  particulier,  soit  en 
raison  de  la  nature  du  crime,  soit  en  raison  de  l'origine  du  con- 
damné. 

La  même  classification  devant  être  faite  pour  nos  possessions 
d'outre-mer,  je  vous  prie  de  me  faire  parvenir,  le  plus  tôt  possible, 
la  liste  des  localités  de  la  colonie  qui,  d'une  manière  générale, 
doivent  être  interdites  à  tous  les  condamnés  soumis  à  la  loi  du 
27  mai  1885. 

Des  instructions  qui  vous  seront  adressées  en  même  temps  que 
le  décret  destiné  à  vous  déléguer  les  pouvoirs  du  Gouvernement, 
vous  feront  connaître  la  procédure  à  suivre  pour  la  signification 
des  arrêtés  d'interdiction. 
Hecevez,  etc. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé:  GA LIBER. 

Pour  ampliation  : 

Le  Directeur  des  colonies, 

Signé  :  Portikr. 
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Xe  8i),  —  DECISION  répar  tissant  l'indemnité  pour  frais  de  lureau  à  la 

magistrature. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1886; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  L'indemnité  pour  frais  de  bureau  à  la  magistrature  pré- 
vue au  Chapitre  IV,  article  1er,  2e  section,  Solde  et  accessoires, 
s'élevant  à  la  somme  de  mille  cent  cinquante  fraucs,  sera  répartie 
ainsi  qu'il  suit: 

Chef  du  service  judiciaire 500f  »i 

Président  du  tribunal  supérieur 250  » 

Président  du  tribunal  de  lre  instance 200  a 

Lieutenant  de  juge ~. 200  » 

Ensemble 1.150f    y 

Art.  2.  Le  substitut  du  Procureur  de  la  République  et  le  greffier 
des  tribunaux  cesseront  de  recevoir  l'indemnité  annuelle  de 
100  francs  qui  leur  était  allouée,  au  premier  pour  frais  de  bureau, 
au  second  pour  menues  dépenses  des  tribunaux. 

Art.  3.  Une  indemnité  annuelle  de  200  francs  sera  payée  par  tri- 
mestre au  président  du  tribunal  supérieur  pour  menues  dépenses 
des  tribunaux,  même  Chapitre,  même  article,  lre  section,  Matériel 
et  frais  divers. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  i'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1886. 

Papeele,  le  19  mars  1886. 

Signé  :  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 

ht  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Signé  :   Alpji.  Bonnet. 

mmmç,  —i      - 

i\o  ÏK).  —  ARRÊTÉ  modifiant  Varticle  2  de  l'arrêté  du  2i  décembre 
1885  fixant  les  avances  de  fonds  à  faire  aux  services  du  port  et  des  ponts 
et  chaussées. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  24  décembre  1885  portant  suppression  de  l'agence 
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spéciale  de  Papeete,  et  fixant  les  avances  de  fonds  à  faire  aux  services 
du  port  et  des  ponts  et  chaussées  pour  assurer  l'acquittement  ded 
dépenses  urgentes  de  ces  services; 

Considérant  que  la  somme  mise  à  la  disposition  du  service  du 
port  est  insuffisante  pour  assurer  les  besoins  courants; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  L'article  2  de  l'arrêté  du  24  décembre  1885  susvisé  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Toutefois,  ces  avances  de  fonds  ne  devront  pas  dépasser  :  Pour  le  service 
du  port,  Cinq  cents  francs.  » 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

t  Papeete,  le  27  mars  1886. 


Signe  :  MORACCHINI. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  Alph.  Bonnet. 


\o  9|.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  budget  local,  exercice   1886,  un  crédit 
supplémentaire  de  la  somme  de  15,195  fr.  83  c. 

Le  Gouverneur/?,  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Attendu  que  la  construction  de  la  roule  de  ceinture  par  le  bas 
de  la  montagne  entre  Papeari  et  la  baie  Phaëton,  dont  l'exécution 
devait  avoir  lieu  au  titre  de  l'exercice  1885,  n'a  pu  être  terminée  au 
28  février  1886,  les  délais  prévus  au  cahier  des  charges  pour  la 
terminaison  des  travaux  dépassant  cette  date  ; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'administration  du  23  février  1886 
prolongeant  ces  délais  ; 

Vu  les  articles  38  et  39  du  décret  sur  le  service  financier  des 
colonies  du  20  novembre  1882  ; 

Considérant  que  les  acomptes  payés  aux  entrepreneurs  au  titre 
de  l'exercice  1885  s'élèvent  à  la  somme  de  treize  mille  neuf  cent 
quatre  francs  dix-sept  centimes; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exercice  I 
1885,  chapitre  III,  §  3,  Grande  voirie,  Constructions  neuves; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  %.; 
Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  quinze  mille 
cent  quatre-vingt-quinze  francs  quatre-vingt-trois  centimes  est  ou- 
vert au  budget  des  dépenses  du  service  Local,  exercice  1886,  cha- 
pitre VII,  article  1er,  l  Grande  voirie,  Constructions  neuves. 

Il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  la  caisse  de 
réserve. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  27  mars  1880. 

Signe  :  MORACCHINL 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  Alpij.  Bonnet. 


\°  92.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  budget  local,  exercice  t885,  un  crédit 
supplémentaire  de  la  somme  de  1 ,106  fr.  60  c. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Attendu  que  les  crédits  ouverts  au  titre  du  service  Local  poul- 
ies dépenses  d'exercices  clos  sont  épuisés; 

Vu  la  nécessité  de  procéder  à  la  régularisation  des  dépenses  en- 
gagées à  ce  titre; 

Vu  l'article  49  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur/?,  i.  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  service  Local,  exercice 
1885,  un  crédit  supplémentaire  do  la  somme  famille  cent  six  francs 
soixante  centimes,  pour  être  affecté  aux  dépenses  du  Chapitre  V, 
art.  1er,  Dépenses  des  exercices  clos. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  dudit  exer- 
cice. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur;),  t.  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
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besoin  sera,  publié  su  Journal  et  inséré  au  Bulletin  officiels  do 
la  colonie. 

Papeete,  le  27  mars  1886. 

Signe:  MORACCIIINI. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Siiinê  :  Alph.  Bonnet. 

\:o  05.  —  ARRÊTE  rendant  exécutoires  les  rôles  'principaux  des  con- 
tributions des  îles  Tubuai  et  Raivavac  pour  l'exercice  1886. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et 
la  perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  1885  rendant  provisoirement  exé- 
cutoire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année 
1886; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  principaux  des  per- 
ceptions indiquées  ci-après  pour  l'exercice  1886,  s'élevant  à  la 
somme  de  trois  mille  deux  cent  vingt-cinq  francs  trente  centimes; 
savoir: 

ILE   RAIVAVAE. 

Contribution  personnelle 1 .  180    » 

Frais  d'avertissement 5  90 

Total  de  la  perception  de  Raivavae. ...       1 .  185  90 

ILE   TUBUAI. 

Contribution  personnelle 2 . 020     » 

—  mobilière 9     » 

Frais  d'avertissement 10  40 

Total  de  la  perception  de  Tubuai 2.039  40 

Total  général 3.225  30 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,   qui  sera  communiqué  et  enregistré   partout  oti 
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besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  27  mars  1886. 


Signé  :  MORACCHINI. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.. 

Signé  :  Alpii.  Bonnet. 


j\o  94.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  des  prestations  rurales 
des  îles  Tubuai  et  Raivavae  pour  l'exercice  1886» 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêté  du  ï'6  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  188î  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1886; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.; 

Le  Conseild'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  des  prestations  rurales 
indiquées  ci-après  pour  l'exercice  1886,  s'élevant  au  chiffre  de 
neuf  cent  soixante  journées  ;  savoir  : 

Ile  Raivavae 354  journées. 

Ile   Tubuai 606 


960  journées. 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  partout  où  besoin  sera,  publié 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Papeete,  le  27  mars  1886. 


Signé:  MORACCHINI, 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p. 
Signé  :  Alph.  Bonnet. 
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N°  9tf.  —  DÉCISION  promulguant  le  décret  du  il  décembre  1885  ap- 
prouvant un  arrêté  du  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  VO- 
céanie  relatif  à  la  ferme  de  V opium  (dépêche  ministérielle  et  décret  y 
annexés). 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  du  27  août  1828,  ensemble  les  in- 
structions ministérielles  du  26  juin  1860; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  15  janvier  1886,  numéro- 
tée 2  (2e  Sous-Direction,  6e  bureau); 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  et  du  Chef  du 

service  judiciaire  p.  i., 

Décide  :  » 

Art.  1er.  Est  promulgué  dans  la  colonie,  pour  y  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  le  décret  du  17  décembre  1885  approuvant 
un  arrêté  du  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie 
en  date  du  5  septembre  de  la  même  année  et  relatif  à  la  ferme  de 
l'opium.  C 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  et  le  Chef  du  service  ju- 
diciaire p.  i.  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  décision,  qui  sera  publiée  et  insérée  au  Bul- 
letin officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  30  mars  1886. 
Signé:  MORACCHINl. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i-,        Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 
Signé  :  Alph.  Bonnet.  Signé  :  Pissarello. 


Dépêche  ministérielle.  —  Notification  d'un  décret  approuvant 
l'arrêté  local  du  5  septembre  1885  relatif  à  la  ferme  de 
l'opium. 

(Service  des  Colonies,  2e  Sous-Direction,  6e  bureau.  —  N°  2.) 

Paris,  le  15  janvier  1886. 

Monsieur  le  Gouverneur,  — J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci- 
joint  un  exemplaire  en  placard  d'un  décret,  en  date  du  17  décem- 
bre 1885,  qui  approuve  l'arrêté  pris  par  vous  le  5  septembre  1885, 
relativement  à  la  ferme  de  l'opium. 

En  me  rendant  compte,  par  votre  lettre  du  8du  même  mois,  n° 577, 
des  circonstances  qui  vous  ont  conduit  à  prendre  cet  arrêté,  vous 
émettiez  l'opinion  qu'il  ne  serait  sans  doute  pas  nécessaire  de  le 
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transformer  en  décret,  eu  égard  au  peu  de  durée  de  la  ferme  qui 
doit  prendre  fin  le  31  décembre  prochain. 

Je  reconnais  avec  vous  qu'en  raison  de  ce  fait,  la  question  ne  pré- 
sentait plus  une  grande  importance. 

Néanmoins  il  m'a  paru  préférable  de  faire  sanctionner  par  le 
Président  de  la  République  les  dispositions  dont  il  s'agit,  afin  qu'au- 
cun douie  ne  puisse  s'élever  sur  la  légalité  des  pénalités  édictées 
par  l'arrêté  précité. 

Becevez,  etc. 

Pour  le  Ministre  et  par  ordre  : 

Le  Sous-Directeur  chargé  de  la  2e  Sous-Direction, 

Signe  :  A.  GRODET. 


Décret  du  47  décembre  4883  approuvant  un  arrêté  du  Gouverneur 
des  Établissements  français  de  l'Océanie,  en  date  du  3  septembre 
4885,  relatif  à  la  ferme  de  V opium  dans  cette  colonie. 

(Colonies,  Gc  bureau  :  Finances;  Approvisionnements;  Bâtiments  militaires.) 

I 

Le  Président  de  la  République  Française, 
Vu  le  décret  du  30  janvier  1867  déterminant  les  pouvoirs  des 
Gouverneurs  des  colonies  en  matière  de  taxes  et  de  contributions  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Est  approuvé  l'arrêté  du  Gouverneur  des  Etablissements 
français  de  l'Océanie  du  5  septembre  1885  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  Commissaire  de  la  marine,  Gouverneur  des  Établissements 
français  de  l'Océanie, 

«  Vu  l'arrêté  du  24  juillet  1883  relatif  à  la  ferme  de  l'opium  dans 
les  Établissements  français  de  l'Océanie; 

«  Vu  le  décret  du  30  janvier  1867  déterminant  les  pouvoirs  des 
Gouverneurs  des  colonies  en  matière  de  taxes  et  contributions; 

«  Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du 
service  judiciaire  ; 

«  Le  Conseil  d'administration  entendu, 

«  Arrête  : 

«Art.  1er.  Les  articles  19,  23,  26  et  30  de  l'arrêté  susvisé  du 
24  juillet  1883  (1)  sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

(1)  Arrêté  du  24  juillet  1883.  —  Art.  19.  La  poursuite  des  condamnations  aura  lieu 
à  la  requête  du  fermier,  qui  aura  toute  qualité  pour  requérir,  tant  en  instance  qu'en 
appel,  les  pénalités  prévues  par  le  présent  arrêté.  Le  ministère  public  n'en  aura  pas  fini- 
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«.  Art.  19,  g  1er.  La  poursuite  des  contraventions  aura  lieu  à  la 
«t  requête  du  fermier,  qui  aura  toute  qualité  pour  requérir,  tant  en 
«  première  instance  qu'en  appel,  les  pénalités  prévues  par  le  présent 
«  arrêté.  Le  ministère  public  n'en  aura  pas  l'initiative;  il  sera  par- 
«  tie  jointe  ;  elle  lui  appartiendra  seulement  et  concurremment  avec 
«  le  fermier,  dans  les  cas  prévus  aux  articles  13,  14,  23,  26  et  27. 

«  g  2  et  3.  (Sans  changement.) 

«  Art.  23.  Tout  individu  rencontré  porteur  d'opium,  sans  être 
«  muni  d'un  laissez-passer  du  fermier  ou  de  l'un  de  ses 'agents  lé- 
«  gaiement  institués,  sera  passible  des  peines  ci-dessus  édictées. 
«  Ce  laissez-passer  sera  daté,  signé,  et  indiquera  la  quantité  déli- 
«  vrée. 

«  Art.  26,  g  1er.  La  ferme  de  l'opium  étant  instituée  uniquement 
«  en  vue  de  donner  satisfaction  aux  besoins  des  Chinois,  toute 
«  vente,  toute  cession,  à  quel  titre  que  ce  soit,  d'une  quantité  quel- 
ce  conque  d'opium  faite  à  d'autres  qu'à  des  Chinois,  sera  passible 
«  des  peines  édictées  en  l'article  22  du  présent  arrêté,  sans  préju- 
«  dice  des  dispositions  de  l'article  317  du  Code  pénal. 

«  §  2.  (Sans  changement.) 

«  Art.  30,  g  1er.  La  contravention  prévue  à  l'égard  du  fermier 
«  par  les  quatre  premiers  paragraphes  de  l'article  5  de  l'arrêté  du 
<t  24  juillet  1883  sera  passible  d'une  amende  calculée  à  raison  de 
«  100  francs  par  kilogramme  d'opium  vendu  en  excédent. 

«  g  2.  Cette  contravention  sera  poursuivie  à  la  diligence  de 
«  l'Administration,  si  le  fermier  n'aime  mieux  arrêter  les  poursuites 
«.  en  payant  l'amende  d'après  les  conslatations  faites  par  les  agents 
«  de  l'autorité. 

«  Art.  31,  g  7.  L'Administration  a  le  droit  de  puiser  tousrensci- 
«  gnements  qui  lui  paraîtront  nécessaires  dans  les  livres  de  la  ferme 
«  tenus  soit  par  le  fermier,  soit  par  ses  agents  (1).  » 


tiative;  il  sera  partie  jointe,  excepté  toutefois  dans  les  cas  prévus  aux  articles  13,  14 
et  26. 

Les  citations  mentionneront  la  date  du  procès- verbal  dressé  et  les  motifs  de  la  pour- 
suite. On  se  conformera  pour  le  reste  aux  règles  du  Code  d'instruction  criminelle  admises 
dans  la  colonie. 

Le  jugement  à  intervenir  prononcera  les  peines  édictées  au  chapitre  vi  du  présent 
arrêté.  11  liquidera  les  dommages-intérêts  dus  à  la  ferme,  s'il  y  a  lieu,  et  ordonnera  la 
confiscation,  au  profit  de  ladite  ferme  ou  du  Trésor,  selon  le  cas,  de  l'opium  et  des  us- 
tensiles saisis. 

Art.  23.  Tout  individu  rencontré  porteur  d'opium  sans  être  muni  d'un  laissez-passer 
du  fermier  sera  passible  des  peines  ci-dessus  édictées. 

Art.  26.  Le  droit  d'user  de  l'opium  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie  est 
uniquement  accordé  aux  Asiatiques  résidant  dans  les  divers  archipels  En  conséquence, 
toute  vente,  toute  cession,  à  quel  titre  que  ce  soit,  d'une  quantité  quelconque  d'opium 
pour  fumer,  faite  à  des  Océaniens  ou  à  des  indigènes,  sera  passible  des  peines  édictées 
en  l'article  22  du  présent  arrêté,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  317  du  Code 
pénal. 

La  peine  sera  réduite  de  moitié  lorsque  les  délinquants  seront  étrangers  au  service  de 
la  ferme. 

Art.  30.  La  contravention  prévue  à  l'égard  du  fermier  à  l'article  5  du  présent  arrêté 
sera  passible  d'une  amende  calculée  à  raison  de  300  francs  d'opium  vendu  en  excédent. 

(1)  Art.  31.  g  7.  L'Administration  a  le  droit  de  puiser  tous  les  renseignements  qui  lui 
paraîtront  nécessaires  dans  les  livres  de  la  ferme. 
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«  Art.  2.  Les  pénalités  prévues  aux  articles  22,  g  1er,  24,  g  1er, 
25,  g  1er,  de  l'arrêté  du  24  juillet  1883  (t)  sont  ramenées  à  celles 
ci -a  près: 

«.  Cinq  à  15  jours  de  prison, 
«  Et  50  à  100  fr.  d'amende. 

«  Ces  deux  peiues  seront  toujours  prononcées  cumulative- 
ment. 

«  Art.  3.  Le  Directeurde  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

«  Papeete,  le  5  septembre  1885. 

«  Signé  :  MORAU. 

«  Par    le    Gouverneur  :  * 

«  Le  Directeur  de  V  Intérieur  p.  i.,     «  Le  Chef  du  service  judiciaire^,  i., 
«  Signé:  Lagarde.  «  Signé:   Amel.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  Marine. 

Fait  à  Paris,  le  17  décembre  1885. 


Signé  :  Jules  GRÉVY. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé:  GALIBER. 


(I)  Art.  2ï,  g  Ier.  Sera  puni  de  quinze  jours  à  trois  mois  de  prison  ou  d'une  amende 
de  500  à  3,000  francs  ou  des  deux  peines  cumulativement,  toute  personne  trouvée  en 
contravention  aux  dispositions  de  l'article  6  du  présent  arrêté. 

Art.  24,  §  Ier.  Toute  manipulation  non  autorisée  par  le  fermier,  toute  fabrication 
d'opium  pour  fumer,  toute  altération  de  l'opium  de  la  ferme,  tout  mélange  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  même  avec  des  substances  inoliensives,  sera  puni  à  l'égard  des  débi- 
tants, de  la  peine  de  3  à  6  mois  de  prison  et  d'une  amende  de  1,500  à  3,000  francs;  «à  l'é- 
gard de  toute  autre  personne,  de  la  moitié  de  ces  peines. 

Art.  '25,  g  Ier.  Tout  débitant,  tout  employé  du  fermier,  qui  détiendra  de  l'opium  autre 
que  celui  de  la  ferme,  sera  puni  de  2,000  à  3,000  francs  d'amende  et  de  '2  à  4  mois  de 
prison. 
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NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 

Par  décisions  du  Gouverneur  : 
—  En  date  du  Ier  mars  I88G  — 

K°  9G.  —  M.  Deuxdeniers  (Arthur),  lieutenant  d'infanterie  de 
marine,  remplira/?,  i.  les  fonctions  de  substitut  du  procureur  de 
la  République,  en  remplacement  de  M.  Henry,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

N°  1)7.  —  Le  maréchal-des-logis  de  gendarmerie  Iloussiu  de 
Saint-Laurent,  de  la  4e  brigade  à  Taiohac,  rentre  à  la  portion  cen- 
trale à  Papeete  ; 

Le  gendarme  Versini,  de  la  ¥  brigade  et  détaché  à  Atiheu,  passe 
de  ce  poste  au  siège  de  la  brigade  à  Taiohae  ; 

Le  gendarme  Trill,  de  la  4«  brigade  et  détaché  à  Uauka,  passe 
de  ce  poste  au  poste  d' Atiheu  ; 

Le  gendarme  Chrétien,  de  la  4e  brigade  à  Taiohae,  passe  à  la 
5e  brigade  et  est  détaché  au  poste  de  Vaitahu  (île  Tauata)  ; 

Le  gendarme  Cottet,  de  la  5e  brigade  et  détaché  à  Puamau, 
passe  à  la  3e  brigade  et  rentre  à  Papeete  ; 

Le  gendarme  Mancini,  de  la  5e  brigade  et  détaché  à  Hékéaui, 
passe  de  ce  poste  au  poste  de  Puamau  ; 

Le  gendarme  Muller,  de  la  5e  brigade  et  détaché  au  poste  de 
Vaitahu  (île  Tauata),  passe  à  la  lre  brigade  et  est  détaché  au  poste 
de  Haapape  (Tahiti)  ; 

Le  brigadier  Calaut,  de  la  3e  brigade  à  Papeete,  est  détaché  à 
Taiohae  pour  remplacer,  comme  chef  de  la  4e  brigade,  le  maréchal- 
des-logis  Houssin  de  Saint-Laurent,  rentrant  à  Papeete  pour  raison 
de  santé  ; 

Le  gendarme  Labbeyi,  de  la  3e  brigade  et  détaché  au  poste  de 
Tautira,  passe  à  la  5e  brigade  et  est  détaché  au  poste  d'Hékéani, 
(Dominique); 

Le  gendarme  Aussel,  de  la  lre  brigade  et  détaché  à  Haapape, 
passe  à  la  4e  brigade  et  est  détaché  à  l'île  Uauka  (Marquises); 

Le  brigadier  Deflin,  de  la  6e  brigade  et  détaché  à   l'île  Râpa, 
rentre  à  Tahiti  pour  occuper  le  poste  de  Tautira; 
.  Le  gendarme  Deumié,  de  la  2e  brigade  à  Papeete,   passe  à  l'île 
Râpa; 

Le  brigadier  Soucassc  continuera  d'occuper  provisoire- 
ment, et  jusqu'à  l'arrivée  du  gendarme  Muller,  le  poste  de 
Haapape. 
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—  En  date  du  4  mars  1880  — 
\o  OU.  —  Le  sieur  Trissot  (Louison)  est  nommé  concierge  garde- 
meubles  du  Gouvernement,  en   remplacement  du   sieur  Rapadzi 
(Julien),  licencié  de  son  emploi. 

-  En  date  du  19  mars  188G  — 
N°  99.  —  Sont  ratifiées  les  élections  ci  après  qui  ont  eu  lieu 
dans  l'île  Tubuai  ;  savoir  : 

DISTRICT     DE    MATAURA. 

Conseillers  titulaires. 

Mauritera  a  Haupuni.  Temarohirani  a  Teihoputau. 

Tamuela  a  Fareire. 

DISTRICT     DE    TAAHUAIA. 

Conseillers  titulaires. 

Teahona  a  Turiata.  Harevaa  a  Piralo. 

Teuira  a  Mahaa.  | 

DISTRICT    DE   WAHU.  * 

Conseillers  titulaires. 

Teinatatuorono  a  Airima.  Taroatuirani  a  Hauala. 

Tapo  a  Pirato. 

—  En  date  du  24  mars  1886  — 

JX°  100.  —  M.  Miller  (Joseph),  employé  aux  écritures  du  ser- 
vice des  contributions,  ancien  commis  de  ce  service,  est  nommé 
commis  de  3«  classe,  à  compter  du  1er  mars  1886. 

K°  101.  —  Sont  ratifiées  les  élections  des  chefs-adjoints,  con- 
seillers titulaires  et  conseillers  suppléants  de  l'île  Raivavae  dont 
les  noms  suivent  : 

DISTRICT    DE  ANATONU. 

Chef-adjoint  :  Tuarii  a  Matatuhi. 
Conseillers  titulaires. 

Rahai  a  Teipoarii.  Teariihunaiii  a  Manai. 

Tania  a  Hana.i. 


Tiarii  a  Paiao. 
Piirani  a  Teuataha. 
Tiniarii  a  Peirouru. 


Conseillers  suppléants. 

Maono  a  Matariai. 
Papahenua  a  Mahaa. 


DISTRICT   DE  RAI  RUA. 

Conseillers  titulaires. 

Teatuamanuhiri  a  Raivavae.  Tetara  a  Tamuela. 

Ilouru  a  Teuaoterani. 
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Conseillers  suppléants. 

Teahumataoueone  a  Opeta.  Haahira  a  Tahuhu. 

Taituaraia  a  Manai.  r        Teara  a  Turina. 

Auraro  a  Aie. 

-  En  date  du  26  mars  188C  — 

X°  102.  —  Un  congé  d'un  an,  à  partir  du  1er  avril  1886,  est 
accordé  à  M.  T.  Vincent,  huissier,  pour  en  jouir  en  France. 

M.  Tasset,  ancien  capitaine  au  long  cours,  est  nommé  huissier 
provisoire  près  les  tribunaux  de  Papeete,  en  remplacement  et  pen- 
dant la  durée  du  congé  de  M.  T.  Vincent. 


Pau  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 
—  En  date  du  3  mars  1886  — 
N°  105.  —  Le  sieur  Tafai,  écrivain  temporaire  du  service  des 
contributions,  est  licencié,  pour  inconduile,  à  compter  de  ce  jour. 

—  En  date  du  29  mars  1886  — 

N°  104.(l—  La  démission  de  son  emploi  offerte  par  le  sieur  Taute, 
garçon  de  bureau  du  service  des  contributions,  est  acceptée. 

Le  sieur  Tane  est  nommé  garçon  de  bureau  du  service  des  con- 
tributions, pour  compter  du  2  mars  1886. 


Par  décision  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  : 
—  En  date  du  24  mars  1886  - 

N°  105.  —  M.  Mongreville,  commis  de  2e  classe  du  commissa- 
riat, prend,  à  compter  de  ce  jour,  les  fonctions  de  garde-magasin 
des  Subsistances,  en  remplacement  de  M.  Nicolas,  qui  en  était  pro- 
visoirement chargé. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  16  avril  1886. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

J.  Millaud. 


l'APEETt:    —   IMPRIMERIE  DU  GOUVERNEMENT 
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X°  10G.  —  DÉPÊCHE  ministérielle  relative  à  l'organisation  administra- 
tive des  Etablissements  français  de  l'Océanie  et  à  la  création  d'un  Con- 
seil général. 

Paris,  le  . .  février  1886. 

Monsieur  1e  Gouverneur  ,  —  Vous  trouverez  au  Journal  officiel 
du  1 1  janvier  dernier  un  rapport  au  Président  de  la  République, 
suivi  de  deux  décrets  en  date  du  28  décembre  1885,  portant, 
l'un,  organisation  administrative  des  Etablissements  français  de 
l'Océanie,  l'autre,  création  d'un  Conseil  général  dans  ladite 
colonie. 

Je  vous  prie  de  promulguer  ces  décrets  dans  la  colonie  et  d'en 
assurer  l'exécution.    • 

En  ce  qui  concerne  le  premier  décret  relatif  au  gouvernement 
des  Etablissements  français  de  l'Océanie,  je  vous  engage,  jusqu'à 
ce  qu'il  vous  ail  été  envoyé  des  instructions  spéciales,  à  vous  inspi- 
rer de  celles  qui  ont  été  adressées  au  Gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  le  18  août  1876,  en  vue  de  l'application  du  décret  organi- 
que de  cette  colonie. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  second  décret  ont  été  em- 
pruntées, en  grande  partie,  aux  décrets  constitutifs  des  Conseils 
généraux  dans  nos  autres  colonies,  sous  réserve  des  modifications 
nécessitées  par  la  situation  spéciale  des  Etablissements  français  de 
l'Océanie. 

Pour  la  mise  en  application  de  cet  acte,  la  loi  du  10  août  1871 
•sur  les  Conseils  généraux  de  France  devra  vous  servir  de  guide. 
Vous  aurez  à  vous  reporter  également  aux  instructions  du  Ministre 
de  l'Intérieur  sur  la  matière  et  à  la  jurisprudence  du  Conseil 
#Etat. 
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Jusqu'ici  les  îles  de  Tahiti  et  de  Moorea  étaient  seules  représen- 
tées au  Conseil  colonial.  Aux  termes  de  l'article  2  du  décret,  la 
colonie  tout  entière,  partagée  en  six  circonscriptions,  sera  appelée 
à  concourir  à  l'élection  des  dix-huit  membres  du  Conseil  général, 
de  façon  à  assurer  dans  cette  assemblée  la  représentation  de  tous 
les  intérêts. 

Cette  importante  modification  donne  satisfaction  au  vœu  que  vous 
avez  exprimé  et  qu'avaient  également  formulé  vos  prédécesseurs. 

Ainsi  que  vous  le  remarquerez,  la  délimitation  de  la  première 
circonscription  doit  être  faite  par  arrêté  ministériel.  Je  vous  prie 
de  me  faire  parvenir  les  propositions  que  vous  jugerez  de  nature  à 
guider,  à  cet  égard,  le  Département. 

Les  élections  au  Conseil  colonial  avaient  lieu  suivant  le  système 
des  deux  listes  :  une  moitié  du  Conseil  était  élue  par  les  Européens 
ou  descendants  d'Européens,  l'autre  moitié  par  les  indigènes. 
D'accord  avec  le  Conseil  supérieur  des  colonies,  le  Département 
a  adopté  l'unité  de  liste,  voulant  ainsi  n'établir  aucune  distinc- 
tion entre  les  Français  d'origine  et  les  indigènes,  puisque 
ia  loi  du  30  décembre  1880  a  conféré  à  ceux-ci  la  nationalité 
française. 

Les  règles  relatives  à  l'éligibilité  sont  la  reproduction  presque 
textuelle  de  celles  que  la  loi  du  10  août  1871  a  édictées  pour  la 
France.  Les  dispositions  qui  ont  trait  à  la  vérification  des  pouvoirs 
des  conseillers  généraux  sont  analogues  à  celles  qui  ont  été  adop- 
tées pour  les  autres  colonies. 

Le  titre  II  (Des  sessions  du  Conseil  général)  reproduit,  en  grande 
partie,  la  législation  métropolitaine.  Vous  remarquerez,  toutefois, 
que,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  FYance,  il  n'y  a  chaque 
année  qu'une  session  ordinaire.  Cette  disposition  est  motivée  par 
la  distance  considérable  qui  sépare  du  chef-lieu  les  groupes  d'îles 
qui  composent  la  colonie.  Vous  pouvez,  d'ailleurs,  en  cas  de  besoin, 
recourir  aux  sessions  extraordinaires. 

Chaque  session  du  Conseil  général  est  ouverte  par  le  Gouverneur 
ou  par  son  délégué.  Vous  aurez  soin  de  procéder,  en  cette  circon- 
stance, avec  toute  la  solennité  qui  convient  à  l'importance  de  votre, 
rôle. 

L'article  33  du  décret  vous  donne  le  droit  de  prononcer,  en 
Conseil  privé,  la  nullité  de  tout  acte  et  de  toute  délibération  du 
Conseil  général  relatifs  à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement 
compris  dans  ses  attributions.  En  France,  la  nullité  est  prononcée 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  11. a  paru  nécessaire  pour  nos 
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Etablissements  d'Occanie  d'investir  de  ce  droit  le  Gouverneur,  en 
réservant  l'intervention  du  Chef  de  l'Etnt  pour  le  cas  où  le  Gouver- 
neur aurait  négligé  d'user  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  l'ar- 
ticle 33. 

Le  titre  III  du  décret  donne  au  Conseil  général  les  importantes 
attributions  qui,  dans  les  autres  colonies,  appartiennent  aux  mêmes 
assemblées.  Vous  remarquerez  que  le  Conseil  général  est  appelé,  en 
outre,  à  émettre  son  avis  (article  45,  4°)  sur  les  entreprises  de 
docks,  bassins,  for  mes  de  radoub  et  autres  établissements  analogues 
qui,  dans  la  Métropole,  sont  rattachés  au  domaine  public  de  l'Etat. 
Il  délibère  (article  43,  §  5)  sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de 
perception  des  contributions  et  taxes.  Les  délibérations  qu'il 
prend  à  cet  égard  et  qui,  dans  un  certain  nombre  de  nos  colonies, 
sont  approuvées  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  ordinaire, 
doivent,  aux  termes  de  l'article  44,  être  approuvées  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Le  titre.  IV  (Du  budget  et  des  comptes  de  la  colonie)  diffère  à 
certains  égards  des  prescriptions  de  même  nature  en  vigueur  dans 
nos  autres  possessions  d'outre-mer.  Ainsi,  à  l'article  52,  les  recettes 
de  l'Etat  sont  déterminées  par  une  formule  générale.  L'article  53 
prévoit  qu'une  subvention  peut  être  accordée  à  la  colonie  ou  un 
contingent  lui  être  demandé,  et  renvoie  à  la  loi  annuelle  de  finances 
la  détermination  du  chiffre  de  cette  subvention  ou  de  ce  contingent. 
Le  Parlement  conserve  ainsi  toute  sa  liberté  d'action. 

Comme  le  décret  relatif  à  la  Nouvelle-Calédonie,  le  décret  qui 
concerne  Tahiti  inscrit  deux  dépenses  nouvelles  dans  la  nomencla- 
ture des  dépenses  obligatoires. 

Ce  sont  (art.  54,  g  12)  :  les  frais  de  personnel  et  d'entretien 
ordinaire  des  ports  et  rades  et  (art.  54,  g  13)  les  remises  à 
allouer   au  trésorier-payeur  ainsi  qu'aux  divers  comptables   de   la 

colonie. 

-, 

Le  litre  V  contient  les  règles  applicables  à  la  Commission  coloniale; 
elle  fonctionne  à  peu  près  dans  les  mêmes  conditions  que  celles 
des  autres  colonies,  et  qu'en  France  la  Commission  départe- 
mentale. 

Les  Etablissements  français  de  l'Océanie  peuvent  régler  désor- 
mais, par  leurs  mandataires,  la  plupart  de  leurs  affaires  locales.  Ils 
peuvent  développer  leurs  ressources  et  faire  face  librement  à  leurs 
dépenses.  Vous  recevrez  ultérieurement  un  état  indiquant  les  dé- 
penses qui  passent  du  budget  de  l'État  au  budget  local. 

Conformément  au  titre  VI  du  décret,  vous  devrez  faire  procéder 
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aux  élections  des  membres  du  Conseil  général  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  promulgation  du  décret  constitutif  de  cette 
assemblée. 

Vous  accepterez  sans  arrière-pensée,  Monsieur  le  Gouverneur, 
l'organisation  nouvelle.  En  respectant  les  droits  qui  vont  appar- 
tenir à  la  représentation  locale,  vous  maintiendrez  avec  une  sage 
fermeté  ceux  du  gouvernement  de  la  Métropole  dont  vous  êtes  le 
représentant.  Vous  donnerez,  en  même  temps,  au  Conseil  général, 
le  concours  qu'il  attend  certainement  de  vous  pour  l'aider  et  le 
guider  dans  ses  travaux. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  les  mesures  que  vous  aurez 
prises  pour  assurer  le  fonctionnement  de  la  nouvelle  organi- 
sation. 

Recevez,  Monsieur  le  Gouverneur,  les  assurances  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

Signé  :  A.  DE  LA  PORTE. 
> 


N°  107.  —  DÉCISION  investissant  le  Directeur  de  l 'Intérieur  des  diffé- 
rentes attributions  réservées  au  président  du  conseil  du  contentieux 
administratif  pendant  Vannée  1886. 

Le  Gouverneur/),  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  5  août  1881  concernant  l'organisation  et  la  com- 
pétence des  conseils  du  contentieux  administratif  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  ensemble  le 
décret  du  7  septembre  1881  ; 

Vu  les  instructions  ministérielles  du  28  octobre  1881, 

Décide  : 

M.  le  Directeur  de  l'Intérieur  est  investi,  pendant  l'année 
1886,  des  différentes  attributions  réservées,  par  le  décret  du 
5  août  précité,  au  président  du  conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif. 

La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeele,  le  5  avril  1886. 

Signé:   MORACCMNI. 
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X°  108.   —  ARRETE  ouvrant  au  Chef  du   service  administratif  de  la 
marine  des  crédits  provisoires  au   titre  de  l'exercice  t885. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  établissements  français  de  L'Océanie, 

Attendu  que  les  crédits  délégués  au  Chef  du  service  administra- 
tif de  la  Marine,  pour  les  dépenses  du  service  Colonial,  exercice 
1885,  sont  insuffisants; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  20  novembre  1882  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ci-après  sont  ouverts  au  litre  de  l'exer- 
cice 1885  : 

Chap.     7.  —  Frais  de  voyage 3.08i  25 

—  tO.  —  Hôpitaux 10.566  56 

—  12.  —  Matériel,  services  militaires 2.468  86 

Art.  2.  Ces  crédits  seront  annulés  à   l'arrivée  des  ordonnances 

directes  dl.  délégation. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregis- 
tré partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  5   avril  1886. 
Signé  :  MORACCUINI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  E.  Masson. 


I\°  109.  —  ARRETE  ouvrant  au   Chef  du  service  administratif  de  la 
marine  un  crédit  de  / ,500  francs  au  titre  de  V exercice  1886. 

Le  Gouverneur/?.  î.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Attendu  que  les  crédits  délégués  au  Chef  du  service  administratif 
de  la  marine,  pour  les  dépenses  du  chapitre  7,  service  Colonial, 
exercice  1886,  sont  insuffisants  ; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  20  novembre  1882  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  ma- 
rine; 

Le  Conseil  d'administration  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Un  crédit  de  mille  cinq  cents  francs  est  ouvert  au  Chef 
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du  service  administratif  de  la  marine,  au  titre  du  chapitre  7,  Frais 
de  voyage,  exercice  1886,  service  Colonial. 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  annulé  à  l'arrivée  des  ordonnances  directes 
de  délégation. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  5  avril  1886. 

Signé:  MORACCHIN1. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  E.  Masson. 


X°  1 10.  —  ARRÊTÉ  promulguant  dans  la  colonie  deux  décrets  en  date 
du  28  décembre  1885,  le  premier  concernant  le  Gouvernement  des  Eta- 
blissements français  de  lOcéanie,  le  second  instituant  un  Conseil  géné- 
ral (rapport,  décrets  et  actes  métropolitains  y  relatifs  y  annexés). 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  65  de  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828,  en- 
semble les  instructions  ministérielles  du  26  juin  1860; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  prescrivant  la  promulgation  dans  la 
colonie  des  deux.décrets  en  date  du  28  décembre  1885  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur^,  i.  et  du  Chef  du 
service  judiciaire  p.  t., 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  promulgués  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanie,  pour  y  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  deux 
décrets  en  date  du  28  décembre  1885:  le  premier  concernant  le 
Gouvernement  des  Etablissements  français  de  l'Océanie,  le  second 
instituant  un  Conseil  général  dans  ces  mêmes  Établissements. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  et  le  Chef  du  service  ju- 
diciaire p.  i.  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  in- 
séré au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  7  avril  1886. 

Signé  :   MORACCHINÏ. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.,     Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé:  Alpu.  Bonnet.  Signé:  Pissarei.lo. 
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Rapport  au  Président  de  la  République  française,  suivi  de 
deux  décrets,  le  premier  concernant  le  gouvernement  des 
Etablissements  français  de  l'Océanie,  le  second  instituant 
un  Conseil  général  dans  ces  Etablissements. 

(Du  28  décembre  1885.) 
(Colonies,  1er  bureau  :  Affaires  politiques,   Administration  générale  et  Archives  coloniales.) 

Monsieur  le  Président, 

Les  Établissements  français  de  l'Océanie  comprennent  les  îles  de 
la  Société  (dont  la  principale  est  l'île  de  Tahiti,  chef-lieu  PapeeteJ, 
les  îles  Basses  ou  Tuamotu,  les  îles  Tubuai,  l'île  Râpa,  l'archipel 
des  Marquises  et  celui  des  Gambier. 

Ces  deux  derniers  archipels  ainsi  que  l'île  Hapa  ont  été  annexés 
à  la  France,  et  les*  indigènes  qui  les  habitent  sont  des  sujets  fran- 
çais. 

Quant  aux  îles  de  la  Société,  aux  ïuamotu  et  aux  Tubuai,  elles 
constituaient  le  royaume  de  Pomare,  et  furent  placées  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France  en  1842.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en 
1880,  époque  à  laquelle  le  roi  Pomare  V  ayant  cédé  à  la  France  tous 
les  territoires  dépendant  de  la  couronne  de  Tahiti,  la  loi  du  30  dé- 
cembre de  la  même  année  ratifia  celte  cession  et  disposa  : 

<c  Art.  2.  L'île  de  Tahiti  et  les  archipels  qui  en  dépendent  sont 
déclarés  colonies  françaises. 

«  Art.  3.  La  nationalité  française  est  acquise  de  plein  droit  à 
tous  les  anciens  sujets  du  roi  de  Tahiti.  » 

Les  Établissements  français  de  l'Océanie  ont  été  régis,  avant  la 
loi  de  1880,  par  l'ordonnance  organique  de  la  Guyane,  qui  a  été 
déclarée  applicable  par  une  instruction  ministérielle  du  26  juin 
1860. 

Ils  étaient  administrés  par  un  Commandant,  commissaire  du 
Gouvernement  près  le  roi  Pomare.  Depuis  l'annexion,  les  fonctions 
de  Commandant  furent  remplacées  parcelles  de  Gouverneur  (décret 
du  5  juillet  1881).  Le  Gouverneur  est  assisté  d'un  Directeur  de  l'In- 
térieur, dont  l'emploi  a  été  créé  parle  décret  du  13  mars  1882,  d'un 
Chef  du  service  judiciaire,  et  d'un  Conseil  d'administration.  Lorsque 
ce  Conseil  prépare  le  budget,  et  établit  les  contributions  et  taxes,  il 
se  constitue  en  comité  des  finances,  en  s'adjoignant  un  conseil 
colonial  créé  par  les  arrêtés  locaux  des  30  juin  18N0  et  5  août  1881, 
et  composé  de  12  membres,  dont  6  sont  élus  par  les  Européens  et 
6  par  les  indigènes  de  Tahiti  et  de  Moorea. 

La  population  de  nos  Établissements  s'éiève  à  environ  25,000 
habitants,  et  le  budget  local  comprend,  pour  1885,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses,  1,038,240  fr.  Les  habitants  de  ces  Établissements 
ont  demandé  l'institution  d'un  Conseil  général  et  d'une  administra- 
tion régulièrement  établie  par  un  acte  du  gouvernement  métropo- 
litain. Mon  Département  a  jugé  que  le  moment  était  venu  de 
déférer  à  ce  vœu,  et  il  a  préparé,  dans  ce  but,  deux  projets  de 
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décrets:  le  premier  concernant  le  Gouvernement  des  Établissements 
français  de  l'Océanie,  et  le  second  reTatif  à  l'organisation  du  Conseil 
général 

Ces  projets  ont  été  adoptés  par  le  Conseil  supérieur  des  colonies 
après  un  examen  approfondi.  C'est  le  résultat  des  délibérations  de 
ce  Conseil  qui  forme  l'objet  des  deux  décrets  ci  -joints  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation.  Par  cette  nouvelle 
organisation,  nos  Établissements  de  l'Océanie  seront  dotés  des  insti- 
tutions libérales  qui  déjà  sont  en  vigueur  dans  nos  autres  Etablisse- 
ments d'outre-mer. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  GALIBER. 


Décret  concernant  le  gouvernement  des  Etablissements  français 

de  rOcéanie. 

(Du  28  décembre  1885.) 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies; 

Vu  les  ordonnances  des  27  août  1828  et  22  août  1833  concernant 
le  Gouvernement  de  la  Guyane,  rendues  applicables  aux  Etablisse- 
ments français  de  l'Océanie  par  l'instruction  ministérielle  du  26 
juin  1860;' 

Vu  le  décret  du  18  avril  1868  organisant  l'administration  de  la 
justice  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  le  décret  du  6  mars  1877  rendant  applicables  dans  les  Eta- 
blissements français  de  l'Océanie  les  dispositions  du  Code  pénal  de 
la  métropole  ; 

Vu  la  loi  du  30  décembre  1880  déclarant  Colonies  françaises  l'île 
de  Tahiti  et  les  archipels  qui  en  dépendent;  * 

Vu  le  décret  du  3  octobre  1882  portant  suppression  de  l'emploi 
d'Ordonnateur  dans  les  Colonies  ; 

Vu  les  décrets  des  13  et  28  novembre  1880,  ainsi  que  la  circulaire 
du  Ministre  de  la  Marine  du  30  novembre  1880,  plaçant  le  chef  du 
service  de  santé  sous  les  ordres  directs  des  Gouverneurs  dans  les 
Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  financier  des 
Colonies; 

Vu  les  décrets  des  5  août  et  7  septembre  1881  sur  l'organisation 
et  la  compétence  des  conseils  du  contentieux  administratif  dans  les 
Colonies  ; 

Vu  le  décret  de  ce  jour  organisant  un  Conseil  général  dans  les 
Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854: 

Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  des  Colonies, 
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Décrète  : 

TITRE  PREMIER      ' 
Forme  du  Gouvernement. 

Art.  Ie''.  Le  commandement  général  et  la  haute  administration 
des  Etablissements  français  de  l'Océanic  sont  confiés  à  un  Gouver- 
neur, sous  l'autorité  directe  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  2.  Le  Gouverneur  a  sous  ses  ordres  immédiats,  pour  diriger 
les  différentes  parties  du  service  : 

1°  Deux  chefs  d'administration,  savoir:  un  directeur  de  l'inté- 
rieur et  un  chef  du  service  judiciaire  ; 

2°  Trois  chefs  de  service,  savoir  :  le  chef  du  service  administratif, 
le  trésorier-payeur  et  le  chef  du  service  de  santé. 

Art.  3.  Un  Gonseil  privé  consultatif,  placé  près  du  Gouverneur, 
éclaire  ses  décisions  et  participe  à  ses  actes  dans  les  cas  déterminés. 


h 


TITRE  II. 
Du  Gouverneur* 

Chapitre  premier. 

m 

Dispositions  prélim inaires . 

Art.  4.  Le  Gouverneur  est  nommé  par  un  décret  du  Président  de 
la  République;  il  est  le  représentant  de  l'autorité  du  Président  de 
la  République  dans  la  colonie.  Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  les  lois 
et  les  décrets. 

Les  ordres  du  Gouvernement  sur  toutes  les  parties  du  service  lui 
sont  transmis  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Le  Gouverneur  exerce  l'autorité  militaire  et  l'autorité  civile. 

Chapitre  IL 
Des  pouvoirs  militaires  du  Gouverneur. 

Art.  5.  Le  Gouverneur  est  chargé  de  la  défense  intérieure  et  ex- 
térieure de  la  colonie. 

Toutefois  il  cesse  d'être  responsable  de  la  défense  extérieure  des 
Établissements  lorsque,  en  temps  de  guerre,  l'amiral  commandant 
en  chef  la  division  du  Pacifique  aura  requis  les  bâtiments  de  la 
station  locale. 

Art.  6.  Il  a  le  commandement  supérieur  des  troupes  cfe  toutes 
armes  dans  l'étendue  de  son  gouvernement,  sauf  l'exception  prévue 
à  l'article  11.  Il  ordonne  leurs  mouvements  et  veille  à  la  régularité 
du  service  et  de  la  discipline. 

Art.  7.  Il  a  sous  ses  ordres  ceux  des  bâtiments  de  l'État  qui  sont 
attachés  au  service  de  la  colonie  et  en  dirige  seul  les  mouvements. 

Art.  8.  Les  commandants  des  bâtiments  de  l'État,  escadres  ou 
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divisions  navales  en  station  ou  en  mission,  mouillés  dans  les  ports 
ou  sur  les  rades  des  Établissements  français  de  l'Océanie,  sont  tenus, 
toutes  les  fois  qu'ils  eu  sont  requis  par  le  Gouverneur,  de  concourir 
à  toutes  les  mesures  qui  intéressent  la  sûreté  de  la  colonie,  à  moins 
d'instructions  spéciales  qui  ne  leur  permettent  pas  d'obtempérer  à 
ses  réquisitions. 

Les  commandants  desdits  bâtiments,  escadres  ou  divisions  navales 
exercent  sur  les  rades  de  la  colonie  la  police  qui  leur  est  attribuée 
par  les  lois,  ordonnances  et  décrets  de  la  marine,  en  se  conformant 
aux  règlements  locaux  ;  mais  ils  n'exercent  à  terre  aucune  au- 
torité. 

Art.  9.  En  cas  de  péril  imminent  pour  la  sécurité  intérieure  ou 
extérieure,  la  colonie  peut  être,  soit  en  entier,  soit  partiellement, 
déclarée  en  état  de  siège  par  le  Gouverneur,  qui  en  rend  compte 
immédiatement  au  Ministre. 

Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont  l'autorité  civile 
était  revêtue  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  police,  passent  à 
l'autorité  militaire,  qui  les  exerce  conformément  aux  lois  et  décrets, 
en  ce  qui  concerne  l'état  de  siège,  la  justice  militaire  et  le  service 
des  places  de  guerre. 

L'état  de  siège  est  levé  par  le  Gouverneur  aussitôt  q;.le  les  cir- 
constances qui  l'ont  motivé  cessent  d'exister. 

Art.  10.  Le  Gouverneur  veille  et  pourvoit  à  l'administration  de  la 
justice  militaire  en  se  conformant  à  la  législation  sur  la  matière 
promulguée  dans  la  colonie. 

Art.  11.  Lorsque  le  Gouverneur  n'est  pas  un  officier  de  l'armée 
de  terre  ou  de  mer,  il  ne  peut  exercer  le  commandement  effectif 
des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

11  est  tenu  de  déléguer  ce  commandement  à  l'officier  le  plus  élevé 
en  grade  en  garnison  dans  la  colonie. 

Chapitre  III. 
Des  pouvoirs  administratifs  du  Gouverneur. 


Section  première.  —  Des  pouvoirs  administratifs  du  Gouverneur  relativement  au  ser- 
vice de  la  Marine  et  autres  services  métropolitains  à  la  charge  de  l'État. 

Art.  12(1).  §1.  Le  Gouverneur  donne,  en  se  conformant  aux 
règlements  sur  la  matière  et  aux  instructions  ministérielles  en  ce 
qui  concerne  l'administration  de  la  marine  et  les  autres  services 
métropolitains  à  la  charge  de  l'État,  les  ordres  généraux  concer- 
nant: 

La  réalisation,  la  garde  et  la  délivrance,  quand  il  y  a  lieu,  des 
approvisionnements  destinés  aux  besoins  de  la  flotte  et  des  autres 
services; 

L'exécution  des  travaux  maritimes,  militaires  et  civils  conformé- 
ment aux  plans  et  devis  arrêtés; 

(l)  Pour  faciliter  l'application  du  décret,  on  a  indiqué  par  un  astérisque  le  cas  où  le 
Gouverneur  est  tenu  de  prendre  l'avis  du  Conseil  privé. 
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Les  constructions  et  réparations  des  bâtiments  do  l'Etat  et  du 
matériel  appartenant  à  la  flotte; 

L'armement  çt  le  désarmement  des  bâtiments  attachés  au  service 
de  la  colonie. 

*  g  2.  Il  détermine  le  mode  d'exécution  des  travaux,  la  compo- 
sition des  chantiers  et  ateliers  provisoires  ou  permanents,  et  règle 
les  tarifs  de  solde  ou  autres  prestations  du  personnel  qui  doit  y  être 
employé. 

Art.  13.  Il  tient  la  main  à  ce  que  les  dépenses  à  faire  dans  la  Co- 
lonie pour  le  compte  de  l'Etat  soient  strictement  maintenues  dans 
la  limite  des  crédits  délégués  et  des  fixations  réglementaires. 

Art.  14.  *  Il  arrête  et  approuve  définitivement  les  plans  et  devis 
relatifs  aux  travaux  dont  la  dépense  ne  doit  pas  dépasser  5,000 
francs  et  prescrit  leur  exécution. 

Lorsque  la  dépense  doit  excéder  cette  somme,  les  mémoires,  plans 
et  devis  ne  sont  approuvés  que  provisoirement  par  le  Gouverneur, 
qui  doit  ensuite  les  soumettre  à  l'approbation  du  Ministre. 

Toutefois  l'exécution  peut  être  ordonnée  par  lui,  sans  attendre 
l'approbation  ministérielle,  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  ou  de  re- 
constructions urgentes. 

Art.  15.  *g  1er.  Lorsque  les  travaux  à  entreprendre  au  compte 
de  l'Etat  doivent  entraîner  des  expropriations,  le  Gouverneur  rend 
les  arrêtés  déclaratifs  de  l'utilité  publique  si  l'expropriation  ne  doit 
pas,  sur  estimation,  entraîner  une  dépense  en  indemnités  supé- 
rieure à  5,000  francs. 

*  g  2.  Si  la  dépense  doit  excéder  cette  somme,  la  déclaration 
d'utilité  publique  est  proposée  par  le  Gouverneur  au  Ministre  et  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  un  décret. 

g  3.  L'expropriation  reste  d'ailleurs  soumise  aux  formes  de  pro- 
cédure déterminées  par  la  législation  en  vigueur  dans  la  Colonie. 

Art.  16.  *  g  1er.  Le  Gouverneur  approuve,  suivant  les  besoins  du 
service,  dans  les  cas  prévus  et  dans  les  limites  fixées  par  les  règle- 
ments financiers,  les  cahiers  des  charges,  adjudications  et  marchés 
de  gré  à  gré  relatifs  soit  à  des  fournitures  de  matières,  munitions 
et  subsistance,  soit  à  des  entreprises  de  travaux  ou  de  services 
publies  au  compte  de  l'Etat. 

*  §  2.  Il  autorise  la  vente  des  approvisionnements  et  des  objets 
reconnus  inutiles  ou  condamnés  comme  impropres  au  service. 

Art.  17.  *  g  1er.  Il  propose  au  Ministre  les  acquisitions  et  aliéna- 
tions d'immeubles  pour  le  compte  de  l'Etat,  ainsi  que  les  échanges 
dont  ces  immeubles  peuvent  être  l'objet,  lorsque  leur  valeur  excède 
5,000  francs. 

*  g  2.  Il  statue  définitivement  à  l'égard  des  acquisitions,  de« 
aliénations  et  échanges  dont  la  valeur  n'excède  pas  cette  somme  et 
rend  compte  au  Ministre. 

§  3.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'immeubles 
appartenant  à  l'Etat,  elles  ont  lieu,  sur  cahier  des  charges,  par  la 
voie  des  enchères  publiques. 

Art.  18.  *  Il  arrête  chaque  année  pour  être  soumis  à  l'approba- 
tion du  Ministre  ; 
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1°  L'état  de  prévision  des  dépenses  à  comprendre  l'année  sui- 
vante, au  budget  de  l'Etat,  pour  les  services  coloniaux  qui  sont  au 
compte  de  la  Métropole  ; 

2°  Les  plans  de  campagne  ou  programmes  d'emplois  des  crédits 
alloués  au  budget  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  services  du 
matériel  ; 

3°  Les  comptes  administratifs  des  dépenses  effectuées  pour  tous 
les  services  à  la  charge  de  l'Etat  pendant  l'exercice  expiré. 

Art.  19.  *  Il  arrête  pour  être  transmis  au  Ministre  • 
1°  Les  comptes  des  receveurs,  des  gardes -magasins  du  matériel 
appartenant  à  l'Etat  autres  que  celui  du  matériel  appartenant  *au 
service  Marine,  et  ceux  de  tous  les  comptables  de  la  colonie  non 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes  ; 

*  2°  Les  comptes  d'application,  en  matières  et  en  main-d'œuvre, 
ainsi  que  les  inventaires  généraux  des  services  du  matériel. 

Art.  20.  *  Il  règle  le  mode  et  les  conditions  de  négociation  des 
traites  du  caissier  central  du  Trésor  public  sur  lui-même,  qui  en- 
trent dans  la  composition  des  valeurs  formant  l'encaisse  du  tréso- 
rier-payeur et  de  ses  préposés. 

Art.  21.  Le  Gouverneur  se  fait  rendre  compte  de  la  sittfetion  des 
différentes  caisses  publiques  et  ordonne  toutes  vérifications  extra- 
ordinaires qu'il  juge  nécessaires. 

Art.  22.  §  1er.  Le  Gouverneur  exerce  une  haute  surveillance  sur 
la  police  de  la  navigation. 

*  §  2.  Il  réglemente  la  pêche  maritime  et  la  navigation  au  bor- 
nage et  au  cabotnge  local,  et  détermine  les  limites  dans  lesquelles 
ces  diverses  industries  peuvent  être  régulièrement  exercées. 

$  3.  Il  donne,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  ordres  d'embargo. 

§  4.  En  temps  de  guerre,  il  détermine  l'envoi  des  bâtiments  par- 
lementaires et  les  commissionne. 

§  5.  11  commissionne  les  maîtres  au  cabotage  pour  la  navigation 
locale  et  les  pilotes  lamaneurs,  conformément  aux  règlements  exis- 
tants. 

§  6.  Il  autorise  la  convocation  des  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux et  tient  la  main  à  la  ponctuelle  exécution  des  lois  et  règle- 
ments concernant  la  police  des  équipages  des  bâtiments  du 
commerce. 

Art.  23.  *  Il  prononce  sur  les  questions  douteuses  que  présente 
l'application  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  concernant 
les  services  métropolitains. 

Section  II.  —  Des  pouvoirs  administratifs  du  Gouverneur  relativement  au  service 
intérieur  des  colonies. 

Art.  24.  *  §  1er.  Le  Gouverneur  arrête  chaque  année,  en  se  con- 
formant aux  décrets  et  règlements  financiers  en  vigueur  dans  la 
colonie  et  après  qu'ils  ont  été  délibérés  et  votés  par  le  Conseil 
général,  les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  Local 
et  les  rend  exécutoires. 
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*  §  2.  Il  arrête  en  même  temps  l'état  général  du  plan  de  cam- 
pagne des  travaux  à  exécuter  au  compte  du  même  service  pendant 
l'exercice  correspondant  à  celui  du  budget  dans  l'ordre  où  ces  tra- 
vaux ont  été  votés  par  le  Conseil  général. 

A  moins  de  cas  de  force  majeure,  le  plan  de  campagne  ne  doit 
comprendre  que  des  travaux  dont  les  plans  et  devis  ont  été  régu- 
lièrement votés. 

Art.  25.  Pour  l'exécution  du  budget  des  recettes  : 

*  g  1er.  Il  transmet  au  Ministre  les  délibérations  du  Conseil  géné- 
ral sur  l'assiette,  les  règles  de  perception  et  le  mode  de  poursuite 
des  taxes  et  contributions  publiques. 

Ces  délibérations  peuvent  être  rendues  provisoirement  exécu* 
toires  par  arrêtés  pris  en  Conseil  privé,  lesquels  sont  immédiatement 
soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

*  g  2.  Il  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions  et  statue  sur 
les  demandes  en  dégrèvement;  mais  il  ne  peut,  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  accorder  ni  remise  ni  modération  de  droits. 

*  §  3.  11  arrête  les  mercuriales  pour  les  droits  ad  valorem. 

§  4.  En  matière  de  contributions  indirectes,  il  arrête  et  rend  dé- 
finitives les  transactions  consenties,  dans  les  cas  prévus  par  les 
règlemeit  .s,  entre  l'Administration  et  les  contrevenants. 

Il  statue  sur  les  remises  d'amende  et  de  doubles  droits. 

Art.  26.  *  Pour  l'exécution  du  budgetdes  dépenses  il  se  conforme 
aux  décrets  et  règlements  en  vigueur  sur  le  service  financier  dans 
les  Colonies. 

Art.  27.*  Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  en  régie,  le  Gouver- 
neur règle  la  composition  des  chantiers  et  ateliers,  fixe  les  tarifs  de 
solde  et  autres  prestations  et  détermine  les  conditions  d'admission, 
d'emploi  et  de  licenciement  du  personnel  qui   doit  y  être  employé. 

Art.  28.  *  g  1er.  Lorsque  les  travaux  à  entreprendre  au  compte 
du  service  local  doivent  entraîner  des  expropriations,  le  Gouver- 
neur rend  les  arrêtés  déclaratifs  d'utilité  publique. 

g  2.  L'expropriation  reste  d'ailleurs  soumise  aux  formes  de  pro- 
cédure déterminées  par  la  législation  en  vigueur  dans  la  Colonie. 

Art.  29.  *g  1er.  11  approuve,  suivant  les  besoins  du  service,  dans 
les  cas  prévus  et  dans  les  limites  fixées  par  les  règlements  finan- 
ciers, les  cahiers  des  charges,  adjudications  et  marchés  de  gré  à 
gré  relatifs,  soit  à  des  fournitures  de  matières  ou  de  subsistances, 
soit  à  des  entreprises  de  travaux  ou  de  services  publics  à  la  charge 
du  service  local. 

*  g  2.  Il  autorise  la  vente  des  approvisionnements  et  des  objets 
reconnus  inutiles  et  condamnés  comme  impropres  au  service. 

Art.  30.  Il  adresse  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  des 
propositions  concernant  les  concessions  à  des  associations,  à  des 
compagnies  ou  à  des  particuliers,  de  travaux  et  d'entreprises  de 
docks,  bassins,  formes  de  radoub  et  autres  établissements  analo- 
gues qui,  dans  la  métropole,  sont  rattachés  au  domaine  public  de 
l'Etat.  —  Ces  concessions  sont  approuvées  par  des  décrets  du 
Président  de  la  République. 

Art.  31.*  Il  rend  exécutoires  par  arrêtés  pris  en  Conseil  privé  les 


—  119  — 

délibérations  du  Conseil  général  relatives  à  l'acquisition,  l'aliéna- 
tion, l'échange  et  le  changement  des  propriétés  de  la  Colonie  af- 
fectées à  un  service  public. 

Art.  32.  *  Le  Gouverneur  arrête  chaque  année,  pour  être  trans- 
mis au  Ministre  : 

1°  Le  compte  administratif  des  recettes  et  des  dépenses  du  ser- 
vice local,  établi  selon  les  formes  prescrites  par  les  règlements 
financiers  ; 

2°  Le  compte  général  des  travaux  exécutés  dans  le  cours  de 
l'exercice,  conformément  au  plan  de  campagne  ; 

>  Les  comptes  d'application  en  matières  et  main-d'œuvre  ainsi 
que  les  inventaires  généraux  des  services  du  matériel  ; 

4°  Les  comptes  des  receveurs,  garde-magasins  et  généralement 
de  tous  dépositaires,  à  un  titre  quelconque,  de  valeurs  appartenant 
au  service  local. 

Art.  33.  *  g  1er.  Le  Gouverneur  prend  toutes  les  mesures  que 
les  circonstances  peuvent  rendre  nécessaires  pour  encourager  les 
opérations  commerciales,  agricoles  et  industrielles  et  en  favoriser 
les  progrès. 

*  g  2.  Il  peut,  si  le  défaut  de  concurrence  ou  toute  autif  circons- 
tance le  rend  nécessaire,  régler  les  tarifs  du  prix  des  transports 
par  chaloupes,  pirogues  et  embarcations  dans  l'intérieur  des  ports 
et  rades  des  Etablissements. 

*  g  3.  11  délivre  les  actes  de  francisation  exceptionnelle  ou  pro- 
visoire, ainsi  que  les  congés  de  mer,  dans  la  limite  et  selon  les 
formes  déterminées  par  la  législation  sur  la  matière. 

Art.  34.  *  Le  Gouverneur  défend  ou  permet,  selon  qu'il  y  a  lieu, 
l'exportation  des  grains,  légumes,  bestiaux  et  autres  objets  de  sub- 
sistance, et  prend,  en  cas  de  disette,  les  mesures  nécessaires  pour 
en  assurer  l'introduction  en  se  conformant  à  la  législation  sur  la 
matière. 

Art.  35.  Le  Gouverneur  règle  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruc- 
tion publique,  en  se  conformant  à  la  législation  sur  la  ma- 
tière. 

Art.  36.  g  1er.  Le  Gouverneur  assure  le  libre  exercice  et  la  police 
extérieure  des  cultes. 

§  2.  Il  tient  la  main  à  ce  qu'aucune  congrégation  ou  communauté 
reigieuse  ne  s'établisse  dans  la  Colonie  sans  l'autorisation  spéciale 
du  Président  de  la  République. 

g  3.  Aucun  bref  ou  acte  émanant  de  la  cour  de  Rome  ou  de  tous 
autres  pouvoirs  religieux,  à  l'exception  de  ceux  de  pénitencerie,  ne 
peut  être  reçu  ni  publié  dans  la  Colonie  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouverneur,  donnée  d'après  les  ordres  du  Gouvernement  métro- 
politain. 

Art.  37.  *  Il  transmet  au  Ministre  les  délibérations  du  Conseil 
général  relatives  aux  dons  et  legs  faits  à  la  Colonie  et  qui  contien- 
draient des  clauses  onéreuses  ou  donneraient  lieu  à  des  réclama- 
tions. 

Il  propose  au  Ministre,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du 
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25  juin  1833,  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfai- 
sance dont  la  valeur  est  au-dessus  de  3,000  francs. 

Art.  38.  Le  Gouverneur  veille  à  l'exécution  des  lois,  décrets  et 
règlements  en  vigueur  sur  le  régime  de  la  presse. 

Art.  39.  g  1er.  Le  Gouverneur  ordonne  les  mesures  générales 
relatives  à  la  police  sanitaire,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de 
la  Colonie 

*§2.  Il  permet  ou  défend  aux  bâtiments  venant  du  dehors  la 
communication  avec  la  terre. 

*§  3.  Il  prescrit  l'établissement,  la  levée  et  la  durée  des  quaran- 
taines et  des  cordons  sanitaires;  il  fixe  les  emplacements  des 
lazarets  et  autres  lieux  d'isolement. 

§  4.  Il  commissionne  les  personnes  non  diplômées  qui  veulent 
se  livrer  dans  la  Colonie  à  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  phar- 
macie, lorsqu'elles  ont  satisfait  aux  conditions  prescrites  pour  cet 
objet  par  les  arrêtés  et  règlements  en  vigueur. 

§  5.  Les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  non  attachés  au 
service  ne  peuvent  exercer  dans  la  Colonie  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation délivrée  par  le  Gouverneur,  et  qu'après  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  ordonnances,  décrets  et  règlements. 

Art.  401  §  1er.  Le  Gouverneur  pourvoit  à  la  sûreté  et  à  la  tran- 
quillité de  la  Colonie. 

§  2.  *  Il  interdit  ou  dissout  les  réunions  ou  les  assemblées  qui 
peuvent  troubler  l'ordre  public.  Il  se  conforme  en  ces  matières  à  la 
législation  en  vigueur  dans  les  Etablissements. 

§  3.  *  11  a  le  droit  d'expulser  des  Etablissements  français  de 
l'Océanie  les  étrangers  non  résidant,  à  la  charge  d'en  référer  immé- 
diatement au  Ministre. 

§  4.  *  A  l'égard  des  cafés,  cabarets  et  autres  débits  de  boissons, 
il  se  conforme  aux  prescriptions  du  décret  du  29  décembre  1851  et 
de  la  loi  du  11  mars  1872  qui  sont  applicables  dans  les  Etablisse- 
ments français  de  l'Océanie. 

Art.  41.  Le  Gouverneur  prononce  sur  les  questions  douteuses  que 
présente  l'application  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
en  ce  qui  concerne  l'administration  intérieure. 

Chapitre  IV. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  relativement  à  l'administration 
delà  justice. 

Art.  42.  Le  Gouverneur  veille  à  la  libre  et  prompte  distribution 
de  la  justice  et  se  fait  rendre,  à  cet  égard,  par  le  Chef  du  ser- 
vice judiciaire,  des  comptes  périodiques  qu'il  transmet  au  Mi- 
nistre. 

Art.  43.  11  lui  est  interdit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  qui 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux,  et  de  citer  devant  lui  aucun 
des  habitants  de  la  Colonie  à  l'occasion  de  leurs  contestations,  soit 
en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle. 

Art.  44.  En  matière  civile,  il  ne  peut  empêcher  ni  retarder  l'exé- 
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cution  des  arrêts  et  jugements,  à  laquelle  il  est  tenu  de  prêter  main- 
forte  lorsqu'il  y  est  requis. 

Art.  45.  *  §  1er.  En  matière  criminelle,  il  ordonne,  en  Conseil 
privé,  l'exécution  de  l'arrêt,  ou  prononce  le  sursis  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  recourir  à  la  clémence  du  Président  de  la  République. 

*  $2.  Dans  le  cas  de  condamnation  à  mort,  le  sursis  est  de  droit 
lorsque,  dans  le  Conseil,  deux  voix  au  moins  se  sont  prononcées 
pour  que  l'appel  à  la  clémence  du  Président  de  la  République  suive 
son  cours. 

Art.  46.  *  Il  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant  pour  objet 
le  payement  des  amendes,  lorsque  l'insolvabilité  des  contrevenants 
est  reconnue,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  Ministre. 

Art.  47.  *g  1er.  Il  accorde,  ense  conformant  aux  règles  établies, 
les  dispenses  de  mariage  dans^les  cas  prévus  par  les  articles  145  et 
146  du  Code  civil  et  par  la  loi  du  16  avril  1832,  relative  aux  maria- 
ges entre  beaux-frères  et  belles-sœurs. 

*  g  2.  Il  supplée,  par  une  décision  prise  en  conseil  privé,  à  l'ab- 
sence du  consentement  ou  des  actes  respectueux  pour  le  mariage, 
en  se  conformant  aux  règles  tracées  par  Jes  décrets  des  14  juin  1861 
et  28  juin  1877. 

Art.  48.  §  1er.  Le  Gouverneur  légalise  les  actes  à  transnlttre  hors 
de  la  colonie,  et  ceux  venant  de  l'étranger.  Il  peut  se  faire  suppléer 
pour  l'accomplissement  de  celte  formalité  par  le  chef  du  secrétariat 
du  Gouvernement. 

§  2.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  Ministre  les  doubles  minutes 
des  actes  destinés  aux  dépôts  des  chartes  et  archives  coloniales. 

Chapitre  V. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  à  regard  des  fonciioruiaires  et  agents 
du  Gouvernement. 

Art.  49.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agents  du  Gouvernement 
dans  la  colonie  sont  soumis  à  l'autorité  du  Gouverneur. 

Art.  50.  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion  s'exerce 
conformément  à  la  législation  en  vigueur;  mais  la  surveillance  spi- 
rituelle et  la  discipline  ecclésiastique  appartiennent  aux  supérieurs 
ou  corps  supérieurs  ecclésiastiques  des  divers  cultes  régulièrement 
institués  dans  la  colonie. 

Art.  51.  Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  les  membres  de 
l'ordre  judiciaire.  Il  a  le  droit  de  les  reprendre  et  il  prononce  sur 
les  faits  de  discipline,  conformément^  aux  ordonnances  et  décrets 
qui  les  concernent. 

Art.  52.  §  1er.  il  donne  les  ordres  généraux  concernant  les  di- 
verses parties  du  service  aux  chefs  d'administration  et  aux  chefs 
de  service  qui  sont  placés  sous  son  autorité  immédiate. 

g  2.  Ces  fonctionnaires  peuvent  individuellement  lui  faire  les 
représentations  respectueuses  ou  les  propositions  qu'ils  jugent  utiles 
au  bien  du  service.  Le  Gouverneur  les  reçoit  et  y  fait  droit  s'il  y  a 
lieu,  ou  leur  fait  connaître  par  écrit  le  motif  de  son  refus. 
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Art.  53.  Le  Gouverneur  maintient  les  chefs  d'administration  et 
de  service  dans  les  attributions  qui  leur  sont  respectivement  confé- 
rées, sans  pouvoir  lui-même  entreprendre  sur  ces  attributions  ni 
les  modifier. 

Art.  54.  *  11  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  fonctionnaires  de  la  colonie  à  l'occasion  de  leur  rang  ou  de  leur? 
prérogatives. 

Art.  55.  *§  1er.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  nommé  par  le 
Président  de  la  République  ou  par  le  Ministre  aurait  tenu  une  con- 
duite tellement  répréhensible  qu'il  ne  pût  être  maintenu  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions;  si  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  le 
traduire  devant  les  tribunaux,  le  Gouverneur,  après  avoir  fait  con- 
naître à  ce  fonctionnaire  les  griefs  existants  contre  lui  et  entendu 
ses  explications,  peut,  en  Conseil,  le*  suspendre  jusqu'à  ce  que  le 
Ministre  lui  ait  fait  connaître  sa  décision  ou  celle  du  Président  de  la 
République. 

§  2.  Toutefois  le  Gouverneur,  avant  de  proposer  au  Conseil  au- 
cune mesure  à  l'égard  des  chefs  d'administration  ou  de  service 
relevant  directement  de  son  autorité,  des  chefs  de  corps  et  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci- 
dessus,  croit  leur  offrir  le  moyen  de  passer  en'  France  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
La  suspension  ne  peut  être  prononcée  qu'après  qu'ils  se  sont  refusés 
à  profiter  de  cette  faculté;  néanmoins  ils  cessent  immédiatement 
leurs  fonctions.  Il  leur  est  loisible,  lors  même  qu'ils  ont  été  suspen- 
dus, de  demander  au  Gouverneur  un  passage  pour  la  France  aux 
frais  du  Gouvernement.  Ce  passage  ne  peut  leur  être  refusé. 

§  3.  Le  Gouverneur  fait  connaître  par  écrit  au  fonctionnaire 
suspendu  les  motifs  de  la  mesure  prise  à  son  égard. 

§  4.  Le  Gouverneur  rend  compte  immédiatement  de  ces  mesures 
au  Ministre,  et  lui  adresse  toutes  les  pièces  justificatives  afin  qu'il 
soit  statué  définitivement. 

Les  fonctionnaires  auxquels  ces  mesures  auront  été  appliquées 
pourront,  dans  tous  les  cas,  se  pourvoir  auprès  du  Ministre. 

Art.  56.  g  1er.  Aucune  fonction  nouvelle  rétribuée  sur  les  fonds 
de  l'Etat  ne  peut  être  créée  dans  la  colonie  sans  l'autorisation  du 
Président  de  la  République  ou  du  Ministre.  Toutefois,  en  cas 
d'urgence,  le  Gouverneur  peut  pourvoir  aux  nécessités  du  service, 
à  charge  d'en  rendre  compte  au  Ministre. 

g  2.  Le  Gouverneur  pourvoit  provisoirement  en  cas  d'urgence, 
en  se  conformant  aux  règles  établies  dans  chaque  service, 
aux  vacances  qui  surviennent  dans  les  emplois  qui  sont  à  la  nomi- 
nation du  Président  de  la  République  ou  à  celie  du  Ministre;  mais 
il  ne  peut  conférer  aux  intérimaires  le  grade  ou  le  titre  des  fonctions 
qui  leur  sont  ainsi  provisoirement  confiées. 

§  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les  emplois  qui  ne  sOnt  ni 
à  la  nomination  du  Président  de  la  République  ni  à  celle  du  Mi- 
nistre, à  la  réserve  de  ceux  des  agents  inférieurs  qui  sont  nommés 
par  les  chefs  d'administration  ou  de  service  placés  sous  son  autorité 
immédiate,  comme  il  est  dit  à  l'article  104  ci-après. 
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g  4.  Il  révoque  les  employés  nommés  par  lui.  Il  révoque  égale- 
ment ceux  nommés  par  les  chefs  d'administration  ou  de  service,  sur 
la  proposition  ou  après  avoir  pris  l'avis  de  celui  de  ces  chefs  de  qui 
émane  la  nomination. 

Art.  57.  Il  se  fait  remettre,  tous  les  ans,  par  les  chefs  d'adminis- 
tration, et  les  chefs  de  service  et  de  corps,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, des  notes  sur  la  conduite  et  la  capacité  des  fonctionnaires, 
officiers  et  employés  de  tout  grade. 

11  fait  parvenir  ces  notes  au  Ministre  avec  ses  observations. 

Il  transmet  des  renseignements  de  même  nature  sur  les  chefs 
d'administration  et  de  service. 

Chapitre  VI. 
Des  rapports  du  Gouverneur  avec  les  Gouverneurs  étrangers. 

Art.  58.  g  1er.  Le  Gouverneur  communique,  en  ce  qui  concerne 
les  Établissements  français  de  l'Océanie,  avec  les  Gouverneurs  des 
pays  et  colonies  de  l'Australie,  de  la  mer  des  Indes,  de  la  Malaisie, 
des  mers  de  la  Chine,  du  Japon  et  de  l'Océanie. 

*  §  2.  Il  négocie,  lorsqu'il  est  autorisé  et  dans  les  linrles  de  ses 
instructions,  toutes  conventions  commerciales  ou  autres,  mais  il  ne 
peut  les  conclure  que  sauf  la  ratification  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

*  §  3.  Il  traite  des  cartels  d'échange. 

Chapitre  VII. 

Des  pouvoirs  du  Gouverneur  à  l'égard  de  la  législation  coloniale. 

Art.  59.  *  §  1er.  Le  Gouverneur  promulgue  les  lois,  décrets  et 
arrêtés  qui  doivent  recevoir  leur  exécution  dans  la  Colonie.  Il  en 
rend  compte  immédiatement  au  Ministre.  La  promulgation  résulte 
de  l'insertion  des  actes  dans  la  feuille  officielle.  Ils  sont  exécutoires 
au  chef-lieu  à  compter  du  lendemain  de  cette  insertion. 

*  g  >.  Le  Gouverneur  détermine  par  arrêté  les  délais  dans  les- 
quels ils  deviennent  exécutoires  à  partir  de  cette  publication  dans 
les  différentes  îles  et  localités  de  la  Colonie,  suivant  leur  éloigne- 
ment  du  chef-lieu. 

§  3.  Les  lois  et  décrets  de  la  métropole  ne  peuvent  être  promul- 
gués dans  la  Colonie  qu'autant  qu'ils  y  ont  été  rendus  exécutoires 
par  un  décret  du  Président  de  la  République. 

Art.  60.  *  §  1er.  Le  Gouverneur  prend,  en  Conseil  privé,  les 
arrêtés  ayant  pour  objet  de  régler  les  matières  d'administration  et 
de  police  en  exécution  des  lois,  décrets  et  ordres  du  Ministre. 

*  §  2.  Il  procède,  pour  la  sanction  pénale  à  donner  à  ses  arrêtés, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  du  décret  du  6  mars 
1877  modifié  par  celui  du  20  septembre  1877. 

§  3.  Les  arrêtés  du  Gouverneur  portent  la  formule  suivante  : 

«  Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
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«  Sur  le  rapport  de (le  clief  d'administration  ou  de 

service  compétent); 

«  Le  Conseil  privé  entendu, 

«  Arrête  :   ...  » 

Ils  portent,  dans  un  article  final,  l'indication  de  ou  des  chefs 
d'administration  ou  de  service  qui  sont  chargés  de  leur  exécution, 
et  sont  contresignés  par  le  ou  les  chefs  d'administration  ou  de 
service  sur  le  rapport  desquels  ils  sont  pris  par  le  Gouverneur. 

Lorsqu'un  arrêté  est  rendu  contrairement  à  l'avis  du  chef  d'ad- 
ministration  ou  de  service  compétent,  il  ne  porte  pas  la  men- 
tion :  «  sur  le  rapport  de  ce  chef  »;  mais  il  contiendra  son  contre- 
seing. 

Art.  61.  *  Lorsque  le  Gouverneur  juge  utile  d'introduire  dans  la 
législation  coloniale,  en  dehors  des  matières  qu'il  peut  régler  par 
des  arrêtés,  des  modifications  ou  des  dispositions  nouvelles,  il  fait 
préparer,  s'il  y  a  lieu,  des  projets  de  lois  et  de  décrets  et  transmet 
le  travail  au  Ministre  avec  l'avis  du  Conseil  privé. 

Art.  62.  Le  Gouverneur  peut  faire  des  proclamations  conformes 
aux  lois- ordonnances  et  décrets  en  vigueur  et  pour  leur  exécution. 

Chapitre  VIII. 
De  la  responsabilité  du  Gouverneur. 

Art.  63.  §  1er.  Le  Gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  trahison, 
concussion  et  abus  d'autorité. 

§  2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'administration,  il 
ne  peut  être  recherché  que  pour  les  mesures  qu'il  a  prises  ou  refusé 
de  prendre  en  opposition  aux  représentations  ou  aux  propositions 
des  chefs  d'administration  ou  de  service  placés  sous  son  autorité 
immédiate. 

Art.  64.  Soit  que  les  poursuites  aient  lieu  à  la  requête  du  Gou- 
vernement, soit  qu'elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une  partie  in- 
téressée, il  est  procédé  conformément  aux  règles  prescrites  en 
France.  , 

Art.  65.  g  1er.  Le  Gouverneur  ne  peut,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  être  ni  actionné  ni  poursuivi  daus  la  Colonie  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

§  2.  Toute  action  dirigée  contre  lui  sera  portée  devant  les  tri- 
bunaux de  France,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  .ois  de  la 
métropole. 

§  3.  Aucun  acte,  aucun  jugement,  ne  peuvent  être  mis  à  exécu- 
tion contre  le  Gouverneur  dans  la  Colonie. 

Chapitre  IX. 
Dispositions  diverses  relatives  au  Gouverneur. 
Art.  66.  Indépendamment  des  pouvoirs  qui  lui  sont  nommément 
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et  expressément  conférés  par  le  présent  titre,  le  Gouverneur  exerce 
ceux  qui  lui  sont  attribués  par  les  lois,  ordonnances  ou  décrets 
spéciaux  intervenus  ou  à  intervenir  relativement  aux  diverses 
branches  des  services  publics,  dans  la  mesure,  les  conditions  et  les 
formes  déterminées  par  ces  actes. 

Art.  67.  Le  Gouverneur  ne  peut,  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions, acquérir  des  propriétés  foncières,  ni  contracter  mariage 
dans  la  Golonie,  sans  l'autorisation  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  68.  §  1er.  Lorsque  le  Gouverneur  est  rappelé  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  ses  pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le  débar- 
quement de  son  successeur. 

§  2.  Le  Gouverneur  remplacé  fait  reconnaître  immédiatement  son 
successeur  en  présence  des  autorités  du  chef-lieu  et  devant  les 
troupes  assemblées. 

§  3.  11  lui  remet  un  mémoire  détaillé  faisant  connaître  les  opéra- 
tions commencées  ou  projetées  pendant  son  administration  et  la 
situation  des  différentes  parties  du  service. 

g  4.  Il  lui  fournit,  par  écrit,  des  renseignements  sur  tous 
les  fonctionnaires  et  employés  du  Gouvernement  Èans  la 
Colonie. 

§  5.  Il  lui  remet,  en  outre,  sur  inventaire,  ses  registres  de 
correspondance  et  toutes  les  lettres  et  pièces  officielles  rela- 
tives à  son  administration  sans  pouvoir  en  retenir  aucune,  à 
l'exception  de  ses  registres  de  correspondance  confidentielle  et 
secrète. 

Art.  69.  g  1er.  En  cas  de  mort,  d'absence  de  la  Colonie  ou 
de  tout  autre  empêchement,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  pourvu 
d'avance  par  le  Président  de  la  République,  le  Gouverneur  est 
remplacé  provisoirement  par  l'un  des  chefs  d'administration,  en 
suivant  l'ordre  de  préséance  établi  par  l'article  111  du  présent 
décret. 

§  2.  Les  chefs  d'administration  intérimaires  ne  peuvent  être 
appelés  à  remplacer  le  Gouverneur  que  si  aucun  titulaire  desdits 
emplois  n'est  présent  dans  la  Colonie. 

§  3.  Si,  pendant  que  l'un  des  chefs  d'administration  remplit  l'in- 
térim, la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la  Colonie  est  menacée, 
les  mouvements  de  troupes,  ceux  des  bâtiments  de  guerre  attachés 
au  service  de  la  Colonie,  et  toutes  les  mesures  militaires  ne  peuvent 
être  décidés  qu'avec  le  concours  du  Conseil  de  défense,  composé  de 
la  manière  suivante  : 

Le  Gouverneur  £>.  «'., 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine,  •+- 

Le  Commandant  des  forces  navales, 

Le  Commandant  de  l'artillerie, 

Le  Commandant  de  l'infanterie, 

Le  Chef  du  service  de  santé. 
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TITRE  III. 

De»  Clicfs  fl'aclniiiiistirnliou. 


Chapitre  premier. 

Du  Directeur  de  V Intérieur. 

Art.  70.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé,  sous  les  ordres 
du  Gouverneur,  de  l'administration  intérieure  de  la  Colonie,  de  la 
direction  et  de  ions  les  services  qui  s'y  rattachent,  ainsi  que  de 
l'administration  et  de  la  comptabilité  des  dépenses  des  services 
civils  compris  dans  le  budget  de  l'Etat. 

Art.  71.  Ces  attributions  comprennent  : 

$  1er.  En  ce  qui  concerne  le  service  général  : 

1°  Le  service  des  travaux  publics  au  compte  de  la  colonie; 

2°  Celui  des  ports  de  commerce  en  tout  ce  qui  concerne  leur 
créationjvieur  conservation,  leur  police  et  leur  entretien,  l'établis- 
sement, Ventretien  et  la  surveillance  des  signaux,  vigies  et  phares; 

3°  L'instruction  publique  à  tous  ses  degrés,  conformément  à  la 
législation  en  vigueur; 

4°  L'exécution  de  la  législation  en  vigueur  relative  au  culte,  aux 
ecclésiastiques  et  aux  communautés  religieuses,  à  la  police  et  à  la 
conservation  des  églises,  temples  et  des  lieux  de  sépulture,  aux 
tarifs  et  règlements  sur  le  casuel,  les  convois  et  inhumations;  le 
tout  dans  la  limite  assignée  à  l'autorité  civile  et  sans  préjudice  des 
pouvoirs  spéciaux  conférés  à  l'autorité  ecclésiastique  par  les  lois, 
décrets  et  autres  actes  relatifs  à  son  institution  dans  la  colonie; 

5°  Les  administrations  financières  de  l'enregistrement  et  du 
domaine  local,  de  douane,  des  postes  et  des  contributions; 

6°  La  conservation  des  eaux  et  forêts,  les  ports  d'armes,  la  chasse, 
la  pêche  dans  les  lacs,  étangs  et  rivières,  à  partir  du  point  où  cesse 
l'action  de  l'autorité  maritime; 

7°  L'administration  et  la  police  sanitaires,  tant  once  qui  concerne 
les  bâtiments  venant  du  dehors  que  pour  les  mesures  à  prendre  à 
l'intérieur  contre  les  maladies  contagieuses  ou  épidémiques  et  les 
épizooties;  la  surveillance  des  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non 
attachés  au  service  de  la  Marine,  les  examens  à  leur  faire  subir,  la 
surveillance  du  commerce  de  droguerie; 

8°  L'assistance  publique;  les  mesures  concernant  les  lépreux,  les 
aliénés  et  les  enfants  abandonnés  ;  le  régime  intérieur  des  hôpitaux 
et  asiles  entretenus  aux  frais  de  la  colonie;  les  propositions  concer- 
nant les  dons  et  les  legs  pieux  de  bienfaisance; 

9°  Le  régime  intérieur  et  l'administration  des  prisons  civiles, 
geôles  et,  en  général,  de  tous  les  lieux  de  détention  autres  que  les 
prisons  militaires  ; 

10°  La  surveillance  administrative  de  la  curatelle  aux  successions 
vacantes  ;  la  gestion  et  la  vente  des  biens  sans  maître  et  des  épaves 
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autres  que  les  épaves  maritimes;  la  réunion  au  domaine  loeal  des 
biens  abandonnés  ou  requis  par  prescription; 

11°  La  direction  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie, 
et  la  proposition  de  toutes  les  mesures  qui  les  concernent,  la  sur- 
veillance des  approvisionnements  généraux  de  la  colonie  et  la  pro- 
position des  mesures  à  prendre  à  cet  égard; 

12"  Le  système  monétaire,  les  mesures  concernant  l'exportation 
et  l'importation  du  numéraire; 

J3°  La  surveillance  des  banques  publiques,  des  agents  de  change, 
courtiers  et  préposés  aux  ventes  publiques  autres  que  celles  faites 
par  autorité  de  justice  ; 

14°  La  direction  et  l'administration  de  l'imprimerie  entretenue 
aux  frais  du  service  local,  la  police  et  la  surveillance  des  imprimeries 
particulières  cl  du  commerce  de  la  librairie; 

15°  Les  rapports  administratifs  avec  la  gendarmerie  ;  les  mesures 
administratives  et  de  comptabilité  concernant  les  milices  ou  toute 
troupe  armée  entretenue  directement  aux  frais  de  la  colonie  ; 

16e'  La  police  des  auberges,  cafés,  maisons  de  jeu,  spectacles  et 
autres  lieux  publics;  la  proposition  et  l'exécution  dans  la  limite  de 
ses  attributions  des  mesures  relatives  à  la  sûreté  générale  de  la. 
colonie;  i 

17°  Les  mesures  d'ordre  à  l'occasion  des  (êtes  et  cérémonies 
publiques  ; 

18°  L'exécution  des  règlements  concernant: 

Les  poids  et  mesures, 

Le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'argent, 

La  tenue  des  marchés  publics, 

L'approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers, 

Le  colportage, 

La  grande  et  la  petite  voiries, 

Enfin  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  administrative. 

g  2.  En  ce  qui  concerne  l'administration  communale  : 
La  bauif.  direction  et  la  surveillance  de  l'administration  des  com- 
munes, tant  sous  le  rapport  de  la  gestion  de  leurs  intérêts  que  sous 
celui  de  In  police  municipale; 
Et  spécialement  : 

1°  L'examen  des  budgets  des  établissements  des  communes  ou 
des  districts  et  leur  présentation  à  l'approbation  du  Gouverneur;  la 
surveillance  de  l'emploi  des  fonds  communaux,  la  vérification  des 
comptes  y  relatifs  et  leur  présentation  à  l'approbation  du  Gouver- 
neur; 

2°  La  présentation  des  propositions  relatives  aux  acquisitions, 
ventes,  locations,  échanges  et  partages  de  biens  communaux,  et 
de  celles  relatives  à  la  construction,  à  la  réparation  et  à  l'entretien 
des  bâtiments,  routes,  ponts  et  canaux  à  la  charge  des  com- 
munes; 

g  3.  Et,  en  général,  la  préparation,  la  présentation  et  l'exécu- 
tion des  ordres,  décisions  et  arrêtés  du  Gouverneur  en  ce  qui  cou- 
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cerne  l'exercice  des  pouvoirs  définis  dans  la  section  2"  du  chapi- 
tre III  du  titre  II  du  présent  décret. 

Art.  72.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  exerce  auprès  du  Conseil 
général  les  attributions  qiii  lui  sont  dévolues  par  le  décret  portant 
création  de  cette  assemblée.  Il  centralise  les  budgets  particuliers  des 
divers  services  dépendant  de  son  administration  et  prépare,  pour 
être  soumis  au  Conseil  général,  les  budgets  d'ensemble  des  dépen- 
ses et  des  recettes  du  service  local,  et  prend  ou  propose  les  mesures 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution  après  qu'ils  ont  été  régu- 
lièrement votés. 

Art.  73  II  assure  la  confection,  en  temps  utile,  des  rôles  de  con- 
tributions directes  et  les  fait  mettre  en  recouvrement  lorsqu'ils  ont 
été  rendus  exécutoires  par  le  Gouverneur  ;  il  veille  à  la  prompte  et 
exacte  liquidation  des  droits  et  autres  revenus  indirects. 

Il  instruit  les  demandes  en  remise  et  modération  des  cotes  impo- 
sées et  les  soumet  avec  ses  propositions  à  la  décision  du  Gouverneur 
en  Conseil  privé.  Il  lui  soumet  également,  avec  ses  propositions, 
les  transactions  consenties  entre  les  administrations  financières  et 
les  contrevenants  en  matière  de  contributions  indirectes. 
'  Art.  74.  En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  il  prépare  la  distribu- 
tion des  crédits  entre  les  services  d'exécution,  et  dispose  en  consé- 
quence les  étals  mensuels  de  répartition  des  fonds  disponibles, 
pour  être  soumis  à  l'approbation  du  Gouverneur. 

Il  a  la  liquidation  et  l'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  du 
service  local,  ainsi  que  de  celles  des  services  civils  compris  dans  le 
budget  de  l'Etat  ;  mais  il  peut,  avec  l'autorisation  du  Gouverneur, 
déléguer  une  partie  de  ses  pouvoirs  aux  chefs  de  service  sous  ses 
ordres,  qui  deviennent  alors,  dans  une  mesure  déterminée,  des 
ordonnateurs  secondaires. 

Art.  75.  Il  prépare  les  cahiers  des  charges,  adjudications  et 
marchés  de  gré  à  gré  pour  fournitures  ou  entreprise  de  travaux 
publics  intéressant  tous  les  services  qui  dépendent  de  son  adminis- 
tration, et  les  soumet  à  l'approbation  du  Gouverneur. 

Art.  76.  Il  prépare  et  soumet  au  Conseil  général  le  plan  de  cam- 
pagne annuel  des  travaux  à  exécuter  au  compte  du  service  local, 
ainsi  que  les  mémoires,  plans  et  devis  des  travaux  qui  doivent  y 
être  compris. 

Art.  77.  Il  rend,  chaque  année,  un  compte  général  des  recettes 
et  des  dépenses  en  deniers,  ainsi  que  des  travaux  exécutés  en  vertu 
du  plan  de  campagne  ou  des  dispositions  modificatives  prises  en 
cours  d'exercice  par  le  Gouverneur. 

Art.  78.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  a  sous  ses  ordres  : 

Le  personnel  de  la  Direction  de  l'Intérieur  ; 

Le  personnel  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Le  personnel  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines,  des  Postes» 
des  Douanes  et  des  Contributions  diverses  ; 

Les  officiers  et  maîtres  de  port  de  commerce, 

Le  personnel  de  l'Instruction  publique  salarié  sur  les  fonds  du 
service  local  ou  des  communes  ; 


—  129    - 

Les  onctionnaires  municipaux  ; 

Le  personnel  du  service  de  la  police,  sans  préjudice  de  l'action 
appartenant  à  l'autorité  judiciaire  ; 

Le  personnel  du  service  topographique  et  du  service  télégra- 
phique ; 

Et  tous  autres  qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent 
de  son  administration. 

Art.  79.  Il  requiert,  lorsque  son  service  l'exige  : 
La  gendarmerie  ou  les  troupes  métropolitaines  qui  en  font  le 
service  ; 

Le  chef  du  service  de  santé  de  la  Marine. 

Art.  80.  En  cas  de  mort,  d'absence  de  la  Colonie  ou  de  tout 
autre  empêchement  qui  oblige  le  Directeur  de  l'Intérieur  à  cesser 
son  service,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  pourvu  d'avance  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  il  est  provisoirement  remplacé  par  un 
fonctionnaire  au  choix  du  Gouverneur. 

Chapitre  IL 
Du  Chef  du  service  judiciaire  .  \ 

Le  Chef  du  service  -judiciaire  prépare  et  soumet  au  Gouverneur  : 
Art.  81.  1°  Les  projets  d'arrêtés,  de  règlements  et  d'instructions 
sur  les  matières  judiciaires  ; 
2°  Les  rapports  concernant  : 

Les  recours  en  grâce  ; 

Les  demandes  en  dispense  de  mariage  ; 

Les  demandes  de  sursis  prévus  par  l'article  45  ci-dessus. 

Le  Chef  du  service  judiciaire  a  dans  ses  attributions: 

Art.  82.  1°  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où  se 
rend  la  justice; 

2°  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  successions  vacantes,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  la  législation  en  vigueur; 

3°  La  préparation  du  budget  des  dépenses  relatives  à  la  justice  ; 

4°  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la 
justification  et  à  la  liquidation  des  frais  de  justice  à  la  charge  des 
services  publics,  à  l'exception  des  frais  de  justice  militaire  ; 

5°  L'expédition  et  le  contreseing  des  commissions  des  défenseurs 
et  des  officiers. ministériels; 

6°  L'établissement  et  la  vérification  des  états  semestriels  et  des 
documents  statistiques  de  l'administration  de  la  justice  à  transmettre 
au  Département  ; 

7°  L'inspection  des  registres  des  greffes  et  de  l'état  civil. 

Art.  83.  g  1er.  H  exerce  directement  la  discipline  sur  les  notaires, 
les  avoués  et  les  autres  officiers  ministériels,  prononce  contre  eux, 
après  les  avoir  entendus,  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple,  la 
censure  avec  réprimande,  et  leur  donne  tout  avertissement  qu'il 
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juge  convenable.  Il  rend  compte  au  Gouverneur  des  peines  qu'il  a 
prononcées. 

g  2.  A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  suspension, 
le  remplacement  ou  la  destitution,  il  fait  d'office  ou  sur  la  réclama- 
tion des  parties,  après  avoir  pris  l'avis  des  membres  des  tribunaux 
supérieurs  et  de  première  instance  de  Papeete,  qui,  réunis,  enten- 
dent en  Chambre  du  Conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  les  proposi- 
tions qu'il  juge  nécessaires,  et  le  Gouverneur  statue,  sauf  le  re- 
cours au  Ministre. 

Art.  8i.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  Gouverneur,   après  en 
avoir  fait  la  vérification,  les  doubles  minutes  des  actes  qui  doivent  . 
être  envoyés  au  dépôt  des  archives  coloniales  en  France. 

Art.  85.  Il  présente  au  Gouverneur  les  candidats  pour  les  places 
d'officiers  ministériels,  après  qu'ils  ont  subi  les  examens  et  satisfait 
aux  conditions  prescrites  par  les  règlements. 

Art.  86.  Le  Chef  du  service  judiciaire  correspond  avec  le  service 
central  des  Colonies  pour  l'envoi  des  significations  faites  à  son  par- 
quet, et  pour  la  réception  de  celles  qui  ont  été  faites  au  par- 
quet des  Cours  et  tribunaux  de  France  à  l'effet  d'être  transmises 
dans  la  Colonie. 

Art.  8^  En  cas  de  mort,  d'absence  de  la  Colonie  ou  de  tout  autre 
empêchement  qui  oblige  le  Chef  du  service  judiciaire  à  cesser  son 
service,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  pourvu  d'avance  par  le  Président 
de  la  République,  il  est  provisoirement  remplacé  par  un  magistrat 
au  choix  du  Gouverneur. 

Chapitre  III. 
Du  Chef  du  service  administratif  de  la  Marine. 

Art.  88.  Un  officier  du  commissariat  de  la  marine,  remplissant 
les  fonctions  de  Chef  du  service  administratif  de  la  Marine,  est 
chargé,  sous  les  ordres  immédiats  du  Gouverneur,  de  l'administra- 
tion et  de  la  comptabilité  des  services  militaires  et  maritimes  dans 
les  conditions  prévues  au  décret  du  3  octobre  1882. 

Art.  89.  Ces  attributions,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de 
la  marine  proprement  dite,  comprennent  : 

Les  armements  et  les  revues  ; 

L'inscription  maritime,  y  compris  les  rapports  de  toute  nature 
de  ce  service  avec  rétablissement  des  invalides  de  la  marine,  la 
police  de  la  navigation  et  des  pêches  maritimes,  la  gestion  des 
prises,  bris  et  naufrages,  et  des  épaves  maritimes  ; 

Le  service  des  subsistances  de  la  marine  ; 

La  réalisation,  la  garde,  la  conservation  et  la  délivrance  des 
approvisionnements  nécessaires  aux  bâtiments  de  la  flotte  et  aux 
autres  services  de  la  marine  ; 

La  liquidation  des  dépenses  des  services  militaires  et  maritimes, 
et  l'émission  des  ordres  de  payement  qui  les  concernent. 

Art.  90.  Les  services  militaires  et  maritimes  des  colonies  à  la 
charge  de  l'Etat  comprennent  ; 
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Les  services  de  l'artillerie,  en  ce  qui  concerne  la  direction  admi- 
nistrative et  la  comptabilité  ; 

La  subsistance  des  troupes  et,  en  général,  du  personnel  militaire  ; 

La  direction,  l'administration  et  la  police  administrative  des  pri- 
sons militaires  et  des  hôpitaux  à  la  charge  du  budget  colonial,  sauf 
la  réserve  indiquée  au  chapitre  V  du  présent  décret; 

Le  service  des  revues  en  ce  qui  concerne  le  personnel  militaire 
entretenu  aux  frais  de  l'Etat  ; 

L'ordonnancement  de  toutes  les  dépenses  des  services  militaires 
et  maritimes  compris  dans  le  budget  de  l'Etat. 

Art.  91.  Les  services  énumérés  aux  deux  articles  précédents 
sont  régis,  quant  aux  rapports  d'attributions  et  aux  détails  d'exé- 
cution, "par  les  lois,  décrets  et  règlements  généraux  rendus  applica- 
cables  dans  la  colonie  par  les  ordres  et  instructions  du  Ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  et  par  les  décisions  et  arrêtés  du  Gouver- 
neur. 

Art.  92.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  a  encore 
dans  ses  attributions  : 

1»  La  subsistance,  l'entretien  et  le  payement  de  la. solde  des 
prisonniers  de  guerre  ;  I 

2°  Les  examens  à  faire  subir,  conformément  aux  décrets  et  rè- 
glements en  vigueur,  aux  marins  qui  se  présentent  pour  être  reçus 
maîtres  au  cabotage  local;  l'expédition  de  leurs  commissions  ; 

3°  Les  examens  à  faire  subir  aux  aspirants-pilotes,  et  la  surveil- 
lance de  ce  service  au  point  de  vue  de  la  discipline  et  de  la  sûreté 
de  la  navigation  ; 

4°  Les  marchés  et  adjudications  des  ouvrages  et  approvisionne- 
ments pour  les  services  militaires  et  pour  les  services  maritimes 
quand  il  y  a  lieu,  les  ventes  et  cessions  d'objets  provenant  des 
magasins  de  l'Etat  ou  condamnés  comme  impropres  au  ser- 
vice ;  la  réalisation  au  Trésor  du  produit  desdiles  ventes  et  ces- 
sions ; 

5°  1/adminislration  du  domaine  militaire  et  maritime  de  l'Etat 
dans  la  colonie  et  toutes  les  mesures  qui  s'y  rapportent  ; 

G°  La  garde  et  la<conservation  des  bâtiments  désarmés  ; 

7°  La  gestion  et  la  liquidation  des  successions  maritimes,  ainsi 
que  la  gestion  et  la  liquidation  des  successions  vacantes  de  tous  les 
officiers,  fonctionnaires  et  agents  rétribués  soit  sur  les  fonds  de 
l'Etat,  soit  sur  ceux  du  service  Local  ; 

8°  La  police  administrative  des  bâtiments  militaires  affectés  au 
logement  des  troupes,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  pour  leur 
occupation,  leur  entretien  et  leur  conservation,  le  tout  conformé- 
ment aux  dispositions  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
spécialement  faits  pour  la  colonie  ou  qui  y  ont  été  rendus  appli- 
cables ; 

9°  Et,  en  général,  la  préparation  et  exécution  des  ordres,  déci- 
sions et  arrêtés  du  Gouverneur  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des 
pouvoirs  définis  dans  la  première  section  du  chapitre  II  du  titre  II 
du  présent  décret. 
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Art.  93.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  Marine  a  sous  ses 
ordres  : 

Les  officiers  et  agents  du  commissariat  de  la  Marine  employés 
dans  les  services  dépendant  de  son  administration; 

Les  gardes-magasins  des  services  à  la  charge  de  l'Etat; 

Et  les  autres  agents  civils  entretenus  ou  non  entretenus  qui,  par 
la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent  de  son  service. 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  Invalides  de  la  Marine,  le  tré- 
sorier-payeur est  soumis  à  la  direction  et  à  la  surveillance  du  Chef 
du  service  administratif  de  la  Marine,  conformément  aux  règlements 
sur  la  matière. 

Art.  94.  Il  donne  des  ordres  ou  adresse  des  réquisitions,  en 
ce  qui  concerne  son  service,  à  l'officier  chargé  de  la  direction 
d'artillerie,  à  la  gendarmerie  ou  aux  troupes  qui  en  font  le  ser- 
vice. 

Chapitre  IV. 
Du  Trésorier-payeur. 

Art.  95J  (Le  trésorier-payeur  est  chargé,  sous  les  ordres  im- 
médiats du  Gouverneur,  de  la  direction  du  Trésor  dans  la  Colo- 
nie. 

Il  a  dans  ses  attributions  : 

1°  Les  mesures  à  prendre  pour  l'émission  et  la  négociation  des 
traites  en  "remboursement  des  avances  faites  par  la  caisse  coloniale 
au  service  de  la  Marine  ; 

2°  Les  mesures  à  prendre  pour  la  réalisation  au  Trésor  de  toutes 
les  valeurs  appartenant  à  l'Etat,  ainsi  que  les  conditions  de  négo- 
ciation ou  de  placement  des  traites  du  Trésor  ou  autres  valeurs  de 
portefeuille  et,  en  général,  l'exécution  des  services  tels  qu'ils  sont 
prescrits  par  le  décret  du  2  novembre  1882  sur  le  régime  financier 
des  Colonies. 

Art.  96.  Le  trésorier- payeur  a  sous  ses  ordres  : 

Les  trésoriers  particuliers,  les  prçposés,  les  percepteurs  et  les 
autres  agents  civils  qui,  par  la  naturede  leurs  fonctions,  dépendent 
de  son  service. 

Chapitre  V. 
Du  Chef  du  service  de  santé. 

Art.  97.  Un  officier  du  service  de  santé  de  la  Marine  remplit  les 
fonctions  de  chef  du  service  de  santé.  Il  relève  du  Gouverneur  et 
correspond  directement  avec  lui  pour  tous  les  détails  de  son  ser- 
vice, conformément  aux  dispositions  du  décret  du  13  novembre 
1880. 

Art.  98.  Il  a  sous  ses  ordres  les  médecins  et  les  pharmaciens  de 
la  Marine,  ainsi  que  les  autres  agents  qui,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  dépendent  de  son  service 
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Dispositions  communes  aux  chefs  d'administration  et  aux  chefs 
de  service  placés  sous  l'autorité  directe  du  Gouverneur. 

Art.  99.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  ju- 
diciaire sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Ils  sont  membres  du  Conseil  privé. 

Le  chef  du  service  administratif,  le  trésorier-payeur  et  le  chef  du 
service  de  santé  sont  de  droit  appelés  au  Conseil  privé,  avec  voix 
délibérative,  tontes  les  fois  qu'il  y  est  traité  de  matières  comprises 
dans  leurs  attributions. 

Art.  100.  Les  chefs  d'administration  et  les  chefs  du  service  placés 
sous  l'autorité  immédiate  du  Gouverneur  prennent  les  ordres  géné- 
raux du  Gouverneur  sur  toutes  les  parties  des  services  qui  leur  sont 
respectivement  confiés,  dirigent  et  surveillent  leur  exécution  en  se 
conformant  à  la  législation  en  vigueur,  et  rendent  compte  au  Gou- 
verneur périodiquement,  et  toutes  les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et 
des  résultats  deîeur  administration.  Ils  l'informent  immédiatement 
de  tous  les  cas  extraordinaires  et  circonstances  imprévue'* qui  inté- 
ressent leurs  services. 

Art.  101.  Ils  travaillent  et  correspondent  seuls  avec  le  Gouver- 
neur sur  les  matières  de  leurs  attributions. 

Seuls  ils  reçoivent  et  transmettent  ses  ordres  sur  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  services  qu'ils  dirigent. 

Ils  représentent  au  Gouverneur,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 
requis,  les  registres  des  ordres  qu'ils  ont  donnés  et  de  leur  corres- 
pondance officielle. 

Ils  portent  à  la  connaissance  du  Gouverneur,  sans  attendre  ses 
ordres,  les  rapports  qui  leur  sont  faits  par  leurs  subordonnés  sur 
les  abus  à  réformer  et  les  améliorations  à  introduire  dans  les  services 
qui  leur  sont  confiés. 

Art.  102.  Ils  ont  la  présentation  des  candidats  aux  places  vacan- 
tes dans  tous  les  services  dépendant  de  leurs  administrations  res- 
pectives, en  ce  qui  concerne  les  emplois  et  fonctions  qui  sont  à  la 
nomination  provisoire  ou  définitive  du  Gouverneur. 

Ils  proposent,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension  ou  la  révocation  des 
fonctionnaires  et  employés  sous  leurs  ordres  dont  la  nomination 
émane  du  Gouverneur. 

Art.  103.  Ils  nomment  directement  les  agents  qui  relèvent  de 
leurs  administrations  et  dont  la  solde,  jointe  aux  allocations,  n'excède 
pas  1,500  francs  par  an. 

Ils  proposent  leur  révocation  au  Gouverneur. 

Art.  104.  Ils  pourvoient  à  l'expédition  des  commissions  provisoi- 
res ou  définitives,  des  congés  et  des  ordres  de  service  qui  émanent 
du  Gouverneur  et  qui  sont  relatifs  aux  officiers,  fonctionnaires  et 
agents  placés  sous  leurs  ordres. 

Ils  les  contresignent  et  pourvoient  à  leur  enregistrement  partout 
où  besoin  est. 
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Art.  105.  Ils  préparent  et  soumettent  au  Gouverneur,  cha- 
cun en  ce  qui  concerne  le  service  qu'il  dirige,  les  rapports 
relatifs  : 

Aux  questions  douteuses  que  présente  l'application  des  lois, 
décrets,  ordonnances  et  règlements  ; 

Aux  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  placés  sous 
leurs  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  54  et  55  du  présent 
décret  ; 

Aux  contestations  entre  les  fonctionnaires  à  l'occasion  de  leurs 
rangs  et  prérogatives. 

Art.  106.  Us  préparent  et  proposent,  en  ce  qui  concerne  leurs 
administrations  respectives,  la  correspondance  générale  du  Gouver- 
neur avec  le  Ministre,  avec  les  Gouverneurs  étrangers  et  avec  les 
administrateurs  des  archipels;  les  ordres  généraux  de  service  et 
tous  autres  travaux  de  môme  nature  dont  le  Gouverneur  juge  à 
propos  de  les  charger. 

Ils  tiennent  enregistrement  de  la  correspondance  géné- 
rale du  Gouverneur  relative  aux  services  qui  leur  sont  con- 
fiés.        (L 

Art.  107.  Ils  contresignent  les  arrêtés,  règlements,  ordres  géné- 
raux de  service,  décisions,  formules  exécutoires  et  autres  actes  du 
Gouverneur,  rendus  sur  leur  proposition  et  qui  ont  rapport  à  leurs 
administrations  respectives,  et  veillent  à  leur  enregistrement  par- 
tout où  besoin  est. 

Art.  108.  Ils  sont  personnellement  responsables  de  tous  les  actes 
de  leur  administration,  hors  le  cas  où  ils  justifient,  soit  avoir  agi 
en  vertu  d'ordres  formels  du  Gouverneur  et  lui  avoir  fait,  sur  ces 
ordres,  des  représentations  qui  n'ont  pas  été  accueillies,  soit 
avoir  proposé  au  Gouverneur  des  mesures  qui  n'ont  pas  été 
adoptées. 

Les  dispositions  du  paragraphe  1er  de  l'article  63  sur  la  res- 
ponsabilité du  Gouverneur  sont  communes  aux  deux  chefs 
d'administration  et  de  service  placés  sous  l'autorité  directe  du 
Gouverneur. 

Art.  109.  Ils  adressent  au  Ministre  copie  des  représentations 
et  des  propositions  qu'ils  ont  été  dans  le  cas  de  faire  au  Gouverneur, 
lorsqu'elles  ont  été  écartées,  ainsi  que  la  décision  intervenue.  Ils  en 
donnent  avis  au  Gouverneur  et  lui  remettent  copie  de  la  lettre 
d'envoi. 

Us  adressent  également  au  Ministre,  par  l'intermédiaire  du  Gou- 
verneur, à  la  fin  de  chaque  année,  un  compte  moral  et  raisonné  de 
la  situation  des  services  dont  ils  sont  chargés. 

Art.  110.  Lorsque  les  chefs  d'administration  et  les  chefs  de  ser- 
vice placés  sous  l'autorité  du  Gouverneur  sont  remplacés  dans  leurs 
fonctions,  ils  sont  tenus  de  remettre  à  leurs  successeurs,  en  ce  qui 
concerne  leurs  services  respectifs,  les  pièces  et  documents  men- 
tionnés à  l'article  68  du  présent  décret. 
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TITRE  IV. 
Du  Conseil   privé. 

Chapitre  premier. 
De  la  composition  du  Conseil. 

Art.  111.  Le  Conseil  privé  est  composé  : 
Du  Gouverneur  ; 

Du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Du  Chef  du  service  judiciaire  ; 

De  deux  Conseillers  privés  nommés  par  décret  sur  la  présentation 
du  Gouverneur  et  choisis  parmi  les  citoyens  français,  âgés  de  trente 
ans  révolus  et  domiciliés  dans  la  Colonie  depuis  cinq  ans  au  moins, 

Deux  suppléants,  choisis  et  nommés  dans  les  mêmes  conditions, 
remplacent  au  besoin  les  conseillers  privés  titulaires. 

La  liste  de  présentation  doit  comprendre  un  nombre  de  noms 
double  de  celui  des  Conseillers  titulaires  et  des  Conseillers  sup- 
pléants à  nommer.  if 

La  durée  des  fonctions  des  Conseillers  privés  et  de  leurs  sup- 
pléants est  de  deux  années;  il  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

Un  secrétaire-archiviste  tient  la  plume. 

Art.  112.  Lorsque  le  Conseil  est  appelé  à  prononcer  sur  les  ma- 
tières du  contentieux  administratif,  il  se  constitue  et  fonctionne  ainsi 
qu'il  est  prévu  au  décret  du  5  août  1881 . 

Art.  113.  Les  membres  du  Conseil  privé  prennent  rang  et  séance 
dans  l'ordre  établi  par  l'article  111. 

Les  intérimaires  prennent  rang  après  les  membres  titulaires  et 
avant  les  conseillers  privés,  les  conseillers  suppléants  et  les  per- 
sonnes appelées  momentanément  à  faire  partie  du  Conseil,  après 
les  conseillers  privés  titulaires. 

Art.  114.  Lorsque  les  chefs  de  service  sont  appelés  au  Conseil 
privé  conformément  à  l'article  99  du  présent  décret,  ils  prennent 
rang  après  les  conseillers  privés  titulaires  dans  l'ordre  suivant  : 

Le  Chef  du  service  administratif; 

Le  Trésorier-payeur  ; 

Les  Chef  du  service  de  santé. 

Art.  115.  Les  chefs  des  autres  services  peuvent  être  appelés  au 
Conseil  avec  voix  consultative  lorsqu'il  y  est  traité  des  matières 
de  leurs  attributions. 

Chapitre  IL 

Des  séances  du  Conseil  et  de  la  forme  de  ses  délibérations. 

Art.  116. Le  Gouverneur  est  président  du  Conseil.  Lorsqu'il  n'y 
assiste  pas,  la  présidence  appartient  au  chef  d'administration  appelé 
à  remplacer  le  Gouverneur,  suivant  les  distinctions  établies  par 
l'article  69  du  présent  décret. 
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Art.  117.  Les  membres  du  Conseil  prêtent,  entre  les  mains  du 
Gouverneur,  lorsqu'ils  siègent  ou  assistent  pour  la  première  (ois  au 
Conseil,  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  jure  de  tenir  secrètes  les  délibérations  du  Conseil  et  de 
«  n'être  guidé,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  je  suis  appelé  à 
«  remplir,  que  par  ma  conscience  et  le  bien  du  service.  » 

Art.  118.  Le  Conseil  s'assemble  à  l'hôtel  du  Gouvernement,  dans 
un  local  spécialement  alfecté  à  ses  séances.  Il  se  réunit  régulière- 
ment au  moins  une  fois  par  mois,  et,  en  outre,  toutes  les  fois  que 
les  affaires  urgentes  le  requièrent  et  que  le  Gouverneur  juge  à 
propos  de  le  convoquer. 

Art.  119.  Le  Conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tousses 
membres  sont  présents  ou  légalement  remplacés.  Toutefois  la  pré- 
sence du  Gouverneur  n'est  pas  obligatoire. 

Les  membres  du  Conseil  ne  peuvent  se  faire  remplacer  qu'en  cas 
d'empêchement  absolu. 

Art.  120.  Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président  fait  informer  suffisam- 
ment à  l'avance  les  membres  du  Conseil  et  les  personnes  appelées 
à  y  siégef  momentanément,  des  affaires  qui  doivent  y  être  traitées; 
les  pièces  et  rapports  y  relatifs  sont  déposés  au  secrétariat  du  Con- 
seil au  moins  quarante-huit  heures  avant  la  séance,  pour  que  les 
membres  puissent  en  prendre  connaissance. 

Art.  121.  Les  membres  du  Conseil  ont,  soit  individuellement, 
soit  collectivement,  le  droit  de  demander  communication  des  pièces 
et  documents  qni  peuvent  servir  à  les  éclairer  et  à  fixer  leur  opinion  ; 
ils  pourront  également  demander  : 

1o  L'appel  devant  le  Conseil,  pour  y  être  entendus,  de  tous 
fonctionnaires  et  autres  personnes  qui,  par  leurs  connaissances 
spéciales,  sont  propres  à  l'éclairer; 

2°  Le  renvoi  à  l'examen  de  commissions,  prises  dans  le  sein  du 
Conseil,  des  affaires  qui  demandent  à  être  approfondies. 

Le  Gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  à  ces  demandes.  En  cas 
de  refus,  mention  en  est  faite  au  procès- verbal. 

Art.  122.  Les  affaires  inscrites  à  l'ordre  du  jour  sont  présentées 
et  exposées  au  Conseil  dans  l'ordre  de  leur  inscription  par  les  chefs 
d'administration  et  de  service  compétents.  Chaque  affaire  donne 
lieu  à  l'établissement  d'un  rapport  spécial. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  une  affaire  présenterait  un  caractère 
particulier  d'urgence,  le  Gouverneur  peut,  d'office  et  sur  la  demande 
du  chef  d'administration  intéressé,  la  mettre  en  délibération  sans 
attendre  son  tour  d'inscription. 

Après  l'exposé  de  chaque  affaire,  la  délibération  est  ouverte  par 
le  président. 

Lorsque  personne  ne  demande  plus  la  parole  et.  que  la  discussion 
paraît  épuisée,  le  président,  avant  de  clore  la  délibération,  consulte 
le  Conseil  pour  savoir  s'il  est  suffisamment  instruit. 

Les  avis  sont  recueillis  par  le  président  dans  l'ordre  inverse  des 
rangs  qu'occupent  les  membres  du  Conseil.  Le  président  fait  en- 
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suite  connaître  sa  décision  ou  se  réserve  de  la  faire  connaître  ulté- 
rieurement au  Conseil. 

Lorsque  le  Conseil  n'est  pas  présidé  par  le  Gouverneur,  le  pré- 
sident peut  se  borner  à  exprimer  son  avis  et  réserver  la  décision 
au  Gouverneur. 

Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  respect  dus  au  Con- 
seil et  à  chacun  de  ses  membres,  est  rappelé  à  l'ordre  par  le  pré- 
sident et  mention  en  est  faite  au  procès-verbal. 

Art.  123.  Le  secrétaire-archiviste  rédige  le  procès- verbal  des 
séances.  Il  y  consigne  les  avis  motivés  de  chacun  et  la  décision  in- 
tervenue. Il  y  insère  textuellement,  lorsqu'il  en  est  requis,  lt>* 
opinions  qui  sont  remises  toutes  rédigées,  séance  tenante,  par  les 
membres  du  Conseil. 

Le  secrétaire-archiviste  donne  lecture,  au  commencement  de 
chaque  séance,  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un  registre  coté  et 
parafé  par  le  Gouverneur  et  signé  par  tous  les  membres  du  Conseil. 

Une  expédition  du  procès-verbal  de  chaque  séance,  certifiée  par 
le  secrétaire-archiviste  et  visée  par  le  président,  est  adressée  au 
Ministre.      •  I 

En  outre,  le  secrétaire- archiviste  fait  parvenir  aux  clfîfs  d'ad- 
ministration compétents  et  au  chef  du  service  administratif  de  la 
Marine,  les  extraits  de  ce  procès-verbal  se  rapportant  à  celles  des 
affaires  mises  en  discussion  et  qui  nécessitent  l'intervention  du  Dé- 
partement. 

Art.  124.  Le  secrétaire-archiviste  a  dans  ses  attributions  la  garde 
du  sceau  du  Conseil,  le  dépôt  de  ses  archives,  la  garde  de  sa  biblio- 
thèque et  l'entretien  du  local  destiné  à  ses  séances. 

Il  est  chargé  de  la  convocation  des  membres  du  Conseil  et  des 
avis  à  leur  donner  sur  l'ordre  du  président,  de  la  réunion  de  tous 
les  documents  nécessaires  pour  éclairer  les  délibérations  et  de  tout 
ce  qui  est  relatif  à  la  rédaction,  à  l'enregistrement  et  à  l'expédition 
des  procès- verbaux. 

Art.  125.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secrétaire-archiviste 
prête,  entre  les  mains  du  Gouverneur,  en  Conseil,  le  serment  de 
tenir  secrètes  les  délibérations. 

Il  lui  est  interdit  de  donner  à  d'autres  personnes  qu'aux  mem- 
bres du  Conseil  communication  des  pièces  et  documents  confiés  à 
sa  garde,  à  moins  d'un  ordre  écrit  du  Gouverneur. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  qui  oblige  le  secrétaire- 
archiviste  à  cesser  son  service,  il  est  remplacé  par  un  officier  où 
employé  de  l'administration  au  choix  du  Gouverneur. 

Chapitre  III. 
Des  attributions  du  Conseil  privé. 


Section  Ie.  —  Dispositions  générales. 

Art.  126.  Le  Conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les  affaires  dont 
il  est  saisi  par  le  Gouverneur  ou  par  son  ordre. 
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Avant  chaque  séance,  le  Gouverneur,  après  s'être  fait  représenter 
le  rôle  des  affaires  déposées  par  les  chels  d'administration  ou  de 
service,  arrête  l'ordre  dans  lequel  lesdites  affaires  viendront  en 
délibération,  sauf  l'exception  prévue  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  122  du  présent  décret.  Les  projets  de  décrets,  d'arrêtés, 
dérèglements,  et  de  toutes  les  affaires  qu'il  est.  facultatif  au  Gouver- 
neur de  soumettre  à  l'avis  du  Conseil,  peuvent  être  retirés  par  lui 
en  tout  état  de  cause,  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

Art.  127.  £  1er.  Aucune  des  affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  est 
appelé  à  donner  obligatoirement  son  avis,  ne  doit  être  soustraite  à 
sa  connaissance. 

Les  membres  du  Conseil  peuvent  faire  à  ce  sujet  des  réclamations; 
le  Gouverneur  les  admet  ou  les  rejette. 

$  -2.  Tout  membre  du  Conseil  peut  également  soumettre  au  Gou- 
verneur, en  Conseil,  les  propositions  ou  observations  qu'il  juge 
utiles  au  bien  du  service.  Le  Gouverneur  décide  s'il  en  sera  déli- 
béré. 

g  3.  Mention  de  tout  est  faite  au  procès- verbal. 

Art.  128.   Le  Conseil  ne  peut  correspondre  avec  aucune  autorité. 

IIe  Sect|_n.  —  Des  matières  sur  lesquelles  le  Gouverneur  prend  l'avis  du  Conseil. 

Art.  129.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  conférés  au  Gouver- 
neur par  les  articles  14,  15,  paragraphes  1er  et  2  ;  16,  17,  para- 
graphes I"  et  2  ;  18,  19,  20,  21,  22,  paragraphe  2  ;  23,  24,.  25,  26, 
27,  28,  paragraphe  1er;  29,  31,  32,  33,  34.  35,  36,  37,  39,  para- 
graphes 1er,  2  et  3  ;  59,  paragraphes  1er  et  2  ;  60  et  61  ne  sont 
exercés  par  lui  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  privé,  mais 
sans  qu'il  soit  tenu  de  s'y  conformer. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  Gouverneur  ne  prend  l'avis  du  Con- 
seil qu'autant  qu'il  le  juge  nécessaire  et  utile  au  bien  du  service. 

IIP  Section.  —  Des  matières  que  le  Conseil  juge  administrativement. 

Art.  130.  Le  Conseil  privé  connaît,  comme  conseil  du  conten- 
tieux administratif: 

g  1er.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'Ad- 
ministration et  les  entrepreneurs  de  fournitures  et  de  travaux  pu- 
blics ou  tous  antres  qui  auraient  passé  des  marchés  avec  le  Gou- 
vernement, concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  ce 
marché  ; 

g  2.  Des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et 
de  dommages  provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  à 
l'occasion  des  marchés  passés  par  ceux-ci  avec  le  Gouvernement  ; 

l  3.  Des  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers,  à  raison  du  dommage  causé  à  leurs  terrains 
par  l'extraction  ou  l'enlèvement  de  matériaux  nécessaires  à  la  con- 
fection des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; 

§  4.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine,  lorsque 
les  concessionnaires  ou  leurs  ayants  droit  n'ont  pas  rempli  les 
clauses  des  concessions  ; 
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g  5.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises  d'eau  et 
de  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  l'établissement  des  usines, 
l'irrigation  des  terres  et  tous  autres  usages;  la  collocation  des  ter- 
res dans  la  distribution  des  eaux  ;  la  quantité  d'eau  appartenant  à 
chaque  terre  ;  la  manière  de  jouir  d«  ces  eaux  ;  les  servitudes  et 
placements  de  travaux  pour  la  conduite  et  le  passage  des  eaux  ^ 
les  réparations  et  l'entretien  desdits  travaux  ; 

L'interprétation  des  titres  de  concessions,  s'il  y  a  lieu,  laissant 
aux  tribunaux  à  statuer  sur  toute  autre  contestation  qui  peut  s'é- 
lever relativement  à  l'exercice  des  droits  concédés  et  à  la  jouissance 
des  eaux  appartenant  à  des  particuliers  ; 

g  6.  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  largeur,  le  re- 
dressement et  l'entretien  des  roules,  des  canaux,  des  chemins  vi- 
cinaux, de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau,  des  chemins  particuliers  ou 
de  communication  aux  villes,  roules,  chemins,  rivières  et  autres 
lieux  publics,  comme  aussi#des  contestations  relatives  aux  servitu- 
des pour  l'usage  de  ces  routes  et  de  ces  chemins  ; 

g  7.  Des  contestations  relatives  à  l'établissement  des  embarca- 
dères, des  ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières  et  sur  tes  étangs 
appartenant  au  domaine  ;  I 

g  8.  Des  empiétements  sur  le  domaine  de  la  Colonie  o|  de  l'Etat, 
et  sur  to*te  autre  propriété  publique  ; 

g  9.  Des  demandes  formées  par  les  comptables  en  mainlevée  de 
séquestre  ou  d'hypothèques  établis  à  la  diligence  de  l'Administra- 
tion ; 

g  10.  Sur  les  contestations  relatives  à  la  réintégration  ou  le  dé- 
pôt aux  archives  des  pièces  qui  en  dépendent  ou  doivent  en  faire 
partie,  quels  qu'en  soient  les  détenteurs  ;  à  l'apposition  et  à  la  levée 
des  scellés  sur  les  papiers  des  fonctionnaires  décédés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ou  dont  les  comptes  n'ont  pas  été  apurés  ; 
aux  inventaires  qui  doivent  être  dressés  lorsque  le  Gouverneur  et 
les  chefs  d'administration  ou  de  service  sont  remplacés,  et  à  la 
réintégration  des  titres,  pièces  et  documents  devant  faire  partie 
des  archives  ; 

g  11.  En  général,  du  contentieux  administratif. 

Art.  131.  Les  formes  et  les  règles  de  procédure  à  observer  dans 
les  affaires  déférées  au  Conseil  du  contentieux  administratif,  ainsi 
que  dans  les  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  rendues 
par  le  Conseil  du  contentieux  administratif,  continuent  d'être  ré- 
glées par  les  décrets  du  5  août  et  du  7  septembre  1881. 

TITRE  V. 
Dispositions  diw erses. 

Art.  132.  Les  îles  et  archipels  autres  que  les  îles  Tahiti  et  Moorea 
sont  désignés  sous  le  nom  d'Établissements  secondaires  de  l'Océa- 
nie.  L'autorité  supérieure  est  confiée,  dans  ces  Etablissements, 
à  des  fonctionnaires  qui  prennent  le  titre  d'«  Administrateurs  ». 

Ils  sont  les  représentants  du  Gouverneur  dans  ces  localités  et  y 
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exercent,  par  délégation  et  d'après  ses  ordres,  le  commandement 
militaire  et  l'aulonté  civile,  en  se  conformant  à  la  législation  en 
vigueur  dans  ces  Etablissements  secondaires.  Ils  lui  rendent  compte. 

Le  Gouverneur  leur  donne  des  ordres  et  des  instructions,  en  se 
conformant  à  cet  égard  à  ce  (|«i  est  prescrit  au  présent  décret  rela- 
tivement aux  attributions  des  chefs  d'administration  et  à  l'organi- 
sation des  services  ne  relevant  pas  des  chefs  d'administration. 

Le  Conseil  privé  et  le  Conseil  général  connaissent  de  toutes  les 
affaires  de  leur  compétence  qui  ont  rapport  à  ces  Etablissements. 

Des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  régleront  l'organisation  des  divers  services  et  leur 
composition. 

Toutefois  cette  organisation  peut  être  réglée  provisoirement  par 
des  arrêtés  du  Gouverneur  délibérés  en  Conseil  privé.  Le  Gouver- 
neur en  rendra  compte  immédiatement  au  Ministre. 

Art.  133.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  à  celles  du 
présent  décret. 

Art.  134.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
au  Bulletin,  officiel  de  la  marine  et  des  colonies  et  aux  journaux  offi- 
ciels de  laWctropole  et  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1885. 
Signé  :  Jules  G  RÉ  Y  Y. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  GA LIBER. 


Décret    instituant  un  Conseil   général  dans   les    Établisse- 
ments  français    de   VOcéanie. 

(Du  28  décembre  4885.) 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  les  ordonnances  des  27  août  1828  et  22  août  1833  concernant 
le  gouvernement  de  la  Guyane,  rendues  applicables  aux  Établisse- 
ments français  de  l'Océanie  par  L'instruction  ministérielle  du 
26  juin  1860; 

Yu  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  Conseils  généraux  de  France; 

Vu  la  loi  du  30  décembre  1880  déclarant  colonies  françaises  l'île 
de  Tahiti  et  les  archipels  qui  en  dépendent  ; 

Vu  les  décrets  des  5  août  et  7  septembre  1881  sur  l'organisation 
et  la  compétence  des  conseils  du  contentieux  administratif  de  la 
colonie  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  financer  des 
colonies  ; 
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Vu  le  décret  de  ce  jour  concernant  le  Gouvernement  des  Établis- 
sements français  de  l'Océanie  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-cousulte  du  3  mai  1851; 
Vu  l'avis  du  Conseil  supérieur  des  colonies, 

Décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  du  Conseil  général. 

Art.  1er.  Un  Conseil  général  est  institué  dans  les  Établissements 
français  do  l'Océanie.  Le  Conseil  général  élit  dans  son  sein  une 
Commission  coloniale. 

Art.  2.  Le  Conseil  général  est  composé  de  dix-huit  membres,  qui 
sont  répartis  entre  les  cinq  circonscriptions  suivantes  : 

1rc  circonscription.  Ville  de  Papeete 4  conseillers  à  élire. 

2e  —  Le  reste  de  Tahiti  et  Moorea.  G  — 

3e  —  lies  Marquises 2  — / 

4e  —  Iles  Tuamotu 4  —I 

5e  —  Iles  Gambier 1  — f 

6e  —  Iles  Tubuai  et  Râpa 1  — 

La  délimitation  de  la  lre  circonscription  sera  faite  par  arrêté 
ministériel;  toutefois,  pour  la  première  élection,  cette  délimitation 
peut  être  faite  provisoirement  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil 
privé. 

Art.  3.  L'élection  se  fait  au  suffrage  universel  et  au  scrutin  de 
liste,  dans  chaque  circonscription,  sur  des  listes  dressées  par  circon- 
scription, conformément  aux  prescriptions  de  l'article  14  de  la  loi 
du  5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale.  Les  circonscriptions 
peuvent  être  divisées  en  sections  de  vote  par  arrêté  du  Gouverneur 
en  Conseil  privé. 

Les  dispositions  de  la  législation  métropolitaine  concernant  l'affi- 
chage, la  libre  distribution  des  bulletins,  circulaires  et  professions 
de  foi,  les  réunions  politiques  électorales,  la  communication  des 
listes  d'émargement,  les  pénalités  et  poursuites  en  matière  législa- 
tive, sont  applicables  aux  élections  du  Conseil  général. 

Sont  également  applicables  à  ces  élections  les  paragraphes  3  et  4 
de  l'article  3  de  la  loi  organique  du  30  novembre  1875  sur  les 
élections  des  députés. 

Art.  4.  Ne  pourront  prendre  part  au  vote,  dans  chaque  circon- 
scription, que  les  habitants  des  districts  dans  lesquels  l'état  civil 
sera  régulièrement  organisé. 

Art.  5.  Sont  éligibles  au  Conseil  général  tous  les  citoyens  inscrits 
sur  une  liste  d'électeurs,  ou  justifiant  qu'ils  devaient  y  être  inscrits 
avant  le  jour  de  l'élection,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  sachant 
parler,  lire  et  écrire  le  français,  qui  sont  domiciliés  dans  la  colonie 
et  ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  sont  inscrits  au  rôle  d'une 
contribution  directe. 
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Art.  6.  Ne  peuvent  être  élus  au  Conseil  général  les  citoyens  qui 
sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire. 

Art.  7.  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  Conseil  général: 

1°  Le  Gouverneurde  la  colonie,  le  Directeur  de  l'Intérieur  et  les 
administrateurs  des  archipels  ; 

2°  Les  magistrats  du  tribunal  supérieur,  du  tribunal  de  première 
instance,  les  juges  de  paix:  dans  l'étendue  de  leur  ressort  ; 

3°  Les  militaires  ou  marins  de  tous  grades  en  activité  de  service  ; 

4°  Les  commissaires  et  agents  de  police,  les  ingénieurs  en  chef 
et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  et  les  gardes-mines;  les  ministres  des 
différents  cultes  subventionnés;  les  vérificateurs  des  poids  et  mesu- 
res dans  l'étendue  de  leur  circonscription  ; 

5°  Les  agents  et  comptables  de  la  colonie  employés  à  l'assiette,  à 
la  perception  et  au  recouvrement  des  taxes  et  impôts  quelconques 
et  au  payement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature,  les  chefs 
de  service  des  postes  et  télégraphes,  des  eaux  et  forêts  en  fonc- 
tions da^is  la  colonie. 

Art.  8.hLe  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible  avec 
celui  déconseiller  privé  titulaire  ou  suppléant,  avec  les  fonctions 
de  tout  ordre  salariées  ou  subventionnées  sur  les  fonds  de  lacolonie, 
et  avec  l'entreprise  de  services  ou  de  travaux  publics  rétribués  sur 
le  budget  de  la  colonie. 

Art.  9.  Le  mandat  de  conseillergénéral  est  gratuit. 

Art.  10.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  arrêté  du 
Gouverneur  en  Conseil  privé.  Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  un 
mois  au  moins  entre  la  date  de  la  publication  dans  la  circonscription 
de  l'arrêté  de  convocation  et  le  jour  de  l'élection,  qui  sera  toujours 
un  dimanche.  L'arrêté  fixe  le  local  où  le  scrutin  sera  ouvert,  ainsi 
que  les  heures  auxquelles  il  doit  être  ouvert  et  fermé. 

La  durée  du  scrutin  est  de  huit  heures  au  minimum  et  de  douze 
heures  au  maximum. 

Après  la  clôture  du  scrutin,  le  dépouillement  a  lieu  immédiate- 
ment. 

Lorsqu'un  deuxième  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  pro- 
cédé le  dimanche  suivant. 

Art.  11.  Les  bureaux  de  vote  seront  présidés  par  le  maire,  les 
adjoints  et  les  conseillers  municipaux,  et,  à  défaut  de  communes 
constituées,  par  les  chefs  et  conseillers  de  district  dans  Tordre  du 
tableau,  et,  en  cas  d'empêchement,  par  un  électeur  de  la  circon- 
scription désigné  dans  les  îles  de  la  Société  par  le  Gouverneur  et 
dans  les  autres  archipels  par  son  représentant. 

Art.  12.  Immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin,  les 
procès-verbaux  de  chaque  section,  arrêtés  et  signés,  sont  portés 
au  chef-lieu  delà  circonscription  par  deux  membres  du  bureau. 
Lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou  l'éloignement  rend  difficiles  ou 
dangereuses  les  communications  avec  le  chef- lieu,  les  procès- ver- 
baux sontexpédiéspar  la  première  occasion.  Le  recensement  général 
des  votes  est  fait  par  le  bureau  du  chef-lieu  et  le  résultat  est  pro- 
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clamé  par  son  président,  qui  adresse  tous   les  procès- verbaux  et 
les  pièces  au  Directeur  de  l'Intérieur.  • 

Art.  13.  Nul  n'est  élu  membre  du  Conseil  général  au  premier 
tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

1°  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

B°  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 

Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages, 
l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  14.  Les  élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  de  la  circonscription,  par  les  candidats  et  par  les  membres 
du  Conseil  général.  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consignée  dans  le 
procès-verbal,  elle  doit  être  déposée,  dans  le  mois  qui  suit  l'élec- 
tion, à  la  Direction  de  l'Intérieur  ou  dans  les  bureaux  des  Adminis- 
trateurs des  archipels.  11  en  sera  donné  récépissé.  La  réclamation 
sera,  dans  tous  les  cas,  notifiée  à  la  partie  intéressée  davê,  le  délai 
d'un  mois  à  compter  du  jour  de  l'élection.  / 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  transmettra  au  Conseil  du  <'|>ntentieux 
administratif,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  leur  réception,  les  ré- 
clamations consignées  au  procès- verbal  et  déposées  à  la  Direction 
de  l'Intérieur. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  aura,  pour  réclamer  contre  les  élec- 
tions, un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  du  jour  où  il  aura  reçu  les 
procès-verbaux  des  opérations  électorales. 

11  enverra  sa  réclamation  au  Conseil  du  contentieux  administratif. 
Elle  ne  pourra  être  fondée  que  sur  l'inobservation  des  conditions 
et  formalités  prescrites  par  la  législation. 

Art.  15.  Les  réclamations  seront  examinées  au  Conseil  du  con- 
tentieux administratif  suivant  les  formes  adoptées  pour  le  jugement 
des  affaires  contentieuses.  Elles  serontjugécs  sans  frais,  dispensées 
du  timbre  et  de  l'intermédiaire  d'un  mandataire  ou  d'un  défenseur. 
Elles  seront  jugées  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  l'arrivée 
des  pièces  au  secrétariat  du  Conseil  du  contentieux  administratif. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux,  le  délai  d'un 
mois  ne  courra  que  du  jour  où  la  décision  judiciaire  sera  devenue 
définitive.  Le  débat  ne  pourra  porter  que  sur  les  griefs  relevés 
dans  les  réclamations,  à  l'exception  des  moyens  d'ordre  public  qui 
pourront  être  produits  en  tout  état  de  cause.  Lorsque  la  réclamation 
est  fondée  sur  l'incapacité  légale  de  l'élu,  le  Conseil  du  contentieux 
administratif  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudi- 
cielle ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents,  et  fixe  un  délai 
dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  doit  jus- 
tifier de  ses  diligences.  S'il  y  a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  sous  peine 
de  nullité,  être  notifié  à  la  partie  dans  les  vingt  jours  du  jugement, 
quelle  que  soit  la  distance  des  lieux.  Les  questions  préjudicielles 
seront  jugées  sommairement  par  les  tribunaux  et  conformément  au 
paragraphe  4  de  l'article  33  de  la  loi  du  19  avril  1831. 
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Art.  16.  Les  réclamants  peuvent  se  pourvoir  au  Conseil 
d'Etat  par  une  déclaration  de  recours  <jui  doit  être  faite  au 
secrétariat  du  Conseil  privé  dans  lu  délai  de  deux  mois,  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  Conseil  doit  se  pro- 
noncer. 

Ce  recours  est  ouvert  tant  au  Directeur  de  l'Intérieur  qu'aux 
parties  intéressées. 

Les  recours  seront  instruits  dans  la  forme  indiquée  par  le  décret 
du  5  août  1881. 

Art.  17.  Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  circonscriptions 
est  tenu  de  déclarer  son  option  au  président  du  Conseil  général 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'ouverture  de  la  session,  et,  en 
cas  de  contestation,  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  du 
Conseil  du  contentieux  administratif  et,  en  cas  d'appel,  du  Conseil 
d'Etal.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  Conseil  général  détermi- 
nera, en  séance  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à  quelle  circon- 
scription le  conseiller  appartiendra. 

Tout  conseiller  général  qui,  pour  une  cause  survenue  postérieu- 
rement £  son  élection,  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les 
articles  617  et  8,  ou  se  trouve  frappé  de  l'une  des  incapacités  qu 
font  perdpe  la  qualité  d'électeur,  est  déclaré  démissionnaire  par  ' 
Conseil  général,  soit  d'office,  soit  sur  les  réclamations  de  tout  él< 
teur. 

Art.  18.  Lorsqu'un  conseiller  général  aura  manqué  à  une  session 
ordinaire  sans  excuse  légitime  admise  par  le  Conseil,  il  sera  déclaré 
démissionnaire  par  le  Conseil  général  dans  la  dernière  séance  de  la 
session. 

Art.  19.  Lorsqu'un  conseiller  général  donne  sa  démission,  il 
1  adresse  au  président  du  Conseil  général  ou  de  la  Commission  colo- 
niale, qui  en  donne  immédiatement  avis  au  Gouverneurde  la  co- 
lonie. 

Art.  20.  Les  conseillers  généraux  sont  nommés  pour  six  ans; 
ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment 
inéligibles.  En  cas  de  renouvellement  intégral,  à  la  session  qui  suit 
ce  renouvellement,  le  Conseil  général  partage  chaque  circonscrip- 
tion en  deux  séries,  dont  chacune  comprend  la  moitié  des  conseil- 
lers. Il  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  de 
renouvellement  des  séries. 

Le  conseiller  général  des  îles  Gambier  et  celui  des  îles  Tubuai  et 
Râpa  sont  compris  chacun  dans  une  série  différente. 

Art.  21.  En  cas  de  vacances  par  décès,  option,  démission,  par 
une  des  causes  énumérées  aux  articles  17,  18  et  19,  ou  pour  toute 
autre  cause,  les  électeurs  devront  être  réunis  dans  le  délai  de  trois 
mois.  Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à  laquelle 
appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  session 
ordinaire  du  Conseil  général,  l'élection  partielle  se  fera  à  la  même 
époque. 

La  Commission  coloniale  est  chargée  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  article.  Elle  adresse  ses  réquisitions  au  Directeur  de  l'Inté- 
rieur et,  s'il  y  a  Jieu,  au  Gouverneur. 
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TITRE  II. 
Des  sessions  du  Conseil  général* 

Art.  22.  Le  Conseil  général  a,  chaque  année,  une  session  ordi- 
naire qui  commence  de  plein  droit  le  premier  lundi  qui  suit  le 
15  août.  Elle  ne  pourra  être  retardée  que  par  un  décret. 

La  durée  de  cette  session  ne  peut  excéder  un  mois. 

Art.  23.  Le  Conseil  général  peut  être  réuni  extraordinairement  : 

1°  Par  un  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé  ; 

2°  Si  les  deux  tiers  des  membres  en  adressent  la  demande  écrite 
au  président.  Dans  ce  cas,  le  président  est  tenu  d'en  donner  avis 
immédiatement  au  Gouverneur,  qui  devra  convoquer  d'urgence. 

La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  pourra  excéder  huit 
jours. 

Art.  24.  L'ouverture  de  chaque  session  est  faite  par  le  Gouver- 
neur ou,  en  cas  d'empêchement,  par  son  délégué. 

Art.  25.  A  l'ouverture  de  la  session  d'août,  le  Conseil  général  se 
réunit  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeuneyiiembre 
faisant  fonctions  de  secrétaire,  et  nomme,  au  scrutin  et  à  lr/najorité 
absolue,  son  président,  son  vice-président  et  ses  sécrétai  es. 

Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session  ordinaire  de  l'année 
suivante. 

Art.  26.   Le  Conseil  général  fait  son  règlement  intérieur. 

Art.  27.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  a  entrée  au  Conseil  général  ; 
il  est  entendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibérations, 
excepté  quand  il  s'agit  de  l'apurement  de  ses  comptes. 

Les  autres  chefs  d'administration  et  de  service  peuvent  être  au- 
torisés par  le  Gouverneur  à  entrer  au  Conseil  pour  y  être  entendus 
sur  les  matières  qui  rentrent  dans  leurs  attributions"  respectives. 

Art.  28.  Les  séances  du  Conseil  général  sont  publiques;  néan- 
moins, sur  la  demande  de  cinq  membres,  du  président  ou  du 
Directeur  de  l'Intérieur,  le  Conseil  général,  par  assis  et  levé,  sans 
débats,  décide  s'il  se  formera  en  comité  secret. 

Art.  29.  Le  président  seul  a  la  police  de  l'Assemblée.  Il  peut  faire 
expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble  l'ordre. 
En  cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  procès- verbal,  et  le  pro- 
cureur de  la  République  en  est  immédiatement  saisi. 

Art.  30.  Le  Conseil  général  ne  peut  délibérer  si  la  moitié  plus 
un  des  membres  dont  il  doit  être  composé  n'est  pas  présente.  Les 
votes  sont  recueillis  au  scrutin  public  toutes  les  fois  que  le  sixième 
des  membres  présents  le  demande.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  Les  votes  sur  les  nominations  ont 
toujours  lieu  au  scrutin  secret. 

Le  résultat  des  scrutins  publics  énonçant  les  noms  des  votants 
est  reproduit  au  procès-verbal. 

Art.  31 .  Le  Conseil  général  devra  établir,  jour  par  jour,  un  compte 
rendu  sommaire  et  officiel  de  ses  séances,  qui  sera  tenu  à  la  dispo- 
sition des  journaux  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  la 
séance. 
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Les  journaux  no  pourront  apprécier  une  discussion  du  Conseil 
général  sans  reproduire  en  même  temps  la  portion  du  compte  rendu 
afférente  à  cette  discussion.  Toute  contravention  à  cette|disposition 
sera  punie  d'une  amende  de  50  à  500  francs. 

Art.  32.  Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  l'un  des 
secrétaires,  sont  arrêtes  au  commencement  de  chaque  séance  et 
signés  par  le  président  et  le  secrétaire.  Ils  contiennent  les  rapports, 
les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse 
de  leurs  opinions.  Tout  électeur  ou  tout  contribuable  de  la  colonie 
a  le  droit  de  demander  la  communication  sans  déplacement  et  de 
prendre  copie  de  toutes  les  délibérations  du  Conseil  général,  ainsi 
que  des  procès-verbaux  des  séances  publiques  et  de  les  reproduire 
par  la  voie  de  la  presse. 

Art.  33  Tout  acte  et  toute  délibération  du  Conseil  géné'ral  rela- 
tifs à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attri- 
butions sont  nuls  et  de  nul  etfet.  La  nullité  est  prononcée  par  un 
arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé.  Le  Gouverneur  en  rend 
compte  immédiatement  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

La  ni  |lité  peut  également  être  prononcée  par  un  décret  du  Pré- 


La  ni  nue  peut  egaienu 
sident  d\  la  République. 
Art.  3\p  Toute  délibéral 


ition  prise  hors  des  réunions  du  Conseil 
prévues  ou  autorisées  par  la  législation  est  nulle  et  de  nul  effet.  Le 
Gouverneur,  par  un  arrêté  motivé  pris  en  Conseil  privé,  déclare  la 
réunion  illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  immédiatement, 
et  transmet  son  arrêté  au  procureur  de  la  République  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  décrets  et  arrêtés,  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  déterminées  par  l'article  258  du  Code  pénal.  En  cas  de  con- 
damnation, les  membres  condamnés  sont  déclarés  par  le  jugement 
exclus  du  Conseil  et  inéligibles  pendant  les  trois  années  qui  suivent 
la  condamnation. 

Art.  35.  La  suspension  ou  la  dissolution  du  Conseil  général  est 
prononcée  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé.  L'arrêté  doit 
être  motivé.   La  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  deux  mois. 

L'arrêté  de  dissolution  convoque,  en  même  temps,  les  électeurs 
de  la  Colonie  pour  le  sixième  dimanche  qui  suivra  sa  date. 

Le  nouveau  Conseil  général  se  réunit,  de  plein  droit,  le  qua- 
trième lundi  après  l'élection  et  nomme  sa  Commission  coloniale. 

Le  Gouverneur  rend  compte  immédiatement  au  Ministre,  soit  de 
la  suspension,  soit  de  la  dissolution  du  Conseil  général. 

TITRE  III. 

Des  attributions  du  Conseil  général. 

* 

Art.  36.  Le  Conseil  général  arrête,  chaque  année,  à  sa  session 
ordinaire,  le  maximum  du  nombre  des  centimes  extraordinaires 
que  les  Conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter  pour  en  affecter 
le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale. 

Si  le  Conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir  arrêté,  le  maximum 
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fixé  pour  l'année  précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session  ordi- 
naire de  l'année  suivante. 

Art.  37.  Chaque  année,  dans  sa  session  ordinaire,  le  Conseil 
général  procède  à  la  révision  des  sections  électorales  des  communes 
et  en  dresse  le  tableau  conformément  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 11  et  12  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

Art.  38.  Le  Conseil  général  opère  la  reconnaissance,  détermine 
la  largeur  et  prescrit  l'ouverture  et  le  redressement  des  chemins  et 
routes  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Art.  39.  Le  Conseil  général,  sur  l'avis  motivé  du  Directeur  de 
l'Intérieur,  nomme  et  révoque  les  titulaires  des  bourses  entretenues 
sur  les  fonds  du  budget  local. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  peut  prononcer  la  révocation  dans  le 
cas  d'urgence.  Il  en  donne  avis  au  président  de  la  Commission 
coloniale  et  en  fait  connaître  les  motifs. 

Art.  40.  Le  Conseil  général  statue  définitivement  sur  les  objets 
ci-après  désignés,  savoir: 

1°  Acquisition,  aliénation  et  échange  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  la  Colonie,  quand  ces  propriétés  ne  sont  r«s  affec- 
tées à  un  service  public  ;  / 

2°  Mode  de  gestion  des  propriétés  de  la  Colonie  ;  I 

3°  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en 
soit  la  durée  ; 

4°  Changement  de  destination  et  d'affectation  des  propriétés  de 
la  Colonie,  lorsque  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  un  service 
public; 

5°  Acceptation  ou  refus  de  dons  et  legs  faits  à  la  Colonie  quand 
ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ; 

6°  Classement,  direction,  déclassement  des  routes  à  la  charge  de 
la  Colonie;  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour  la 
construction,  la  rectification  ou  l'entretien  desdites  routes  ou  chemins; 

7°  Classement,  direction,  déclassement  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  désignation  des  communes 
qui  doivent  concourir  à  la  construction  et  à  l'entretien  desdites 
routes  et  chemins,  et  fixation  du  contingent  annuel  de  chaque  com- 
mune ;  le  tout  sur  l'avis  des  Conseils  municipaux  intéressés.  Répar- 
tition des  subventions  accordées  sur  les  fonds  de  la  Colonie  aux 
chemins  d'intérêt  collectif,  mode  d'exécution  des  travaux  à  la 
charge  de  la  Colonie.  Taux  de  la  conversion  en  argent  des  journées 
de  prestation  ; 

8°  Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter  sur 
les  fonds  de  la  Colonie; 

9°  Offres  faites  par  les  communes,  les  associations  et  les  particu- 
liers pour  concourir  à  des  dépenses  quelconques  d'intérêt  colonial  ; 

10°  Concession  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des 
particuliers  de  travaux  d'intérêt  colonial,  sauf  les  entreprises  de 
docks,  bassins,  formes  de  radoub  et  autres  établissements  analogues 
qui,  dans  la  métropole,  sont  rattachés  au  domaine  public  de  l'Etat  ; 

11°  Etablissement  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  et 
chemins  à  la  charge  de  la  Colonie  ;  fixation  des  tarifs  de  péage  ; 
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12°  Assurances  dos  propriétés  mobilières  ou  immobilières  de  la 
Colonie  ; 

13°  Actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la  Colonie,  sauf 
les  cas  d'urgence  dans  lesquels  la  Commission  coloniale  pourra 
statuer  ; 

14°  Transactions  concernant  les  droits  de  la  Colonie; 

15°  Application  des  traités  passés  avec  des  établissements  privés 
et  publics  pour  le  traitement  des  aliénés  de  la  Colonie  ; 

16°  Service  des  enfants  assistés; 

17°  Part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  qui 
sera  mise  à  la  charge  des  communes,  et  base  de  la  répartition  à  faire 
entre  elles; 

18°  Création  d'institutions  coloniales  d'assistance  publique  dans 
les  établissements  coloniaux; 

19°  Etablissement  et  organisation  des  caisses  de  retraite  ou  tout 
autre  mode  de  rémunération  en  faveur  du  personnel  autre  que  le 
personnel  emprunté  aux  services  métropolitains.  Etablissement  d'un 
compte  de  prévoyance  ou  de  tout  autre  avantageanalogue  en  faveur 
du  pers^kmel  employé  dans  la  Colonie  ; 

20°  Part  contributive  de  la  Colonie  aux  dépenses  des  travaux  qui 
intéressef  t  à  la  fois  la  Colonie  et  les  communes  ; 

21°  Difficultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de  la  dépense 
des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  de  la  Colonie; 

22°  Vote  des  taxes  et  contributions  de  toute  nature  nécessaires 
pour  l'acquittement  des  dépenses  de  la  Colonie,  sous  la  réserve 
indiquée  en  l'article  45. 

Art  41.  Les  délibérations  par  lesquelles  le  Conseil  général  statue 
définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  un  délai  d'un  mois  à  par- 
tir de  la  clôture  de  la  session,  le  Gouverneur  n'en  a  pas  demandé 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposi- 
tion des  lois,  décrets  ou  des  règlements  ayant  force  de  loi  ou  de 
décret. 

Le  recours  formé  par  le  Gouverneur  doit  être  notifié  par  le  Direc- 
teur de  l'Intérieur  au  Président  du  Conseil  général  et  au  Président 
de  la  Commission  coloniale.  L'annulation  ne  peut  être  prononcée 
que  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine 
et  des  Colonies. 

Art.  42.  Le  Conseil  général  vote  les  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les 
objets  de  toute  nature,  de  toute  provenance  introduits  dans  la  Co- 
lonie. 

Art.  43.  Le  Conseil  général  délibère: 

1°  Sur  la  part  contributive  à  imposer  à  la  Colonie  dans  les  travaux 
exécutés  par  l'Etat  et  qui  intéressent  la  Colonie; 

2°  Sur  les  emprunts  à  contracter  et  les  garanties  pécuniaires  à 
consentir; 

3°  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  à  la  Colonie, 
en  dehors  des  conditions  spécifiées  au  paragraphe  5  de  l'ar- 
ticle 40; 

4°  Sur  le  mode  de  recrutement,  de  protection  des  immigrants  et 
de  repatriement; 
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5°  Sur  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception  des  contri- 
butions et  taxes  ; 

6°  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange  des  propriétés  de  la 
Colonie  affectées  à  un  service  public; 

7°  Sur  le  changement  de  destination  des  propriétés  de  la  Colonie 
affectées  à  un  service  public  ; 

8°  Sur  les  frais  de  matériel  de  la  Justice  et  des  Cultes,  sur  les 
Irais  de  personnel  et  de  matériel  du  Secrétariat  du  Gouvernement, 
de  l'Instruction  publique,  de  la  police  générale  et  des  prisonfe. 

9°  Sur  4'établissement,  le  changement  et  la  suppression  de  foires, 
démarchés;  le  tout  sur  l'avis  des  Conseils  municipaux  dans  les 
communes. 

Art.  44.  Les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  sur  les 
matières  énumérées  en  l'article  précédent  sont  approuvées  ou  reje- 
tées : 

1°  Par  décret  rendu  sous  la  forme  de  règlement  d'administration 
publique  en  ce  qui  concerne  les  numéros  I,  2,  3,  4  et  5, 

Toutefois  un  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé  peut  rendre 
provisoirement  exécutoires  les  délibérations  sur  le  mode  f^bssieltc 
et  les  règles  de  perceptiondes  contributions  et  taxes;        / 

2°  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé  en  ce  quï|oncerne 
les  matières  énumérées  dans  les  numéros  6,  7,  8  et  9. 

Art.  45.   Le  Conseil  général  donne  son  avis  : 

1°  Sur  les  tarifs,  le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  perception 
des  douanes  à  appliquer  dans  la  colonie; 

2°  Sur  les  changements  proposés  aux  circonscriptions  territo- 
riales et  à  la  désignation  des  chefs-lieux; 

3°  Sur  les  dif'licutés  relatives  à  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  et  localités; 

4°  Sur  les  entreprises  de  docks,  bassins,  formes  de  radoub  et 
autres  établissements  analogues  qui,  dans  la  métropole,  sont  ratta- 
chés au  domaine  public  de  l'État  ; 

5°  Sur  tous  les  autres  objets  d'intérêt  collectif  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  donner  son  avis,  en  vertu  de  la  législation  en  vigueur  ou 
sur  lesquels  il  est  consulté  par  le  Gouverneur. 

Art.  46.  Le  Conseil  général  peut  adresser  directement  au  Gou- 
verneur ou  au  Ministre,  par  l'intermédiaire  de  son  Président,  les 
réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  de  la 
colonie,  ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents 
services  publics  en  ce  qui  concerne  la  colonie. 

11  peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir  sur 
les  lieux  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer 
sur  les  affaires  qui  sont  placées  dans  ses  attributions. 

Tous  vœux  politiques  lui  sont  interdits.  Néanmoins  il  peut  émet- 
tre des  vœux  sur  toutes  les  questions  économiques  et  d'administra- 
tion générale. 

Art.  47.  Les  chefs  d'administration  et  les  chefs  de  service  sont 
tenus  de  fournir  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés 
par  le  Conseil  général  sur  les  questions  régulièrement  soumises  à 
ses  délibérations  et  qui  rentrent  dans  leurs  attributions  respectives. 
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Art.  48.  Le  Gouverneur  accepte  ou  refuse  les  dons  et  legs  faits  à 
la  colonie  en  vertu,  soit  de  la  décision  du  Conseil  général  quand  il 
n'y  a  pas  de  réclamation  des  familles,  soit  de  la  décision  du  Gouver- 
nement quand  il  y  a  réclamation. 

Le  Gouverneur  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les 
dons  et  legs.  La  décision  du  Conseil  général  ou  du  Gouvernement, 
qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette  acceptation. 

Art.  ,49.  Le  Gouverneur  intente  les  actions  en  vertu  de  la  décision 
du  Conseil  général  et  il  peut,  sur  l'avis  conforme  de  la  Commission 
coloniale,  défendre  à  toute  action  intentée  contre  la  colonie.  11  fait 
tous  actes  conservatoires  et  interruptifs  de  déchéance.  En  cas  de 
litige  entre  l'État  et  la  Colonie,  l'action  est  intentée  ou  soutenue,  au 
nom  de  la  colonie,  par  un  membre  de  la  Commission  coloniale  dési- 
gné par  eile.  Le  Gouverneur,  sur  l'avis  conforme  de  la  Commission 
coloniale,  passe  les  contrats  au  nom  de  la  colonie. 

Art.  50.  Aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions  posses- 
soires  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  la  coloni  \ 
qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au  Gouverneur 
un  ményire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui 
en  est  diSné  récépissé.  L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux 'îjue  deux  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice 
des  actes  conservatoires.  La  remise  du  mémoire  interrompra  la 
prescription  si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le 
délai  de  trois  mois. 

Art.  51.  Il  est  rendu  compte,  chaque  année,  au  Conseil  général, 
à  la  session  ordinaire,  au  nom  du  Gouverneur,  par  rapports  spé- 
ciaux et  détaillés,  de  la  situation  de  la  Colonie  et  de  l'état  des  dif- 
férents services  publics. 

Un  rapport  est  présenté  au  Conseil  général  sur  les  affaires  qui 
doivent  lui  être  soumises  pendant  cette  session.  Ces  rapports  sont 
imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  du  Conseil  général  huit 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session. 

TITRE  IV. 
Ou  budget  et  des  comptes  de  la  Colonie. 

Art.  52.  Le  projet  de  budget  de  la  Colonie  est  préparé  et  pré- 
senté par  le  Directeur  de  l'Intérieur,  qui  est  tenu  de  le  communi- 
quer à  la  Commission  coloniale,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  d'août. 

Le  budget  délibéré  par  le  Conseil  général  est  définitivement 
réglé  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Il  comprend  : 

1°  Les  recettes  de  toute  nature  autres  que  celles  qui,  d'après  le 
règlement  en  vigueur,  doivent  être  perçues  au  compte  du  budget 
de  l'Etat. 

2°  Toutes  les  dépenses  autres  que  celles  relatives  : 
Au  traitement  du  Gouverneur,  au  personnel  de  la  Justice  et  des 
Cultes  ; 
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Au  service  du  trésorier-payeur  ; 

Aux  services  militaires. 

Art.  53.  Des  subventions  peuvent  être  accordées  à  la  Colonje 
sur  le  budget  de  l'Etat. 

Des  contingents  peuvent  également  lui  être  imposés. 

La  loi  annuelle  des  finances  règle  la  quotité  de  la  subvention 
concédée  à  la  Colonie  ou  du  contingent  qui  lui  est  imposé. 

Art.  54.  Le  budget  des  dépenses  est  divisé  en  deux  sections, 
comprenant  :  la  première,  les  dépenses  obligatoires  ;  la  deuxième, 
les  dépenses  facultatives. 

Sont  obligatoires  : 

1°  Les  dettes  exigibles  ; 

2°  Le  minimum  des  frais  de  personnel  et  de  matériel  des  diffé- 
rents services  publics  tel  qu'il  a  été  fixé  par  décret  du  Président  de 
la  République  ; 

3°  Le  minimum  des  frais  de  matériel  de  la  Direction  de  l'Inté- 
rieur tel  qu'il  a  été  fixé  par  décret  du  Président  de  la  République  ; 

4°  Les  frais  de  matériel  de  la  Justice  et  des  Cultes  ; 

5°  Le  loyer,  l'ameublement  et  l'entretien  de  l'hôtel  dr/îouver- 
nement  ;  | 

6°  Les  frais  de  matériel  du  secrétariat  du  Gouvernement,  des 
ateliers  de  discipline  et  des  prisons; 

7°  La  part  afférente  à  la  Colonie  dans  les  frais  de  personnel  et  de 
matériel  de  l'instruction  publique  et  ôe  la  police  générale,  ainsi 
que  dans  les  dépenses  des  enfants  assistés  et  des  aliénés  ; 

88  Le  casernement  de  la  gendarmerie  ; 

9°  Les  dépenses  de  surveillance  de  recrutement,  de  protection 
et  de  repatriement  des  émigrants  à  l'expiration  de  leur  engage- 
ment ; 

10°  Les  frais  d'impression  et  de  publication  des  budgets  et  comp- 
tes des  recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  des  tables  décen- 
nales de  l'état  civil  ; 

îl°  Les  frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  pour  les 
élections  consulaires,  les  frais  d'impression  de  cadres  pour  la  for- 
mation des  listes  électorales  et  des  listes  des  assesseurs  près  la 
Cour  criminelle  ; 

12°  Les  dépenses  du  personnel  et  d'entretien  ordinaire  des  ports 
et  rades  ; 

13°  Les  remises  à  allouer  au  trésorier-payeur  et  aux  divers 
comptables  de  la  Colonie  ; 

14°  Les  contingents  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la  Colo- 
nie, conformément  à  l'article  précédent. 

La  première  section  comprend,  en  outre,  un  fonds  de  dépenses 
diverses  et  imprévues  dont  le  Ministère  détermine  chaqne  année  le 
minimum,  et  qui  est  mis  à  la  disposition  du  Gouverneur. 

Art.  55.  Si  les  dépenses  obligatoires  ont  été  omises,  ou  si  le 
Gouverneur,  en  Conseil  privé,  estime  que  les  allocations  portées 
pour  une  ou  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  insuffisantes,  le  Gou- 
verneur y  pourvoit  provisoirement  à  l'aide  du  fonds  de  dépenses 
diverses  et  imprévues.  En  cas  d'insuffisance  de  ces  fonds,  il  en 
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réfère  au  Ministre,  qui,  sur  sa  proposition,  inscrit  d'office  les  dépenses 
omises  on  augmente  les  allocations. 

Il  est  pourvu  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé, à  l'acquittement 
de  ces  dépenses,  soit  au  moyen  d'une  imputation  sur  les  fonds 
libres,  soit,  à  défaut,  au  moyen  d'une  réduction  des  dépenses  facul- 
tatives ou  d'une  augmentation  du  tarif  des  taxes. 

Art.  56.  Les  dépenses  votées  par  le  Conseil  général  à  la  deuxième 
section  du  budget  ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modifiées  par  le 
Gouverneur,  sauf  dans  le  cas  prévu  dans  l'article  précédent,  et  à 
moins  que  les  dépenses  facultatives  n'excèdent  les  ressources  ordi- 
naires de  l'exercice,   après  prélèvement  des  dépenses  obligatoires. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  prononce  définitivement 
sur  ces  changements  ou  modifications. 

Art.  57.  Dans  le  cas  où  le  Conseil  général  ne  se  réunirait  pas,  ou 
se  séparerait  sans  avoir  voté  le  budget,  le  Gouverneur,  en  Conseil 
privé,  l'établirait  d'office  et  provisoirement.  Les  taxes  et  contribu- 
tions continueront  à  être  perçues  conformément  au  tarif  de  l'exer- 
cice précédent.  Le  Gouverneur  en  rendrait  compte  immédiatement 
au  MinisW  de  la  Marine  et  des  Colonies,  qui  statuerait  définitivement . 

Art.  5^1,  Le  Conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'admi- 
nistration»qui  lui  sont  présentés  concernant  les  recettes  et  les  dé- 
penses du  budget  local.  Les  comptes  doivent  être  communiqués  à 
la  Commission  coloniale,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  de  la  session  d'août.  Les  observations  du 
Conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à  son  examen  sont  adres- 
sées directement  par  son  président  au  Gouverneur  de  la  Colonie. 
Ces  comptes  provisoirement  arrêtés  par  le  Conseil  général,  sont 
définitivement  réglés  par  arrêté  du  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

A  la  session  d'août,  le  Directeur  de  l'Intérieur  soumet  au  Conseil 
général  le  compte  annuel  de  l'emploi  des  ressources  municipales 
affectées  aux  routes  et  aux  chemins  d'intérêt  commun. 

Art.  59.  Les  dispositions  du  décret  du  20  novembre  1882,  sur 
le  régime  financier  des  Colonies,  restent  applicables  à  la  comptabi- 
lité du  budget  local  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret. 

TITRE  V. 

De  la  Commission  coloniale* 

•    • 

Art.  GO.  La  Commission  coloniale  est  élue  chaque  année  à  la  fin 
de  la  session  ordinaire.  Elle  se  compose  de  cinq  membres,  dont 
deux  seront  choisis,  autant  que  possible,  parmi  les  Conseillers  élus 
par  les  3e,  4%  5e,  et  6e  circonscriptions. 

Les  membres  de  la  Commission  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art  61.  Les  fonctions  de  membre  de  la  Commission  coloniale 
§ont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  de  la  Colonie 
et  avec  le  mandat  de  Délégué  de  la  Colonie  au  Conseil  supérieur. 

Art.  62,  La  Commission  coloniale  est  présidée  par  le  plus  âgé 
des  membres  ;  elle  élit  elle-même  son  secrétaire  ;  elle  siège  dans  le 
local  affecté  au  Conseil  général  et  prend,  sous  l'approbation  de  ce 
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Conseil  et  avec  le  concours  du  Gouverneur,  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  son  service. 

Art.  63.  La  Commission  coloniale  ne  peut  délibérer  si  la  majorité 
de  ses  membres  n'est  pas  présente  ;  les  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  dos  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations.  Les  pro- 
cès-verbaux font  mention  du  nom  des  membres  présents. 

Art.  64.  La  Commission  coloniale  se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois  aux  époques  et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  détermine  elle- 
même,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  son  président  et  au 
Gouverneur  de  la  convoquer  extraordinairement. 

Art.  65.  Tout  membre  de  la  Commission  coloniale  qui  s'absente 
des  séances  pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse  légitime 
admise  par  la  Commission,  est  réputé  démissionnaire.  Il  est  pourvu 
à  son  remplacement  à  la  plus  prochaine  session  du  Conseil  géné- 
ral. 

Art.  66.  Les  membres  de  la  Commission  coloniale  ne  reçoivent 
pas  de  traitement.  * 

Art.  67.  Le  Directeur  de  l'Intérieur,  ou  son  représentai,  assiste 
aux  séances  de  la  Commission  coloniale.  Ils  sont  entend,»  quand 
ils  le  demandent.  Les  chefs  d'administration  ou  de  service  slmt  tenus 
de  fournir  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés  par 
la  Commission  coloniale  sur  les  affaires  placées  dans  ses  attribu- 
tions. 

Art.  68.  La  Commission  coloniale  règle  les  affaires  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  Conseil  général,  dans  les  limites  de  la  délégation 
qui  lui  est  faite.  Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont 
déférées  par  la  législation  en  vigueur,  et  elle  donne  son  avis  au  Gou- 
verneur sur  toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet  et  sur  lesquelles 
elle  croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l'intérêt  de  la  co- 
lonie. 

Art.  69.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  tenu  d'adresser  à  la  Com- 
mission coloniale,  au  commencement  de  chaque  mois,  l'état  détaillé 
des  distributions  de  crédit  qu'il  a  reçues  et  des  mandats  de  paye- 
ment qu'il  a  délivrés  pendant  le  mois  précédent  concernant  le  bud- 
get local. 

Art.  70.  A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du  Conseil 
général,  la  Commission  coloniale  lui  fait  un  rapport  sur  l'ensemble 
de  ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions  qu'elle  croît 
utiles. 

Elle  lui  présente,  dans  un  rapport  sommaire,  ses  observations  sur 
le  budget  présenté  par  l'Administration.  Ces  rapports  sont  im- 
primés et  distribués,  à  moins  que  la  Commision  n'en  décide  autre- 
ment. 

Art.  71.  Chaque  année,  dans  la  session  ordinaire,  la  Commission 
coloniale  présente  au  Conseil  général  le  relevé  de  tous  les  emprunts 
communaux  et  de  toutes  les  contributions  extraordinaires  commu- 
nales qui  ont  été  votées  depuis  la  précédente  session  d'août,  avec 
indication  du  chiffre  total  des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes 
dont  chaque  commune  est  grevée. 

Bull.  off.  N°  4. — Année  1886.  k 
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Art.  72.  La  Commission  coloniale,  après  avoir  entendu  l'avis  ou 
les  propositions  du  Directeur  de  l'Intérieur: 

1°  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget  local  et 
dont  le  CoDseil*général  ne  s'est  pas  réservé  la  distribution; 

2°  Détermine  Tordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge  de  la 
colonie,  lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  Conseil  géné- 
ral ; 

3°  Donne  son  avis  sur  l'époque  et  le  mode  d'adjudication  ou  de 
réalisation  des  emprunts  coloniaux,  lorsque  la  fixation  n'en  a  pas 
été  proposée  par  le  Conseil  général  ; 

4°  Fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  d'utilité  colo- 
niale. 

Art.  73.  La  Commission  coloniale  vérifie  l'étal  des  archives  et 
celui  du  mobilier  appartenant  à  la  colonie. 

Art.  74.  La  Commission  coloniale  peut  charger  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  d'une  mission  relative  à  des  objets  compris  dans 
ses  attributions. 

Art.  V».  En  cas  de  désaccord  entre  la  Commission  coloniale  et 
l' Administration,  l'affaire  peut,  être  renvoyée  à  la  plus  prochaine 
session  Sa  Conseil  général,  qui  statuera  définitivement. 

En  cas  de  conflit  entre  la  Commission  coloniale  et  l'Administra- 
tion, comme  aussi  dans  le  cas  où  la  Commission  aurait  outrepassé 
ses  attributions,  le  Conseil  général  sera  immédiatement  convoqué, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  23  du  présent  décret,  et 
statuera  sur  les  faits  qui  lui  auront  été  soumis. 

Le  Conseil  général  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  procéder,  dès 
lors,  à  la  nomination  d'une  nouvelle  Commission  coloniale. 

TITRE  VI. 
Disposi lions  générales. 

Art.  7G.  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  du 
présent  décret,  il  sera  procédé  à  l'élection  des  membres  du  Conseil 
général  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie. 

Art.  77.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  à  celles 
du  présent  décret. 

Art.  78.  Le  Ministre  de  la  Marine  et-  des  Colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
au  Bulletin  officiel  de  la  Marine  et  aux  Journaux  officiels  de  la 
métropole  et  de  la  colonie. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1885. 
Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Ij  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

Sienê  :  GALIBER. 
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ACTE  MÉTROPOLITAIiN 

APPLICABLE    AUX     COLONIES    EN    VERTU    DES    ARTICLES    37    ET  40    DU    DÉCRET 

DU    28  DÉCEMBRE    1885    CONCERNANT 

LE    GOUVERNEMENT    DES    ÉTABLISSEMENTS    FRANÇAIS    DE    L'OCÉANIE. 


Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  Gouverneurs  des  colonies  y  désignées  à 
statuer  directement  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bien- 
faisance jusqu'à  la  valeur  de  3,000  francs. 
(Du  25  juin  1833.) 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

Vu  la  loi  du  24  avril  1833  (M)  sur  le  régime  législatif  des  colonies,  por- 
tant, article  3  : 

«  Il  sera  statué  par  ordonnances  royales,  les  conseils  coloniaux  ou  leurs 
«  délégués  préalablement  entendus. . .  8°  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs 
«  aux  établissements  publics  ;  » 

Vu  les  ordonnances  royales  concernant  l'organisation  du  gouvernement  à 
Bourbon,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Guyane  francise,  les- 
quelles exigent  que  l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux  ou  de  b'/ifaisance 
dont  la  valeur  est  au-dessus  de  1,000  francs  soit  soumise  à  l'auto  Isation  du 
Roi;  f 

Vu  l'ordonnance  royale  du  30  septembre  1827  (R)  qui  a  déterminé,  quant 
aux  colonies,  les  règles  à  suivre  en  cette  matière  ; 

Considérant  que,  d'après  les  garanties  qu'offrent  actuellement  les  forma- 
lités auxquelles  est  subordonnée  l'acceptation  des  dons  et  legs  dans  les 
colonies,  il  est  sans  inconvénient  de  n'astreindre  à  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion royale  que  ceux  dont  la  valeur  excède  3,000  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  la  marine  et  des  co- 
lonies ; 

Le  Conseil  des  délégués  des  colonies  entendu, 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  notre 
autorisation  préalable  en  matière  d'acceptation  de  dons  et  legs  pieux  ou  de 
bienfaisance,  ne  sera  nécessaire  dans  les  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon,  qu'à  l'égard  des  dons  et 
legs  d'une  valeur  supérieure  à  3,000  francs. 

Art.  2.  Les  gouverneurs  sont  autorisés  à  statuer  directement,  dans  les 
formes  accoutumées,  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  de  cette  nature  qui 
seront  au-dessous  de  cette  valeur. 

Art.  3.  L'ordonnance  royale  du  30  septembre  1827  (R)  sur  la  matière 
continuera  d'être  exécutée  dans  toutes  celles  de  ses  dispositions  auxquelles 
il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  ordonnance. 

Art.  4.  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 


Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  d'État 
de  la  marine  et  des   colonies, 


Paris,  le  25  juin  1833. 
Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 
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ACTES   MÉTROPOLITAINS 

APPLICABLES    DANS    LA  COLONIE    EN    VERTU    DES    ARTICLES    3    ET    37    1)1 
DÉCHET  DU  28  DÉCEMBRE  1885  INSTITUANT  UN  CONSEIL  GÉNÉRAL. 


Loi  du  1 1  mars  1872  sur  les  débits  de  boissons. 

Art.  -unique.  Dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  29  décembre  1 8 r>  1  sur  les 
débits  de  boissons,  les  tribunaux  sont  autorisés  a  appliquer  l'article  W>3  du 
Gode  pénal. 

Loi  sur  l'organisation  municipale  du  5  avril  1884. 

Art.  11.  L'élection  des  membres  du  Conseil  municipal  a  lieu  au  scrutin 
de  liste  pour  toute  la  commune.  —  Néanmoins  la  commune  peut  être  divi- 
sée en  sections  électorales,  dont  chacune  élit  un  nombre  de  conseillers  pro- 
portionné au  chiffre  des  électeurs  inscrits,  mais  seulement  dans  les  deu\ 
cas  suivants  :  —  1°  Quand  elle  se  compose  de  plusieurs  agglomérations 
d'habitants  distinctes  et  séparées;  dans  ce  cas,  aucune  section  ne  peut 
avoir  mV>:is  de  deux  conseillers  a  élire:  —  2°  Quand  la  population  agglo- 
mérée ditil<»  commune  est  supérieure  à  10,000  habitants.  Dans  ce  cas.  la 
section  iL  peut  être  formée  de  fractions  de  territoires  appartenant  à  des 
cantons  ou  à  des  arrondissements  municipaux  différents.  Lés  fractions  de 
territoire  ayant  des  biens  propres  ne  peuvent  être  divisées  entre  plusieurs, 
sections  électorales;  —  aucune  dé  ces  sections  ne  peut  avoir  moins  de  quatre 
conseillers  à  élire  ;  —  Dans  tous  les  cas  où  le  sectionnement  est  autorisé, 
chaque  section  doit  être  composée  de  territoires  continus. 

Art.  12.  Le  sectionnement  est  fait  par  le  Conseil  général,  sur  l'initiative 
soit  d'un  de  ses  membres,  soit  du  préfet,  soit  du  Conseil  municipal  ou  d'é- 
lecteurs de  la  commune  intéressée.  —  Aucune  décision  en  matière  de  sec- 
tionnement ne  peut  être  prise  qu'après  avoir  été  demandée  avant  la  session 
d'avril  ou  au  cours  de  cette  session  au  plus  tard.  Dans  l'intervalle  entre  la 
session  d'avril  et  la  session  d'août,  une  enquête- est  ouverte  à  la  mairie  de 
la  commune  intéressée,  et  le  Conseil  municipal  est  consulté  par  les  soins 
du  préfet.  —  Chaque  année,  ces  formalités  étant  observées,  le  Conseil  géné- 
ral, dans  sa  session  d'août,  se  prononce  sur  les  projets  dont  il  est  saisi. 
Les  sectionnements  ainsi  opérés  subsistent  jusqu'à  une  nouvelle  décision. 
Le  tableau  de  ces  opérations  est  dressé  chaque  année  par  le  Conseil  général 
dans  sa  session  d'août.  Ce  tableau  sert  pour  les  élections  intégrales  à  faire 
dans  l'année.  —  Il  est  publié  dans  les  communes  intéressées  avant  la  con- 
vocation ^des  électeurs,  par  les  soins  du  préfet,  qui  détermine,  d'après  le 
chiffre  des  électeurs  inscrits  dans  chaque  section,  le  nombre  des  conseillers 
que  la  loi  lui  attribue.  Le  sectionnement,  adopté  par  le  Conseil  général,  sera 
représenté  par  un  plan  déposé  à  la  préfecture  et  à  la  mairie  de  la  commune 
intéressée.  Tout  électeur  pourra  le  consulter  et  en  prendre  copie.  —  Avis  de 
ce  dernier  dépôt  sera  donné  aux  intéressés  par  voie  d'affiche  à  la  porte  de 
la  mairie.  —  Dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  toute  demande  ou 
proposition  de  sectionnement  doit  être  faite  trois  mois  au  moins  avant  l'ouver- 
ture de  la  session  ordinaire  du  Conseil  général.  Elle  est  instruite  par  les 
soins  du  Directeur  de  l'Intérieur,  dans  les  formes  indiquées  ci-dessus.  Les 
demandes  et  propositions,  délibérations  de  Conseils  municipaux  et  procès- 
verbaux  d'enquête  sont  remis  au  Conseil  général  à  l'ouverture  de  la  session. 

Art.  14.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  le  suffrage  direct  uni- 
versel. Sont  électeurs,  tous  les  Français  âgés  de  vingt-un  ans  accomplis,  et 
n'étant  dans   aucun  cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi.  La  liste  électorale 
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comprend:  1°  tous  les  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  la  commune 
ou  y  habitent  depuis  six  mois  au  moins  ;  2°  ceux  qui  y  auront  été  inscrits 
;  au  rôle  d'une  des  quatre  contributions  directes  ou  au.  rôle  des  prestations 
en  nature,  et,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune,  auront  déclaré  vouloir 
V  exercer  leurs  droits  électoraux.  Seront  également  inscrits,  aux  termes 
du  présent  .paragraphe,  les  membres  de  la  famille  des  mêmes  électeurs 
compris  dans  la  cote  de  la  prestation  en  nature,  alors  même  qu'ils  n'y  sont 
pas  personnellement  portés,  et  les  habitants  qui,  en  raison  de  leur  âge  ou 
de  leur  santé,  auront  cessé  d'être  soumis  à  cet  impôt;  3°  ceux  qui,  en  vertu 
de  l'article  2  du  traité  du  10  mai  1871,  ont  opté  pour  la  nationalité  fran- 
çaise et  déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la  commune,  conformément  à  la  loi 
du  19  juin  1871  ;  4°  ceux  qui  sont  assujettis  à  une  résidence  obligatoire  dans 
la  commune  en  qualité,  soit  de  ministres  des  cultes  reconnus  par  l'État, 
soit  de  fonctionnaires  publics.  Seront  également  inscrits  les  citoyens  qui, 
île  remplissant  pas  les  conditions  d  âge  et  de  résidence  ci-dessus  indiquées 
lors  de  la  formation  des  listes,  les  rempliront  avant  la  clôture  définitive. 
L'absence  de  la  commune  résultant  du  service  militaire  ne  portera  aucune 
atteinte  aux  règles  ci-dessus  édictées  pour  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales. 


Loi  du  30  juin  188!  sur  la  liberté  de  réunion. 


L 


Article  1er.  Les  réunions  publiques  sont  libres.  Elles  peuvent|ivoir  lieu 
sans  autorisation  préalable,  sous  les  conditions  prescrites  par  les  articles 
suivants  : 

2.  Toute  réunion  publique  sera  précédée  d'une  déclaration  indiquant  le 
lieu,  le  jour,  l'heure  de  la  réunion.  Cette  déclaration  sera  signée  par  deux 
personnes  au  moins,  dont  l'une  domiciliée  dans  la  commune  où  la  réunion 
doit  avoir  lieu.  Les  déclarants  devront  jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques, 
et  la  déclaration  indiquera  leurs  noms,  qualités  et  domiciles.  Les  déclara- 
tions sont  faites  :  à  Paris,  au  préfet  de  police;  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, au  préfet;  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  au  sous-préfet; 
et  dans  les  autres  communes,  au  maire.  11  sera  donné  immédiatement  récé- 
pissé de  la  déclaration.  Dans  le  cas  où  le  déclarant  n'aurait  pu  obtenir  de 
récépissé,  l'empêchement  ou  le  refus  pourra  être  constaté  par  acte  extra- 
judiciaire ou  par  attestation  signée  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  la 
commune.  Le  récépissé,  ou  l'acte  qui  en  tiendra  lieu,  constatera  l'heure  de 
la  déclaration.  La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  d'au  moins 
vingt-quatre  heures. 

3.  Ce  délai  sera  réduit  à  deux  heures  pour  les  réunions  publiques  élec- 
torales prévues  à  l'article  5,  lorsqu'elles  seront  tenues  dans  la  période  com- 
prise entre  le  décret  ou  l'arrêté  portant  convocation  du  collège  électoral  et  le 
jour  de  l'élection  exclusivement. — La  réunion  pourra  avoir  lieu  le  jour  même 
du  vote  s'il  s'agit  d'élections  comportant  plusieurs  tours  de  scrutin  dans  la 
même  journée. — La  réunion  pourra  alors  suivre  immédiatement  la  déclaration. 

4.  La  déclaration  fera  connaître  si  la  réunion  a  pour  but  une  conférence, 
une  discussion  publique,  ou  si  elle  doit  constituer  une  réunion  électorale 
prévue  par  l'article  suivant. 

5.  La  réunion  électorale  est  celle  qui  a  pour  but  le  choix  ou  l'audition  de 
candidats  à  des  fonctions  publiques  électives,  et  à  laquelle  ne  peuvent  assis- 
ter que  les  électeurs  de  la  circonscription,  les  candidats,  les  membres  des 
deux  Chambres,  et  le  mandataire  de  chacun  des  candidats. 

G.  Les  réunions  ne  peuvent  être  tenues  sur  la  voie  publique;  elles  ne 
peuvent  se  prolonger  au-delà  de  onze  heures  du  soir:  cependant  dans  les 
localités  où  la  fermeture  des  établissements  publics   a  lieu   plus  tard,  elles 
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pourront  se  prolonger  jusqu'à  L'heure  fixée  pour  la  fermeture  de  ces  établis- 
semeots. 

7.  Les  clubs  demeurent  interdits. 

8.  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  composé  de  trois  personnes  au 
moins.  Le  bureau  est  chargé  de  maintenir  l'ordre,  d'empêcher  toute  infrac- 
tion aux  lois,  de  conserver  à  la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été  donné  par 
la  déclaration,  d'interdire  tout  discours  contraire  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  mœurs,  ou  contenant  provocation  à  un  acte  qualifié  crime  ou  délit.  A 
défaut  de  désignation  par  les  signataires  de  la  déclaration,  les  membres  du 
bureau  seront  élus  par  l'assemblée. — Les  membres  du  bureau  et,  jusqu'à  la 
formation  du  bureau,  les  signataires  de  la  déclaration  sont  responsables  des 
infractions  aux  prescriptions  des  articles  G,  7  et  8  de  la  présente  loi. 

9.  Un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  peut  être 
délégué  :  à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  et  dans  les  départements,  par  le 
préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire,  pour  assister  à  la  réunion.  11  choisit  sa 
place. — 11  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  de  l'article  ï)  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  et  des  articles 
9  et  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837. — Toutefois  le  droit  de  dissolution  ne 
devra  être  exercé  par  le  représentant  de  l'autorité  que  s'il  en  est  requis  par 
le  bureau,  ou  s'il  se  produit  des  collisions  et  voies  de  fait. 

10.  Tftute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera  punie  des  peines 
de  simpVn  police,  sans  préjudice  des  poursuites  pour  crimes  et  délits  qui 
pourraient  être  commis  dans  les  réunions. 

11.  L'iilicle  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  contraventions  prévues 
par  la  présente  loi.  L'action  publique  et  l'action  privée  se  prescrivent  par 
six  mois. 

12.  Le  décret  du  28  juin  1848  demeure  abrogé,  sauf  l'article  13  qui  in- 
terdit les  sociétés  secrètes.  Sont  également  abrogés  :  le  décret  du  25  mars 
1852,  la  loi  des  6-10  juin  1868  et  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente 
loi. 

13.  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  représentées  au  Parlement. 


Loi  électorale  du  30  novembre  1875. 

Art.  3 Il  est  interdit  à  tout  agent  de  l'autorité  publique  ou  muni- 
cipale de  distribuer  des  bulletins  de  vote,  professions  de  foi  et  circulaires 
des  candidats. 

Les  dispositions  de  l'article  19  de  la  loi  organique  du  2  août  1875  sur  les 
élections  des  sénateurs,  seront  appliquées  aux  élections  des  députés. 

Art.  5 $  3.  Les  listes  d'émargement   de  chaque   section,   signées 

du  président  et  du  secrétaire,  demeureront  déposées  pendant  huitaine  au 
secrétariat  de  la  mairie,  où  elles  seront  communiquées  à  tout  électeur 
requérant. 


Décret  organique  pour  l'élection  des  députés  au  Corps  législatif. 

(Du  2  février  1852.) 
♦ 


Art.  15.  Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  : 

1°  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques  par  suite  de 
condamnation,  soit  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  soit  à  des  peines 
infamantes  seulement; 

2°  Ceux  auxquels  les  tribunaux  jugeant  correctionnellement,  ont  interdit 
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le  droit  de  vote  et  d'élection,  par  application  des  lois  qui  autorisent  cette 
interdiction  ; 

3°  Les  condamnés  pour  crime  à  l'emprisonnement,  par  application  de 
l'article  463  du  Code  pénal; 

4°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison,  par  application 
des  articles  318  et  423  du  Code  pénal; 

5°  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  soustraction 
commise  par  les  dépositaires  de  deniers  publics,  ou  attentats  aux  mœurs, 
prévus  par  les  articles  330  et  334  du  Code  pénal,  quelle  que  soit  la  durée 
de  l'emprisonnement  auquel  ils  ont  été  condamnés  ; 

6°  Les  individus  qui,  par  application  de  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819 
et  de  l'article  3  du  décret  du  11  août  1848,  auront  été  condamnés  pour 
outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs,  et  pour 
attaque  contre  le  principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  la  famille  ; 

7°  Les  individus  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement  en 
vertu  des  articles  31,  33,  34,  35,  36,  38,  39,  40,  41,  42,  45,  46  de  la  pré- 
sente loi  ; 

8°  Les  notaires  greffiers  et  officiers  ministériels  destitués  en  vertu  de 
jugements  ou  décisions  judiciaires; 

9°  Les  condamnés  pour  vagabondage  ou  mendicité  ; 

10°  Ceux  qui  auront  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  au  moins,  par 
application  des  articles  439,  443,  444,  445,  446,  447  et  452  du  JCode  pé- 
nal; / 

11°  Ceux  qui  auront  été  déclarés  coupables  des  délits  prt'lus  par  les 
articles  410  et  411  du  Code  pénal  et  par  la  loi  du  21  mai  1^6  portant 
prohibition  des  loteries  ; 

12°  Les  militaires  condamnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics; 

13°  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  par  application  des 
articles  38,  41,  43  et  45  de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  recrutement  de 
l'armée  ; 

14°  Les  individus  condamnés  à  l'emprisonnement  par  application  de 
l'article  1er  de  la  loi  du  27  mars  1851  ; 

15°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure; 

16°  Les  interdits  ; 

17°  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée,  soit  par  les 
tribunaux  français,  soit  par  jugements  rendus  à  l'étranger,  mais  exécutoires 
en  France 


TITRE  IV. 

Dispositions  pénales. 

Art.  31.  Toute  personne  qui  se  sera  fait  inscrire  sur  la  liste  électorale 
sous  de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  ou  aura,  en  se  faisant  inscrire, 
dissimulé  une  incapacité  prévue  par  la  loi,  ou  aura  réclamé  et  obtenu  une 
inscription  sur  deux  ou  plusieurs  listes,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  cent  à  mille  francs. 

32.  Celui  qui,  déchu  du  droit  de  voter,  soit  par  suite  d'une  condam- 
nation judiciaire,  soit  par  suite  d'une  faillite  non  suivie  de  réhabilitation, 
aura  voté,  soit  en  vertu  d'une  inscription  sur  les  listes  antérieures  à  sa 
déchéance,  soit  en  vertu  d'une  inscription  postérieure,  mais  opérée  sans  sa 
participation,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois 
et  d'une  amende  de  vingt  à  cinq  cents  francs. 

33.  Quiconque  aura  voté  dans  une  assemblée  électorale,  soit  en  vertu 
d'une  inscription  obtenue  dans  les  deux  premiers  cas  prévus  par  l'article  31, 
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soil  en  prenant  faussement  les  noms  si  qualités  d'un  électeur  inscrit,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de- 
deux  cents  francs  à  deux  mille  francs. 

34.  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  citoyen  qui  aura  profité  d'une 
inscription  multiple  [tour  voter  plus  d'une  fois. 

35.  Quiconque  étant  chargé  dans  un  scrutin  de  recevoir,  compter  ou 
dépouiller  les  bulletins  contenant  les  suffrages  des  citoyens,  aura  soustrait, 
ajouté  ou  altéré  des  bulletins,  ou  lu  un  nom  autre  que  celui  inscrit,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  h  cinq  mille  francs. 

36.  La  même  peine  sera  appliquée  à  tout  individu  qui,  chargé  par 
un  électeur  d'écrire  son  suffrage,  aura  inscrit  sur  le  bulletin  un  autre  nom 
que  celui  qui  lui  était  désigné. 

37.  L'entrée  dans  l'assemblée  électorale  avec  armes  apparentes  est 
interdite.  En  cas  d'infraction,  le  contrevenant  sera  passible  d'une  amende 
de  seize  à  cent  francs. 

La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  trois  cents  francs  si  les  armes  étaient  cachées. 

38.  Quiconque  aura  donné,  promis  ou  reçu  des  deniers,  effets  ou  va- 
leurs quelconques,  sous  la  condition  soit  de  donner  ou  de  procurer  un 
suffrage,  soit  de  s'abstenir  de  voter,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  d\  îx  ans,  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  cinq  mille  francs. 

Seront  Vpis  des  mêmes   peines   ceux  qui,  sous  les   mêmes  conditions, 
auront  faiVou  accepté  l'offre  ou  la  promesse  d'emplois  publics  ou   privés. 
Si  le  coupable  est  fonctionnaire  public,  la  peine  sera  du  double. 

39.  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces  contre  un  élec- 
teur, soit  en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un 
dommage  sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune,  l'auront  déterminé  à  s'abs- 
tenir de  voter,  ou  auront  influencé  un  vote,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  décent  francs  à  mille  francs;  la 
peine  sera  du  double,  si  Je  coupable  est  fonctionnaire  public. 

40.  Ceux  qui,  à  l'aide  de  fausses  nouvelles,  bruits  calomnieux  ou  autres 
manœuvres  frauduleuses,  auront  surpris  ou  détourné  des  suffrages,  déter- 
miné un  ou  plusieurs  électeurs  à  s'abstenir  de  voter,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an.  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux 
mille  francs. 

41.  Lorsque,  par  attroupements,  clameurs  ou  démonstrations  menaçantes, 
on  aura  troublé  les  opérations  d'un  collège  électoral,  porté  atteinte  à  l'exer- 
cice du  droit  électoral,  ou  à  la  liberté  du  vote,  les  coupables  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  deux  mille  francs, 

42.  Toute  irruption  dans  un  collège  électoral  consommée  ou  tentée  avec 
violence,  en  vue  d'empêcher  un  choix,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  mille  francs  à  cinq  mille  francs. 

43.  Si  les  coupables  étaient  porteurs  d'armes,  ou  si  le  scrutin  a  été  violé, 
la  peine  sera  la  réclusion. 

44.  Elle  sera  des  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  a  été  commis  par 
suite  d'un  plan  concerté  pour  être  exécuté  soit  dans  toute  la  République, 
soit  dans  un  ou  plusieurs  départements,  soit  dans  un  ou  plusieurs  arrondis- 
sements. 

45.  Les  membres  d'un  collège  électoral  qui,  pendant  la  réunion,  se 
seront  rendus  coupables  d'outrages  ou  de  violences,  soit  envers  le  bureau, 
soit  envers  l'un  de  ses  membres,  ou  qui,  par  voies  de  fait  o'u  menaces, 
auront  retardé  ou  empêché  les  opérations  électorales,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  deux 
mille  francs. 


—  161  — 

Si  le  scrutin  a  été  violé,  l'emprisonnement  sera  d'un  an  à  cinq  ans,  et 
l'amende  de  mille  à  cinq  mille  francs. 

46.  L'enlèvement  de  l'urne  contenant  les  suffrages  émis  et  non  encore 
dépouillés  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  mille  à  cinq  mille  francs. 

Si  cet  enlèvement  a  été  effectué  en  réunion  et  avec  violence,  la  peine  sera 
la  réclusion. 

47.  La  violation  du  scrutin  faite,  soit  par  les  membres  du  bureau,  soit 
par  les  agents  de  l'autorité  préposés  à  la  garde  des  bulletins  non  encore 
dépouillés,  sera  punie  de  la  réclusion. 

48.  Les  crimes  prévus  par  la  présente  loi,  seront  jugés  par  la  cour  d'as- 
sises, et  les  délits  par  les  tribunaux  correctionnels;  l'article  463  du  Code 
pénal  pourra  être  appliqué. 

49.  En  cas  de  conviction  de» plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par  la 
présente  loi  et  commis  antérieurement  au  premier  acte  de  poursuite,  la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  appliquée. 

50.  L'action  publique  et  l'action  civile  seront  prescrites  après  trois  mois, 
à  partir  du  jour  de  la  proclamation  du  résultat  de  l'élection. 

51.  La  condamnation,  s'il  en  est  prononcé,  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
avoir  pour  effet  d'annuler  l'élection  déclarée  valide  par  les  pouvoirs  compé- 
tents, ou  dûment  définitive  par  l'absence  de  toute  protestation  régulière 
formée  dans  les  délais  voulus  parles  lois  spéciales.  J 

52.  Les  lois  antérieures  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  d  I contraire 
au\  dispositions  de  la  présente  loi.  I 


N°   111.  —  DECISION  nommant  provisoirement  les  conseillers  titulaires 
ou  suppléants  du  Conseil  privé. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  56  et  111  du  décret  organique  du  28  décembre 
1885, 

Décide  : 

En  attendant  que  le  pouvoir  métropolitain  ait  statué  sur  les  pro- 
positions de  la  Colonie  concernant  la  nomination   des  conseillers 
privés  titulaires  et  suppléants, 
Sont  nommés  provisoirement  — 

Conseillers  privés  titulaires  : 
MM.  Poroi, 
Bon  et. 

Conseiller  privé  suppléant  : 
M.  L.  Martin. 

Papeete,  le  10  avril  1886. 
Signé  :  MORACCHINI'. 


No  112.  —   Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  12  avril 
1886,  M.  Texier  (Jules),  défenseur  à  Papeete,   est  dispensé  des 
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formalités    prescrites  par  l'article  70  du  Code  civil    à  l'effet  d< 


X°  115. —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  12  avril 
1886,  Mlle  Marie-Antoinette  Brault  est  dispensée  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  148  et  168  du  Code  civil  ù  l'effet  de  con- 
tracter mariage. 

mm  ci  lu 

IV0  114.  —  ARRETE  convoquant  les  électeurs  des  Etablissements  fran- 
çais de  rOcèanie  à  l'effet  de  désigna  les  membres  qui  doivent  composer 
le  Conseil  général. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  10  du  décret  du  28  décembre  1885  instituant  un  Con- 
seil général  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie; 

Vu  lVticle  60,  g  1,  du  décret  organique  du  28  décembre  1885 
concernant  le  gouvernement  de  ces  mêmes  Etablissements; 

Sur  le[i(apport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  électeurs  des  Etablissements  français  de  l'Océanie 
sont  convoqués  pour  le  dimanche  13  juin  prochain,  à  l'effet  de  dési- 
gner les  membres  qui  doivent  composer  le  Conseil  général. 

Art.  2.  L'élection  sera  faite  au  suffrage  universel  et  au  scrutin 
de  liste  dans  chaque  circonscription,  sur  les  listes  électorales 
arrêtées  au  31  mars  1886. 

Ne  pourront  prendre  part  au  vote,  dans  chaque  circonscription, 
que  les  habitants  des  districts  dans  lesquels  l'état  civil  sera  régu- 
lièrement organisé. 

Les  chefs  des  districts  où,  conformément  au  décret  du  2  février 
1852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  quelques  modifications  à  la  liste 
arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion 
des  électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

Art.  3.  Nul  n'est  admis  à  prendre  part  au  vote,  s'il  n'est  porté 
sur  les  listes  électorales  des  districts  de  chaque  circonscription. 

Art.  4.  Les  bureaux  de  vote  seront  ouverts  à  la  Farehau  dans 
chaque  district  ;  à  Papeele,  à  la  Mairie,  et  dans  les  archipels,  au  lieu 
qui  sera  désigné  par  les  Administrateurs. 

Ils  seront  présidés:  à  Papeete,  par  l'officier  de  l'état  civil,  et 
partout  ailleurs,  par  les  Chefs  et  Conseillers  de  district  dans  l'ordre 
du  tableau,  et,  à  défaut,  par  un  électeur  de  la  circonscription  dési- 
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gné,  à  Tahiti  et  Mooreay  par  le  Gouverneur,  et  dans  les  Archipels,  par 
son  représentant. 

Art  5.  Le  scrutin  restera  ouvert  de  8  heures  du  matin  à  5  heures 
du  soir  :  il  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Le  dépouillement  des  votes  aura  lieu  immédiatement  après  la 
clôture  du  scrutin. 

Art.  6.  Les  bulletins  de  vote,  préparés  en  dehors  de  l'assemblée 
électorale,  sur  papier  blanc,  et  sans  signes  extérieurs,  seront  remis 
fermés,  par  les  électeurs,  au  président  du  bureau,  qui  les  déposera 
lui-même  dans  l'urne. 

Art.  "Y.  Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  aucun  résultat, 
il  sera  procédé  à  un  deuxième  tour — tour  de  ballottage — le  dimanche 
suivant  20  juin. 

Art.  8.  Le  nombre  des  membres  du  Conseil  général  à  élire  par 
chaque  circonscription,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Circonscriptions.  Conseillers,  £  élire. 

lre. —  Ville  de  Papeete 4 

2e.  —  Le  reste  de  Tahiti  et  Moorea . . 

3e.  —  Iles  Marquises 2 

4e.  —  Iles  Tuamotu 4 

5e.  —  Iles  Gambier I 

6e.  —  lies  Tubuai  et  Râpa 1 

Le  chef-lieu  de  chaque  circonscription  est  fixé  comme  suit  : 

lre  circonscription,  Papeete. 

2e  —  Pare. 

3e  —  Taiohae. 

4e  —  Fakarava. 

5e  —  Rikitea. 

6e  —  Tubuai. 

Art.  9.  Le  Directeur  de  l'Intérieur;;,  i.  et  les  Administrateurs  des 
Etablissements  secondaires  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie.  Papeete,  le  12  avril  1886. 

Signé  :  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Signé:  Alph.   Bonnet. 


t 


N°  115. —  ARRETE  délimitant  la  /re  circonscription  pour  V élection 
des  quatre  conseillers  généraux  attribués  à  cette  circonscription. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  2,  §  2,  du  décret  du  28  décembre  1885  portant  créa- 
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tion  d'un   Conseil   général   dans   les    Etablissements   français  de 
rOcéanie  ; 

Vu  l'article  60  du  décret  organique  du  28  décembre  1885  concer- 
nant le  Gouvernement  de  ces  mêmes  Etablissements; 

Vu  l'article  20  de  l'arrêté  du  -20  juin  1863  relatif  aux  terrains 
compris  dans  la  ville  de  Papeete;  ensemble  le  plan  de  la  ville  de 
Papeete  ci-annexé; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

àrkète  : 

Art.  1er.  Le  collège  électoral  de  Papeete,  appelé  à  désigner  les 
quatre  conseillers  généraux  attribués  à  la  première  circonscription 
par  le  décret  du  28  décembre  1885,  comprend  les  électeurs  domi- 
ciliés dans  toute  l'étendue  du  territoire  limité  conformément  à  l'ar- 
ticle 20  de  l'arrêté  du  20  juin  1863  snsvisé,  savoir  : 

Au  NoKl — Par  la  mer,  depuis  l'extrémité  ouest  de  la  batterie 
de  l'Emn/scade  jusqu'au  pont  sur  la  rivière  Papeava  près 
Fareute  ;  ^ 

A  l'Est — De  ce  pont  à  l'extrémité  actuelle  du  rempart  de 
l'Est  en  suivant  ce  rempart  ;  de  celte  extrémité,  en  suivant  la 
ligne  de  fortification  projetée  reliant  ce  rempart  au  fort  du  Mont 
Faaire  ; 

Au  Sud — Par  le  fort  du  Mont  Faaire  ; 

.4  l'Ouest  —  En  suivant  le  rempart  projeté,  l'extrémité  sud  de 
Sainte-Amélie,  la  batterie  projetée  du  MontUrura,  l'extrémité  ouest 
de  la  batterie  de  l'Embuscade. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de 
la  colonie.  Papeete,  le  12  avril  1886. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé:  MORACCHINI. 

Le    Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  Alph.  Bonnet. 


N°    H  G.  —  DÉCISION    relative    aux  conseils   de    guerre    dans    la 

colonie. 

Le  Gouverneur^?,  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  21  juin  1858  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'application  aux  colonies  du  Code  .de  justice  mili- 
taire pour  l'armée  de  mer; 

Vu  le  décret  du  5  mars  1861  modificatif  de  l'organisation  des 
conseils  de  guerre  en  Océanie  ; 
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Vu  la  décision  locale  du  25  août  1885  réglant  la  composition  de 
deux  conseils  de  guerre  permanents  dans  la  colonie; 

Attendu  que  le  départ  de  certains  membres  nécessite  un  rema- 
niement de  leur  composition  et  que  l'absence  d'officiers  militaires 
supérieurs  dans  la  colonie  ne  permet  plus  d'y  constituer  un  conseil 

de  révision, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  décision  locale  du  25  août  1885  est  rapportée. 

Art.  2.  Le  recours  en  révision  contre  les  jugements  des  conseils 
de  guerre  permanents  des  Etablissements  français  de  l'Océanie  sont 
portés  devant  le  conseil  de  révision  de  la  Nouvelle-Calédonie,  à 
moins  qu'un  conseil  de  révision  puisse  être  constitué  à  ce  moment 
dans  la  colonie. 

Le  1er  conseil  de  guerre  permanent  des  Etablissements  français 

de  l'Océanie  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.   de  Nays-Candau,  capitaine  d'artillerie  de  marine,  président 
Gautron,  capitaine  d'artillerie  de  marine, 
Morillon,  capitaine  d'infanterie  de  marine, 
Ernst,  lieutenant  d'infanterie  de  marine, 
Deuxdeniers,  d°  y  3uyes; 

Reynaud,  lieutenant  d'artillerie  de  marine,  \ 

Rogelet,  adjudant  d'infanterie  de  marine,  / 

Lobbedez,  capitaine  d'infanterie  de   marine,   commissaire  du  Gou- 
vernement ; 
Bernard,  lieutenant  d'artillerie  de  marine,  rapporteur; 
Courtet,  garde  stagiaire,    greffier. 

La  composition  du  2e  conseil  de  guerre  sera  donnée  ultérieure- 
ment. 

Art.  3.  La  présente  décision  sera  déposée  au  greffe  desdits  tribu- 
naux, publiée  au  Journal  officiel  de  la  colonie,  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera.        Papeetc,  le  21  avril  1886. 

Signé  :  MORACCHINI. 
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No   117.  —  ARRETE  autorisant  la   Caisse  agricole  à  vendre   la  pro- 
priété dite  «  Bonnefin  »,  sise  à  Faaa. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  22  décembre  1876  sur  l'organisation 
et  le  fonctionnement  de  la  Caisse  agricole  ; 

Vu  l'article  12,  §  2,  de  l'arrêté  du  12  novembre  1881  portant 
modifications  dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  Caisse 
agricole  ; 

Vu  la  délibération  du  comité-directeur  de  la  Caisse  agricole  en 
date  du  12  mars  1885; 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  d'administration  en  séance  du 
26  novembre  1 885  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  ?., 

Arrête  : 

Art.  1er.  La  Caisse  agricole  est  autorisée  à  vendre  la  propriété 
dite  or  Bonnefin  »,  sise  à  Faaa,  et  comprenant  les  terres  et  con- 
structions comme  suit: 

1°  La  terre  de  a  Tuteraimarama  »,  d'une  superficie  de  huit  hecta- 
res quarante-neuf  ares  soixante-douze  centiares,  bornée  au  Nord 
par  la  propriété  de  l'indigène  Oopa,  au  Sud  par  la  terre  «  Tevari  », 
à  l'Est  par  la  propriété  Oopa  et  Toia,  et  à  l'Ouest  par  la  route  de 
ceinture  ;  cette  terre  est  plantée  en  cocotiers  actuellement  en  plein 
rapport; 

2°  La  terre  «  Tiafirufiru  »,  d'une  superficie  de  sept  hectares 
vingt-neuf  ares  soixante-quinze  centiares;  elle  est  bornée  au  Nord 
par  la  propriété  de  l'indigène  Oopa,  au  Sud  par  la  propriété  de 
l'indigènWMaiota,  à  l'Est  par  celle  de  l'indigène  Terai,  et  à  l'Ouest 
par  la  tense  «  Tuteraimarama  »,  ci-dessus  décrite; 

3°  La  fcrre  «  Tevari  »,  d'une  superficie  d'un  hectare  quarante- 
cinq  ares  trente-deux  centiares;  elle  est  bornée  au  Nord  par  les 
deux  précédentes  terres,  au  Sud  par  les  propriétés  des  indigènes 
Teriitauaroa  et  Hiria,  à  l'Est  et  à  l'Ouest  par  celle  de  Maiola  ;  cette 
terre  est  aussi  plantée  de  cocotiers  en  plein  rapport. 

Sur  ces  terres  se  trouvent: 

1°  Une  maison  d'habitation  construite  en  bois  et  couverte  en  bar- 
deaux, avec  soubassement  en  maçonnerie.  Ce  bâtiment,  à  rez-de- 
chaussée,  mesure  16  mètres  de  longueur  sur  10  de  largeur.  Une 
vérandah  existe  sur  le  côté  nord  et  le  côté  ouest.  Il  est  divisé  en 
trois  pièces; 

2<>  Un  kiosque,  de  six  mètres  de  diamètre,  attenant  au  bâtiment 
principal  et  servant  de  salle  à  manger; 

3°  Une  cuisine,  située  près  de  la  maison  d'habitation  et  commu- 
niquant avec  celle-ci  par  un  passage  couvert;  elle  contient  un 
fourneau  construit  en  briques; 

4°  Une  case  en  bois,  ayant  un  étage  sur  la  moitié  de  sa  longueur; 
le  rez-de-chaussée  sert  de  dépôt,  et  l'étage,  auquel  on  accède  par 
un  escalier  en  forme  d'échelle,  sert  à  l'habitation.  Il  existe  une 
vérandah  du  côté  de  la  montagne.  Cette  maison  est  construite  en 
bois,  couverte  en  bardeaux  ; 

5°  Un  poulailler,  couvert  en  feuilles  de  cocotier; 

6°  Un  pigeonnier,  construit  en  bois,  situé  non  loin  de  la  maison 
principale. 

Art.  2.  La  vente  de  ladite  propriété  «  Bonnefin»  aura  lieu  d'après 
le  cahier  des  charges  modifié  conformément  à  la  délibération  du 
Conseil  d'administration  du  26  novembre  1885,  susvisée. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.   .  est  chargé  de  l'exécution 
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du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de\& 
colonie.  Papeete,  le  22  avril  1886. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé  :   MORACCHINI. 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i.f 
Signé  :  Alph.  Bonnet. 


i 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 

Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  5  avril  188G  — 

N°  118.  —  M.  Auflïay  (Julien),  compositeur-typographe  de 
1re  classe  à  l'Imprimerie  du  Gouvernement,  est  désigné  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  chef  d'atelier. 

N°  119.  —  Le  sieur  Céran,  employé  aux  écritures  à  la  Direction 
de  l'Intérieur,  est  suspendu  de  ses  fonctions  pour  huit  jours,  avec 
privation  totale  de  solde,  à  compter  du  10  de  ce  mois. 

—  En  date  du  8  avril  1886  - 
N°  120.  —  Le  brigadier  Calaut,  de  la  6e  brigade  et  détaché  à 

Taiohae  pour  remplacer  le  maréchal -des-logis  Houssin  de  Saint- 
Laurent  dans  le  commandement  de  la  4e  brigade,  passe  à  jla  5e  bri- 
gade  à  Tahuku  —  pour  ordre  —  et   reste   à  son  poste  à  Taiohae  ; 

Le  brigadier  Soucasse,  de  la  5e  brigade  et  à  Papeete,  passe  à  la 
6e  brigade — pour  ordre — et  reste  à  Papeete  ; 

Le  gendarme  Bataillard,  de  la  6ebrigade  et  chef  de  poste  àRikitea 
(Gambier),passeà  la  5ebrigadeà  Hanaiapa,  île  Hivaoa  (Marquises); 

Le  gendarme  Bataillard  dirigera,  comme  plus  ancien  et  confor- 
mément à  l'article  236  du  décret  du  1er  mars  1854,  le  service  de  la 
5e  brigade  ; 

Le  gendarme  Richard,  de  la  5e  brigade  et  détaché  à  Hanaiapa 
(Marquises),  passe  à  la  lre  brigade  et  rentre  à  Papeete  ; 

Le  gendarme  Bersot,  de  la  1re  brigade  à  Papeete,  passe  à  la 
6e  brigade  et  est  détaché  comme  chef  de  poste  à  Rikitea  (Gambier)  ; 

Le  gendarme  Dionisi,  de  la  6e  brigade  et  détaché  à  Rikitea  (Gam- 
bier), passe  à  la  2e  brigade  et  rentre  à  Papeete  ; 

Le  gendarme  Sulpice,  de  la  2e  brigade  à  Papeete,  passe  à  la 
6e  brigade  et  est  détaché  à  Rikitea  (Gambier). 

—  En  date  du  il  avril  1886  - 

JV°  121.  —  Un  congé  de  convalescence  pour  France,  dont  la 
durée  sera  fixée  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  est 
accordé  à  M.  Longchamps,  garde-magasin  du  matériel. 

N°  122.  —  Un  congé  de  convalescence  pour  France  de  trois 
mois,  est  accordé  à  M.  Robert  (Ulysse),  chef  du  service  des  ponts 
et  chaussées  à  Tahiti. 

—  En  date  du  13  avril  1886  — 

N°  125.  —Le  maréchal-des-logis  de  gendarmerie  Houssin  de 
Saint-Laurent  est  autorisé  à  se  rendre  en  France  à  ses  frais  par  la 
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voie  de  San  Francisco  et  de  New-York,  dans  les  conditions  des 
circulaires  ministérielles  des  17  février  1872  et  12  septembre  1883. 

-  En  date  du  19  avril  188G  — 

N°  124.  —  Un  congé  de  convalescence  de  Irois  mois,  à  passer 
dans  la  colonie,  est  accordé  à  Mme  Juventin,  directrice  de  l'école 
publique  des  tilles  de  Papeete. 

-  En  date  du  21  avril  1886  — 

N°  12o.  —  M.  Frogier  (Napoléon-Eugène),  conducteur  de  Ve 
classe,  est  chargé  des  fonctions  de  chefdu  service  des  ponts  et  chaus- 
sées pendant  l'absence  de  la  colonie  de  M.  Robert,  chefdu  service. 

—  En  date  du  11  avril  1886  — 

IV0  126.  —  M.  le  capitaine  d'infanterie  de  marine  Lobbedez  ces- 
sera de  remplir  les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement  au 
1er  conseil  de  guerre  permanent  et  sera  remplacé  par  M.  le  sous- 
commissaire  Labrousse. 

—  En  date  du  27  avril  1886  - 

N°  1^7.  —  M.  Schouster,  écrivain  temporaire  au  magasin  du 
matérielWst  nommé  provisoirement,  et  sauf  ratification  ministé- 
rielle, mis ;asi nier  de  lre  classe. 

r  —  En  date  du  28  avril  1886  - 

N°  120.  —  M.  Gavaud  (Jean-Emile),  sous-cmmissaire  de  la  ma- 
rine, esttnommé  commissaire  du  Gouvernement  près  le  conseil  du 
contentieux  administratif,  en  remplacement  de  M.  Labrousse  pré- 
cédemment désigné. 

N°  129.  —  Le  sieur  Taati  a  ïavi  est  nommé  écrivain  au  secré- 
tariat du  Gouvernement. 

Par  décision  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 
-  En  date  du  22  avril  1886  — 
i\°  150.  —  M.  Jacquesson  sera  employé  dans  les  bureaux  de  la 
Direction  de  l'Intérieur  en  qualité  d'écrivain  temporaire. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  16  mai  1886. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire-Archiviste, 

J.  Millaud. 
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IV0  151.  —  CIRCULAIRE   ministérielle.   —  Classement     à   bord   des 
paquebots  des  écrivains  des  Directions  de  l'Intérieur. 

(Colonies.  •—  1er  Bureau  :   Affaires  politiques  ;  Administration    générale    et    Archives    colo- 
niales.) 


l,_fe 


Paris,  le  1er  février  1886. 

MessieÏas,  —  Je  remarque  que,  dans  certaines  colonies,  les  écri- 
vains des  Directions  de  l'Intérieur  sont  embarqués,  sur  les  paque- 
bots, à  fjt  classe  ou  à  la  catégorie  affectée  aux  officiers  inférieurs. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  22  avril  1880,  qui  a  établi  le 
classement  des  passagers  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  les  écri- 
vains des  Directions  de  l'Intérieur  sont  embarqués  à  la  table  des 
maîtres.  Une  dépêche  ministérielle  du  30  août  1881  a  rendu  appli- 
cables, aux  paquebots  comme  aux  transports,  les  dispositions  de  la 
circulaire  précitée. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  qu'à  l'avenir,  et  en  vertu 
de  ces  prescriptions,  les  écrivains  des  Directions  de  l'Intérieur 
prennent  passage  à  l'entrepont  sur  les  paquebots  des  lignes  sub- 
ventionnées. 

L'insertion  de  la  présente  circulaire  au  Bulletin  officiel  de  la 
Marine  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc.  Signé  :  A.  DE  LA  PORTE. 


N°  152.  —  DÉPÊCHE  ministérielle  au  sujet  du  classement  à  bord  d'un 
navire  de  VEtat  d'un  fonctionnaire  démissionnaire  (Avis  du  conseil  d'a- 
mirauté y  annexé). 

(Direction  :  Cabinet.  —  Bureau  :  Mouvements.) 

Paris,  le  5  mars  1886. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Par  lettre  (758)  du  10  décembre, 
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vous  m'avez  fait  connaître  que  le  commandant  du  Scorff  n'avait 
voulu  admettre  à  la  table  de  l'état-major  de  son  navire  que  dans 
les  conditions  de  l'article  14  du  décret  du  7  mai  1879,  un  fonction- 
naire démissionnaire  dont  l'Administration  avait  autorisé  l'embar- 
quement sur  cet  aviso-transport  à  destination  de  la  Nouvelle  Calé- 
donie. 

En  appelant  mon  attention  sur  la  question  de  principe  qui  a  été 
ainsi  soulevée  par  le  commandant  du  Scorff,  vous  me  faisiez  con- 
naître qu'à  votre  avis,  le  fonctionnaire  démissionnaire  doit  être 
admis  à  la  table  à  laquelle  lui  donnent  droit  ses  anciennes  fonc- 
tions. 

J'ai  soumis  cette  question  à  l'examen  du  Conseil  d'amirauté,  et 
je  vous  envoie,  sous  ce  pli,  une  copie  de  sa  délibération.  Comme 
vous  le  verrez,  le  Conseil  d'amirauté  a  émis  l'avis  que  l'article  14 
du  décret  du  7  mai  1879  est  le  seul  applicable  dans  les  cas  de  l'es- 
pèce de  celui  que  vous  m'avez  signalé  ;  un  officier,  fonctionnaire 
ou  agent  se  trouvant,  après  l'acceptaîion  de  sa  démissicf,  dans  la 
situation  d'un  simple  particulier  et  ne  pouvant,  par  suite,  réclamer 
le  classement  à  bord  attribué  à  son  ancien  grade  ou  emploV 

J'ai  approuvé  les  conclusions  du  Conseil   d'amirauté  et  je  vais 
faire  insérer  au  Bulletin  officiel  une  circulaire  à  ce  sujet. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  AUBE. 

CONSEIL  D'AMIRAUTÉ. 


Séance  du  2  mars  1886,  présidée  par  M.  le  vice-amiral  Ribourt. 

Le  Conseil  d'amirauté, 

Consulté  par  le  Ministre  au  sujet  d'une  réclamation  faite  par  le 
commandant  de  l'aviso-transport  le  Scorff  concernant  le  classement 
à  bord  d'un  fonctionnaire  démissionnaire  dont  le  passage  avait  été 
accordé  par  l'Adminisirationide  Tahiti; 

Vu  le  décret  du  7  mai  1879; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  7  janvier  1884  ; 

Ensemble  les  pièces  du  dossier; 

Après  en  avoir  délibéré: 

Considérant  que  tout  officier,  fonctionnaire  ou  agent  qui  tlonne, 
hors  de  France,  la  démission  de  son  grade  ou  de  son  emploi,  n'a 
aucun  droit  au  passage  gratuit  sur  les  bâtiments  de  l'Etat; 

Que  cet  officier,  fonctionnaire  ou  agent  se  trouve,  après  l'accepta- 
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tion  de  sa  démission,  dans  la  situation  d'un  simple  particulier  et 
ne  peut  plus  réclamer  le  classement  à  bord  attribué  à  son  ancien 
grade  ou  emploi, 

Émet  l'avis  : 

Que,  dans  le  cas  de  l'espèce  de  celui  qui  vient  de  lui  être  soumis, 
l'article  14  du  décret  du  7  mai  1879  est  le  seul  applicable,  et  que, 
par  suite,  la  réclamation  faite  par  le  commandant  du  Scorff  concer- 
nant le  classement  à  bord  d'un  fonctionnaire  démissionnaire,  dont 
le  passage  avait  été  accordé  par  l'Administration  de  Tahiti,  lui 
paraît  justifiée. 

Fait  à  Paris,  le  2  mars  1886. 

Le  commissaire  de  la  marine,  secrétaire, 

Signé  :  Roussm. 
Vu 
Par  le\  rice-amiral,  vice-président, 
|  Signé  :  Ribourt. 


Approuvé  : 
Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 


Signé  :  AUBE. 


N°  155.  —  ARRÊTE  nommant  les  assesseurs  du  tribunal  de  commerce 

de  Papeete. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  TOcéanie, 

Vu  l'article  4  du  décret  du  1er  juillet  1880  ;  ensemble  l'arrêté  du 
1 1  octobre  de  la  même  année  ; 

Vu  les  articles  60  et  81  du  décret  organique  du  28  décembre 
1885; 

Vu  les  résultats  des  élections  qui  ont  eu  lieu,  le  5  mai  courant, 
pour  la  nomination  de  douze  candidats  sur  lesquels  doivent  être 
choisis  les  six  assesseurs  destinés  à  siéger  au  tribunal  de  com- 
merce ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  six  candidats  suivants  sont  nommés  assesseurs  du 
tribunal  de  commerce  de  Papeete,  pour  rester  en  fonctions  jus- 
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qu'aux  élections  qui  doivent  avoir  lieu  le  premier  mercredi  du 
mois  de  mai  1887  ;  savoir  : 

MM.  1°  Drollet, 
2°  Martin, 
3°  Raoulx, 

4°    RlBOLLET, 

5°  Laharrague  (Pierre), 
6°  Coulon. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  8  mai  1886. 

Signé:  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé  :  Pissarello. 

/ 

\°  154.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exercice  1885, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  4,313  fr.  03Y. 

Le  Gouverneur^?,  t.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Attendu  que  les  crédits  ouverts  au  titre  du  service  Local  pour 
les  dépenses  d'exercices  clos' sont  épuisés  ; 

Vu  la  nécessité  de  procéder  à  la  régularisation  des  dépenses  en- 
gagées à  ce  titre  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  financier  du  20  novembre  1882; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  service  Local,  exercice  1885, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  quatre  mille  trois  cent 
treize  francs  trois  centimes,  affecté  aux  dépenses  du  chapitre  V, 
article  1er,  Dépenses  des  exercices  clos. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  dudit  exercice. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le   8  mai  1886. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé:  MORACCHINI. 

Le    Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  Alph.  Bonnet. 
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N°  !5o.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exercice  1886 , 
un  crédit  supplémentaire  de  10,000  francs. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  9  novembre  1885  prescrivant 
d'imputer  provisoirement  sur  les  fonds  du  budget  local  les  dépen- 
ses résultant  de  l'internement  du  prince  Tûong  jusqu'à  l'arrivée 
dans  la  colonie  de  l'avis  d'imputation  à  donner  à  ces  dépenses  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service 
financier  des  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  février  1886  ouvrant  un  crédit  supplémentaire 
de  5,003  francs  au  budget  du  service  Local  ; 

Attendu  que  ce  crédit  est  épuisé  et  que  l'avis  d'imputation  n'est 
pas  encore  parvenu  dans  la  colonie  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.; 

Le  Conseil  privé  entendu. 

\  Arrête  : 

S 
Art.  lei.  Il  est  ouvert  au  budget  du  service  Local,  exercice  1886, 

article  f,   Dépenses    imprévues,   un  crédit    supplémentaire  de  la 

somme  La  dix  mille  francs. 

il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  de  l'exercice 
en  cours. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 


Papeete,  le  8  mai  1886. 
Signé:   MORACCHINI. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  àlph.  Bonnet. 


N0  £58.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  de 
diverses  perceptions  et  les  rôles  supplémentaires  des  prestations  rurales 
—  /«  trimestre  1886. 

Le  Gouverneur  ;?.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre  1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes; 
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Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences  ; 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  1885  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année 
1886; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions  du  1er  trimestre  1886  indiquées  ci-après,  s'élevant  à  la 
somme  de  quatre  mille  sept  cent  quatre-vingt-quinze  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes  ;  savoir  : 

Perception  de  Papeete. 

Prestation  urbaine  .* 312  » 

Contribution  personnelle 760  » 

—           mobilière 140  30 

Frais  d'avertissement 8  »           i 

l.fco  30 

Patentes  fixes 1 .  302  » 

—       proportionnelles 410  72            \ 

Frais  d'avertissement 2  60            | 

Formules 37  50 

1.752  82 

Licences 1 .  250     » 

Frais  d'avertissement »  10 

Formules 2  50 

Concessions  d'eau 280    » 

1.532  60 

Perception  de  Taravao. 

Contribution  personnelle 20     » 

Frais  d'avertissement »  10 

20  10 

Perception  de  Moorea. 

Contribution  personnelle 20     » 

Frais  d'avertissement »  10 

20  10 

Patentes  fixes 170  84 

—      proportionnelles 68  34 

Frais  d'avertissement »  80 

Formules 10     » 

249  98 
4.795   90 

Art.  2.  Sont  également  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
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t aires  do  prestations  rurales  du  1er  trimestre  1886,  s  élevant  au 
chiffre  de  quatre-vingt-dix  journées  ;  savoir  : 

Papeete 78  journées 

Taravao 6       — 

Moorea 6       — 

90  journées. 


Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  8  mai  1886. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i. 

\  igné  :  Alph.  Bonnet. 

(  -     . 

No  1571»—  ARRETE  fixant  au  30  novembre  1886  le  retrait  des  bons 

hypothécaires  de  ta  Caisse  agricole  en  circulation. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  33,  §  1er,  du  décret  organique  du  28  décembre  1885; 

Vu  les  articles  14  et  15  de  l'arrêté  du  12  novembre  1884  portant 
modifications  dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  la  Caisse 
agricole  ; 

Vu  la  lettre  du  président  du  comité  directeur  de  cet  établisse- 
ment en  date  du  6  janvier  dernier  ; 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré  l'intérêt  qui  s'attache, 
pour  la  tenue  de  la  comptabilité  de  la  Caisse,  au  prompt  retrait  des 
anciens  bons  hypothécaires  actuellement  encore  en  circula- 
tion ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  La  Caisse  agricole  recevra  jusqu'au  30  novembre  pro- 
chain inclus,  pour  les  échanger  au  pair,  les  bons  hypothécaires 
encore  en  circulation. 

Passé  ce  délai,  aucune  desdites  valeurs  ne  sera  recevable. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur^,  i.  est  chargé  de  l'exécution 
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du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de 
la  colonie. 


Papeete,  le  8  mai  1886. 
Signé  :  MORACCHINI. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l' Intérieur  p.  i. 
Signé  :  Alph.  Bonnet. 


N°  158.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  8  mai  1886, 
M.  Muller  (Gustave-François),  employé  de  commerce  à  Papeete, 
a  été  dispensé  des  formalités  prescrites  par  l'article  70  du  Code  civil 
pour  contracter  mariage  dans  la  colonie. 


N°  159.  —  Par  arrêté  en  date  du  8  mai  1886,  pris  (A  Conseil 
privé  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire,  dispefse  d'âge, 
à  l'effet  de  contracter  mariage,  a  été  accordé  au  nommé  tdouard- 
Tetuanuifarepure-Tauraatua  Poroi.  ;j 


N°  140.  —  ARRÊTÉ  accordant  à  perpétuité  à  M.  Horley  (Philip)  une 
parcelle  de  terrain  située  au  cimetière  de  Papeete. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  demande  formée,  le  12  mai  courant,  par  M.  Horley  (Philip), 
à  l'effet  d'obtenir  une  concession  à  perpétuité  au  cimetière  de 
Papeete ; 

Vu  l'arrêté  du  23  août  1878  relatif  aux  concessions  de  l'espèce; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  t.; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  à  perpétuité  à  M.  Horley  (Philip)  une 
parcelle  de  terrain  d'une  superficie  de  10  mètres  carrés,  au  ci- 
metière de  Papeete,  telle  qu'elle  est  délimitée  au  plan  ci-an- 
nexé. 

Ladite  concession  est  faite  moyennant  le  prix  de  10  francs  par 
mètre  carré,  suivant  les  dispositions  de  l'article  3  de  l'arrêté 
susvisé. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur/),  i.  est  chargé  de  l'exécution 
Bull.  off.  n°  5.  —  Année  1886.  1. 
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du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de 
la  colonie. 

Papeete,  le  17  mai  1886. 
Signé  :   MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 


I\°  141.  —  ARRÊTÉ  portant  réorganisation  du  corps  des  défenseurs  et 
réglant  Vexercice  du  droit  de  défense  des  parties  devant  les  tribunaux 
de  la  colonie. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  37  et  43  du  décret  organique  du  18  août  1868; 
Vu  les  articles  60,  81,  82,  83  et  85  du  décret  organique  du  28  dé- 
cembre Il  35  ; 
Sur  le    apport  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 
Le  Cov^seil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  défenseurs  chargés  de  postuler  et  de 
plaider  près  les  tribunaux  de  Papeete  pour  les  parties  qui  ne  se- 
défendent  pas  elles-mêmes,  n'est  pas  limité. 

Art.  2.  Les  défenseurs  continueront  d'avoir  seuls  qualité  pour 
plaider  et  conclure,  en  toute  matière,  devant  le  tribunal  supérieur, 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  et  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Papeete,  pour  faire  et  signer  tous  actes  nécessaires  à 
l'instruction  des  causes  civiles  et  commerciales,  et  à  l'exécution 
des  jugements  et  arrêts. 

Art.  3.  Toute  partie  aura,  néanmoins,  le  droit  d'agir  et  de  se 
défendre  elle-même  devant  lesdits  tribunaux,  d'y  représenter  et 
défendre  ses  co-héritiers,  consorts,  co-associés,  sans  l'assistance 
d'un  défenseur;  les  fils,  petits-fils,  beaux-fils,  gendres,  frères  et 
beaux-frères  pourront  représenter  et  défendre  leurs  pères,  grands- 
pères  ou  beaux-pères,  et  réciproquement;  ils  pourront  également 
représenter  et  défendre  leurs  mères,  grand'-mères  ou  belles-mères, 
leurs  filles,  petites-filles  ou  brus,  leurs  soeurs  ou  belles-sœurs,  et 
réciproquement;  les  maris  pourront  représenter  et  défendre  leurs 
femmes,  et  réciproquement;  les  tuteurs  ou  curateurs,  leurs  pupilles;, 
les  gérants,  représentants  et  commis  d'une  maison  de  commerce 
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pourront  représenter  et  défendre  les  maisons  dans  lesquelles  il» 
sont  employés. 

Art.  4.  Devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Papeete,  sta- 
tuant en  matière  de  simple  police  et  en  matière  civile  sur  les  affaires 
attribuées  aux  justices  de  paix  par  le  Code  de  procédure  civile,  par 
les  lois  des  25  mai  1838  et  2  mai  1855,  les  parties  pourront,  si  elles 
ne  se  défendent  pas  elles-mêmes,  se  faire  représenter  par  des  fon- 
dés de  pouvoirs,  dont  le  choix  demeure  libre,  conformément  aux 
articles  9  du  Code  de  procédure  civile,  35  du  décret  du  18  août  1868 
et  9  du  décret  du  1er  juillet  1880,  et  sauf  les  exclusions  prononcées- 
par  l'article  86  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  5.  Pour  pouvoir  exercer  comme  défenseur,  et  être  inscrit  en 
cette  qualité  au  tableau  dressé  à  cet  effet  par  le  tribunal  supérieur 
de  Papeete,  il  faut  remplir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Etre  âgé  de  25  ans- accomplis,  sauf  dispense  à  accorder  par  le 
Gouverneur  en  Conseil  privé  ; 

2°  Etre  Français  ou  naturalisé; 

3°  Etre  licencié  en  droit  ou  justifier  de  son  aptitude  pa\un  certi- 
ficat obtenu  après  examen;  cet  examen  aura  lieji  publi- 
quement, devant  le  président  du  tribunal  supérieur,  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  et  un  défenseur  désigné  par  le 
Chef  du  service  judiciaire,  et  en  présence  de  ce  dernier  :  l'examen 
portera  sur  l'ensemble  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
en  vigueur  dans  la  colonie  ; 

4°  Justifier  de  sa  moralité. 

Art.  6.  Celui  qui  demandera  à  être  nommé  défenseur  présentera 
sa  requête,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  procureur  de  la  République, 
Chef  du  service  judiciaire,  qui  recueillera  tous  les  renseignements 
sur  les  antécédents,  la  conduite  et  la  moralité  du  candidat. 

Le  tribunal  supérieur  donnera  son  avis. 

Le  Chef  du  service  judiciaire  transmettra  le  dossier,  avec  son 
rapport  motivé,  au  Gouverneur,  qui  statuera  et  délivrera,  s'il  y  a 
lieu,  une  commission  de  défenseur  au  licencié  en  droit,  et  admettra 
à  l'examen  celui  qui  n'est  pas  licencié.  La  même  commission  sera 
délivrée  à  ce  dernier,  dans  les  mêmes  conditions,  s'il  a  satisfait  aux 
épreuves  de  l'examen. 

Art.  7.  Les  défenseurs  ne  sont  pas  tenus  de  résider  à  Papeete  ; 
ils  peuvent  s'absenter  de  la  colonie  sans  autorisation  du  Gou- 
verneur. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  défenseur  pourra  se  faire 
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remplacer  par  un  secrétaire  reunissant  les  conditions  voulues  pour 
être  nommé  défenseur,  et  agréé  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
nomination  des  défenseurs  titulaires. 

Art.  8.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  défenseur  prête  serment, 
en  ces  termes,  devant  le  tribunal  supérieur  : 

«  Je  jure  et  promets  de  bien  et  loyalement  remplir  mes  fonctions, 
«  et  d'observer  en  tout  les  devoirs  qu'elles  m'imposent.  » 

Art.  9.  L'exercice  de  la  profession  de  défenseur  est  incompati- 
ble avec  toute  fonction  publique  salariée,  toute  autre  profession  et 
toute  espèce  de  négoce. 

Art.  10.  Il  est  interdit  aux  défenseurs,  sous  peine  de  destitution  : 

1°  De  se  rendre,  directement  ou  indirectement,  adjudicataires 
de  biens,  meubles  et  immeubles  dont  ils  sont  chargés  de  poursui- 
vre la  vente  ; 

2°  De  se^rendre  cessionnaires  de  droits  successifs  ou  litigieux  ; 

3°  De  fSitfe,  avec  leurs  parties,  des  conventions,  aléatoires  ou 
autres,  subordonnées  à  l'événement  du  procès  ; 

4°  De  saissocier  entre  eux  pour  l'exploitation  de  leurs  affaires,  ou 
de  prêteiveur  nom  pour  les  actes  de  postulation  illicite  ; 

5°  De  recevoir  aucune  somme  des  parties,  sans  en  donner  des 
quittances  détaillées. 

Art.  11.  Les  défenseurs  exercent  librement  leur  ministère  pour 
la  défense  de  la  justice  et  de  la  vérité;  mais  ils  doivent  s'abstenir 
de  toute  supposition  dans  les  faits,  de  toute  surprise  dans  les 
citations.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à  des  injures  et 
personnalités  offensantes  envers  les  parties  ou  leurs  défenseurs; 
d'avancer  aucun  fait  grave  contre  l'honneur  et  la  réputation 
des  parties,  à  moins  que  la  nécessité  de  la  cause  ne  l'exige, 
et  qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  et  par  écrit  de  leurs  clients.  Il 
leur  est  prescrit  de  ne  jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs  discours, 
soit  dans  leurs  écrits,  ou  de  toute  autre  manière,  du  respect  dû  à 
la  justice;  comme  aussi  de  ne  point  manquer  aux  justes  égards  qu'ils 
doivent  à  chacun  des  magistrats  devant  lesquels  ils  exercent  leur 
ministère. 

Art.  12.  Si,  en  matière  civile,  correctionnelle  ou  criminelle,  une 
partie  ne  trouvait  point  de  défenseur,  le  tribunal  lui  en  désignera 
un  d'office;  et  le  défenseur  ainsi  désigné  ne  pourra  refuser  son  mi- 
nistère, sans  faire  approuver  ses  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement. 

Art.  13.  Le  Chef  du  service  judiciaire  exerce  directement  la 
discipline  sur  les  défenseurs,  prononce  contre  eux,  après  les  avoir 
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entendus,  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure  simple,  la  censure  avec 
réprimande,  et  leur  donne  tout  avertissement  qu'il  juge  convenable. 
Il  rend  compte  au  Gouverneur  des  peines  qu'il  a  prononcées. 

A  l'égard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  suspension,  le 
remplacement  ou  la  destitution,  il  fait  d'office  ou  sur  la  réclamation 
des  parties,  après  avoir  pris  l'avis  des  membres  des  tribunaux  su- 
périeur et  de  première  instance  de  Papeete,  qui,  réunis,  entendent 
en  chambre  du  conseil  le  défenseur  inculpé,  les  propositions  qu'il 
juge  nécessaires,  et  le  Gouverneur  statue,  sauf  le  recours  au  Ministre. 

La  suspension  pourra  être  provisoirement  appliquée  jusqu'à  ce 
que  le  Ministre  ait  statué. 

La  suspension  ne  pourra  être  prononcée  pour  une  période  de 
plus  d'une  année. 

Art.  14.  Si  à  l'audience,  ou  dans  les  écrits  produits  en  justice, 
les  défenseurs  s'écartent  du  respect  dû  aux  lois  et  à  la  justice,  ou 
manquent  aux  devoirs  qui  leur  sont  prescrits,  les  tribunaux  peu- 
vent, suivant  l'urgence  des  cas,  d'office  ou  à  la  réquisit'In  du  mi- 
nistère public,  prononcer  contre  eux  le  rappel  à  l'ordre,  1  censure 
simple,  la  censure  avec  réprimande,  ou  la  suspension  penAint  trois 
mois  au  plus.  » 

Les  décisions  du  tribunal  de  première  instance  et  du  tribunal  de 
commerce  sont  sujettes  à  appel  devant  le  tribunal  supérieur, 
lorsque  la  peine  prononcée  est  la  suspension  pour  plus  de  quinze 
jours. 

Lorsque  les  tribunaux  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  l'application 
d'une  peine  plus  grave,  il  est  dressé  procès-verbal  des  faits,  lequel 
est,  sans  délai,  transmis  au  procureur  de  la  République.  Le  défen- 
seur inculpé  est  invité  à  donner  des  explications  par  écrit.  Le  Gou- 
verneur statue  au  vu  des  pièces  et  sur  le  rapport  du  Chef  du 
service  judiciaire,  sauf  le  recours  au  Ministre. 

Art.  15.  Les  peines  disciplinaires  prononcées  en  vertu  du  pré- 
sent arrêté  ne  feront,  en  aucun  cas,  obstacle  aux  poursuites  devant 
les  tribunaux  de  répression,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  16.  Les  défenseurs  porteront,  à  l'audience,  la  robe  d'éta- 
mine  noire  fermée  et  la  toque  en  laine  bordée  de  velours.  Lors- 
qu'ils seront  licenciés  en  droit,  ils  pourront  porter  la  chausse  de 
leur  grade.  Ils  plaideront  debout  et  découverts. 

Art.  17.  Un  tarif  de  leurs  émoluments  sera  fixé  par  le  Gouver- 
neur, en  Conseil,  le  tribunal  supérieur  préalablement  consulté.  Le 
tarif  actuel  est  provisoirement  maintenu. 
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Ar.  18.  Sont  et  demeurent  abrogés  tous  règlements  antérieurs 
concernant  l'institution  et  l'organisation  des  défenseurs. 

Art.  19.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  17  mai  1886. 

Signé:  MORACCHINI. 

Par  le  Gouverneur  : 

» 

Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 
Signé  :  Pissarello. 


IV0  142.  —  ARRÊTÉ  portant  fixation  des  jours  et  heures  des  audiences 
des  tribunaux  de  la  colonie. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'ai  icle  10  du  décret  organique  du  18  août  1868; 
Vu  lesj  rticles  60,  81  et  107  du  décret  organique  du  28  décem- 
bre 1885^ 

Sur  \(  'rapport  du  Chef  du  service  judiciaire  p.  i.; 
Inseil  privé  entendu, 

Arrête 


Sur  \r 
Le  Cdn 


Art.  1er.  Les  audiences  des  tribunaux  sont  fixées  comme  suit  : 

1°  Tribunal  supérieur. 

Affaires  civiles  et  commerciales  :  le  jeudi,  à  8  heures  du  matin  ; 

—  correctionnelles  :  le  samedi,  à  la  même  heure; 

—  criminelles  et  d'annulation  :  les  premier  et  troisième  samedis  du  mois, 

à  la  même  heure. 

2°  Tribunal  de  première  instance. 

Affaires  civiles  :  le  mardi,  à  huit  heures  du  matin  ; 

—  correctionnelles  :  le  vendredi,  à  deux  heures  de  l'après-midi; 

—  de  justice  de  paix  :  le  lundi,  à  huit  heures  du  matin  ; 

—  de  simple  police  :  le  mardi,  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

3°  Tribunal  de  commerce. 

Le  mercredi,  à  huit  heures  du  matin. 

Art.  2.  Il  est  loisible  aux  tribunaux  d'accorder  des  audiences 
extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3.  Sont  et  demeurent  abrogés  :  l'article  4  de  l'arrêté  du 
23  mars  1869,  les  arrêtés  des  31  juillet  1869,  19  septembre  1873, 
26  février  1881,  et  tous  autres  règlements  concernant  la  fixation 
des  jours  et  heures  des  audiences  des  tribunaux, 
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Art.  4.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  partout 
où  besoin  sera. 


Par   le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i, 
Signé  :  Pissarello. 


Papeete,'le  17  mai  1886. 
Signé  :  MORACGHINI. 


IX0  145.  —  DÉCISION  portant  ouverture  d'une  session  ordinaire  d'exa- 
men pour  l'obtention  du  brevet  de  maître  au  grand  et  au  petit  cabotage. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  règlement  du  26  février  1862  réglant  les  conditions  de  la 
navigation  dans  les  colonies  ; 

Vu  l'article  4  de  l'arrêté  local  du  8  mai  1880  prescrivan  id'ouvrir 
tous  les  six  mois,  en  janvier  et  en  juillet  de  chaque  ailée,  une 
session  ordinaire  pour  les  examens  au  grand  et  au  pe\t  cabo- 
tage ;  J 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  ma- 
rine, 

Décide  : 

Art.  1er.  Il  sera  ouvert  à  Papeete  (Tahiti),  le  mardi  6  juilllet  1886, 
à  8  heures  du  matin,  dans  les  bureaux  du  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime,  une  session  ordinaire  d'examen  pour  l'obtention 
du  brevet  de  maître  au  grand  et  au  petit  cabotage. 

Art.  2.  Les  candidats  à  cet  examen  devront  se  faire  inscrire  sur 
une  liste  ouverte  à  cet  effet  au  secrétariat  du  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine.  Cette  liste  sera  définitivement  close  le  sa- 
medi 3  juillet  à  4  heures  du  soir. 

Art.  3.  Conformément  aux  articles  7  et  8  de  l'arrêté  local  du 
8  mai  1880,  ainsi  conçus  : 

«  Art.  7.  Les  candidats  au  brevet  de  maître  au  grand  et  au  petit  cabotage 
«  devront  accompagner  leurs  demandes  d'inscription  de  leur  acte  de  nais- 
«  sance  et  de  toutes  les  pièces  ou  certificats  qu'ils  pourraient  avoir  en  leur 
«  possession  et  qui  seraient  de  nature  à  déterminer  leur  temps  de  naviga- 
«  tion  antérieure. 

«  Us  devront  en  outre  produire  un  certificat  du  chef  du  service  de  santé 
«  constatant  qu'ils  ne  sont  atteints  d'aucune  infirmité  les  rendant  impropres, 
«  dans  l'emploi  de  capitaine,  à  l'exercice  de  la  profession  qu'ils  désirent 
«  poursuivre. 
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«  Art.  8.  Nul  ne  peut  être  admis  à  se  présenter  aux  examens  s'il  n'est 
«  âgé  de  vingt-quatre  ans  au  moins  et  s'il  ne  réunit  un  minimum  de  soixante 
«  mois  de  navigation,  » 

les  candidats  devront  joindre  à   leur  demande  les  pièces,  certifi- 
cats, etc.,  mentionnés  dans  les  articles  ci-dessus  cités. 

Art.  4.  Les  matières  sur  lesquelles  devront  être  interrogés  les 
candidats  sont  celles  énumérées  aux  programmes  annexés  au  décret 
du  26  février  1862  {Bulletin  officiel  de  la  marine,  pages  262  et  sui- 
vantes). 

Art.  5.  Les  membres  qui  devront  composer  la  commission  d'exa- 
men, telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'article  9  de  l'arrêté  local  sus- 
visé,  seront  désignés  par  nous  ultérieurement,  sur  la  proposition  du 
Chef  du  service  administratif. 

Art.  6.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  insérée  au  Journal 
officiel  de  la  colonie  et  communiquée  et  enregistrée  partout  où  be- 
soin serl  r 

Papeete,  le  18  mai  1886. 

Signé  :  MORACGHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chej  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  Masson. 


i 


No  144.  —  ARRÊTÉ  donnant  main-levée  à  la  Société  Commerciale 
de  l'Océanie  du  cautionnement  versé  par  elle  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Le  Gouverneur^,  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  8,  g  2,  des  conditions  générales  du  30  janvier  1884  ; 

Considérant  que  la  Société  Commerciale  de  l'Océanie  a  rempli 
toutes  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  le  marché  passé 
avec  l'Administration  locale  pour  le  transport  régulier  de  la  corres- 
pondances, du  personnel  et  du  matériel  entre  Papeete,  Rotoava, 
Taiohae  et  retour  à  Papeete  du  1er  avril  1884  au  31  décembre 
1885; 

Que,  par  suite,  l'Administration  n'a  aucune  répétition  à  exercer 
contre  ladite  Société; 

Vu  le  certificat  de  non  opposition  délivré  par  le  greffier  des  tri- 
bunaux; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
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Arrête  : 
Art.  1er.  Il  est  donné  main-levée  à  la  Société  Commerciale  de 
l'Océanie  du  cautionnement  versé  par  elle  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  le  17  juillet  1884  en  garantie  de  l'exécution  du  mar- 
ché ci-dessus  mentionné. 

Papeete,  le  19  mai  1886. 
Signé  :  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  Alph.  Bonnet. 


Ko  J45.  —  DÉCISION  portant  que  le  désarmement  administratif  de  la 
goélette  Nuhiva  aura  lieu,  à  Papeete,  le  /er  juin  1886. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  jOcéanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  N°  2399,  en  date  du  il  novem- 
bre 1885,  autorisant  le  désarmement  administratif  de  la  g\ëlette  de 
l'Etat  Nuhiva  à  Papeete;  j 

Vu  les  articles  617  du  décret  du  11  août  1856,  423  de  (instruc- 
tion générale  du  1er  octobre  1854  et  100  de  l'instruction  du  20  dé- 
cembre 1880  ; 

Vu  la  lettre  du  commandant  de  la  Nuhiva  demandant  à  fixer  le 
désarmement  administratif  à  la  date  du  1er  juin  1886; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé,  le  1er  juin  1886,  au  désarmement  admi- 
nistratif de  la  goélette  de  l'Etat  Nuhiva,  à  Papeete,  par  une  commis- 
sion composée  comme  suit  : 

MM.  de  Kérillis-Câlloch,  lieutenant  de  vaisseau  ; 
Raynaud,  lieutenant  d'artillerie; 
Rossel,  aide-commissaire  de  la  marine. 

Art.  2.  Cette  commission  procédera,  en  présence  du  comman- 
dant et  des  maîtres  ou  comptables,  conformément  à  l'article  423, 
l  2,  de  l'Instruction  générale  du  1er  octobre  1884,  au  recensement 
du  matériel  et  des  vivres. 

Art.  3.  Le  commissaire  aux  armements,  en  ce  qui  concerne  la 
solde  et  l'habillement,   procédera,   conformément  à  l'article  617, 
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Il  3  et  4,  du  décret  du  11  août  1856,  à  la  vérification  de  tous  les 
registres  et  pièces  de  comptabilité. 

Art.  4.  Toutes  les  pièces  relatives  à  ce  désarmement  seront 
adressées,  sans  délai,  au  port  d'armement  de  la  goélette. 

Art.  5.  La  présente  décision  sera  enregistrée  et  communiquée 
partout  où  besoin  sera,  publiée  au  Journal  officiel  et  insérée  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  28  mai  1886. 
Signé  :  MORACGHINI. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  E.  Masson. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  8  mai  1886  — 

N°  146.  —  M.  Labrousse  (Joseph-Alexandre-François-Xavier), 
sous-commissaire  de  la  marine,  est  désigné  pour  siéger  comme 
juge  au  tribunal  de  simple  police  de  Papeete,  pour  le  jugement  de 
l'affaire  Meuel. 

IV0  147.— M.  Gardey,  sous-chef  de  bureeu  à  la  Direction  de 
l'Intérieur,  est  désigné  pour  remplacer  dans  ses  fonctions  d'of- 
ficier de  l'état  civil  à  Papeete  M.  Poroi,  pour  le  mariage  de  son 
fils  et  pour  tous  les  actes  y  relatifs. 

—  En  date  du  1 1  mai  1886  — 
N0 148.  —  M.  Gardey,  sous-chef  de  bureau  à  la  Direction  de  l'Inté- 
rieur, est  désigné  pour  remplacer  dans  ses  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil  à  Papeete  M.  Poroi,  pour  la  déclaration  de  naissance 
de  sa  petite-fille. 

N°  149.  —  MM.  Lobbedez,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  et 
Henry,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  sont  désignés  pour  rem- 
placer au  1er  Conseil  de  guerre  permanent,  pour  la  séance  du 
21  mai  1886,  MM.  Morillon,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  et 
Deuxdeniers,  lieutenant  d'infanterie  de  marine. 
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Par  décision  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  : 
-  En  date  du  Tl  mai  1886  - 

No  150.  —  M.  Bailly,  commis  de  3e  classe  du  commissariat,  est 
chargé  provisoirement  des  fonctions  de  garde-magasin  des  Subsis- 
tances. 


\ 


Certifié   conforme: 


Papeete,  le  16  juin  1886. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 
J.  Millaud. 


PAPEETE   —   IMPRIMERIE  DU   GOUVERNEMENT. 


189  — 


BULLETIN  OFFICIEL 


ETABLISSEMENTS   FRANÇAIS    DE   L'OCEANIE 


ANNEE  1886.  — N°  6. 


\ 

tiofc 


SOMMAIRE. 

Numéros.  1  l'ages. 

151,  Circulaire  ministérielle  du   26   mars  1886.  —   Déclaration  de 

cumul  à  insérer  dans  les  états  ou  quittances  de  solde 190 

159.  Circulaire  ministérielle  du  H  avril  1886  relative  au  recouvrement 

des  droits  de  douane,  d'octroi  de  mer,  de  consommation,  etc..     191 

153.  Décision  du  4  juin    1886  autorisant  M.  Cognet  (J.-T.)  à  subir 

l'examen  prescrit  par  l'article  5£de  l'arrêté  du  17  mai  1886.      193 

154.  Décision  du  9  juin  1886  prescrivant  les  dispositions  à  prendre 

pour  l'arrivée  du  Gouverneur 193 

155.  Ordre  du  9  juin  1886  relatif  à  la  réception  dans  la  Colonie  de 

M.  Mathivet,  Directeur  de  l'Intérieur 194 

156.  Décision  du  12  juin   1886  accordant  dispense  au  sieur  Brodien 

(Georges-Gustave)  à  l'effet  de  contracter  mariage 195 

15*.  Arrêté  du  18  juin  1886  mettant  à  la  disposition  de  M.  Pougin  de 
la  Maisonneuve,  président  du  comité  d'organisation  de  la 
Fête  nationale,  une  somme  nette  de  14,000  francs 195 

158.  Arrêté  du  18  juin   1886   portant  prélèvement  sur  la  caisse  de 

réserve  d'une  somme  de  26,143  fr.  78 196 

159.  Arrêté  du  18  juin  1886  allouant  aux  budgets  des  dépendances, 

exercice  1885,  une  subvention  de  26,764  fr.  92 197 

■  GO.  Arrêté  du  18  juin  1886  ouvrant  aux  budgets  des  dépendances, 
exercice  1885,  des  crédits  supplémentaires  s'élevant  à  la  somme 

de  19,216  fr.  89 197 

1GI.  Arrêté  du  18  juin   1886  ouvrant  au  budget  du  service  Local, 

exercice  1885,  un  crédit  supplémentaire  de  26.764  fr.  92 198 

1G9.  Décision  du  19  juin  1886  déléguant  à  M.  de  Nays-Candau,  capi- 
taine d'artillerie,  le  commandement  effectif  des  troupes  de 
terre  et  de  mer 199 

Bull.  off.  n°  6.— -Année  1886.  1 


—  190  — 

■  Gî*.  Arrêté  du  26  juin  1886  promulguant  dans  la  colonie  la  loi  et  le 

décret  du  27  mars  1880  relatifs  à  la  convention  de  l'Union 
postale  universelle  (loi,  décret  et  tarif  y  annexés) 199 

■  G4.  Arrêté  du  26  juin  1886  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif 

de  la  marine  un  crédit  provisoire  de  237,335  francs 205 

IO*>.  Arrêté  du  26  juin    1886  ouvrant  au   Directeur  de  l'Intérieur  un 

ciédit  provisoire  de  10.000  francs 205* 

1G6.  Décision  du  26  juin  1886  dispensant  M.  Maréchal  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  70,  148,  167  et  168  du  Code  civil  à 

l'effet  de  contracter  mariage 206 

163.  Décision  du  30  juin  1886  dispensant  M.  Bonnet  (Léonard)  des 
formalités  prescrites  par  l'article  70  du  Code  civil  à  l'effet  de 
contracter  mariage 206 


168  à  18©.  Nominations,  mutations,  etc 206 


N°  151.  -7-  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Déclaration  de  cumul  à  in- 
1        sérer  dans  les  états  ou  quittances  de  solde. 

^Administratif  •  des  Colonies:  Sous-Direction  politique;    —    Sous-Direction    économique  et 
financière,/  -'  bureau:  Affaires  militaires  ;  0e  bureau  :  Finances  et  Comptabilité  matières.) 

\  Paris,  le  26  mars  1886. 

Monsieur  le  Gouverneur, —  La  Cour  des  comptes  a  fait  connaître, 
par  voie  de  référé,  qu'elle  avait  eu  l'occasion  de  constater  que  la 
mention  de  déclaration  relative  au  cumul  n'était  pas  toujours  im- 
primée sur  les  formules  et  extraits  d'ordonnances  et  de  mandats,  ou 
bien  qu'elle  n'était  pas  signée  par  les  parties. 

Aux  termes  de  l'article  36  du  décret  du  1er  juin  1875  portant  règle- 
ment sur  la  solde,  un  traitement  quelconque  à  la  charge  de  l'Etat 
ne  peut  être  cumulé  avec  la  solde  d'activité  ou  de  non  activité 
que  dans  certains  cas  exceptionnels. 

D'autre  part,  le  règlement  du  14  janvier  1869  (articles  38,  102  et 
paragraphes  5  et  39  des  prescriptions  générales  en  matière  d'or- 
donnancement, etc.)  contient  des  prescriptions  formelles  sur  l'obli- 
gation de  donner  aux  comptables  du  Trésor  et  à  la  Cour  des  comp- 
tes les  moyens  d'apprécier,  sous  tous  les  rapports,  la  position  de  la 
partie  prenante  en  ce  qui  concerne  l'application  des  lois  et  règle- 
ments sur  le  cumul. 

Le  décret  du  10  novembre  1882  ayant  rendu  ces  dispositions 
applicables  aux  colonies,  les  ordonnateurs  secondaires  doivent  veil- 
ler à  ce  que  la  déclaration  du  cumul  soit  imprimée  et  remplie  sur 
les  états,  décomptes  et  autres  pièces  comptables  lorsque  lesdits 
états  sont  émargés  à  l'avance. 
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De  même,  le  comptable  qui  reçoit  la  quittance  à  sa  caisse  doit 
exiger,  en  exécution  de  l'article  159  du  même  acte,  que  ladite  dé- 
claration, imprimée  sur  l'extrait  d'ordonnance  ou  le  mandat,  soit 
signée,  en  sa  présence,  par  le  titulaire. 

Les  fonctionnaires  et  employés  qui  jouissent  de  plusieurs  traite- 
ments à  la  charge  de  différents  services  sont  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  :  il  importe  essentiellement  que  ce  principe  soit  rigou- 
reusement observé. 

A  titre  de  renseignements,  je  vous  indique  ci-après  la  teneur  de 
la  quittance  qui  figure  sur  les  formules  employées  par  l'administra- 
tion centrale  et  qui  paraissent  donner  pleine  satisfaction  aux  exi- 
gences de  la  Cour  des  comptes: 

«  Je  reconnais  avoir  reçu  de ! la  somme  brute 

énoncée  ci-dessus,  et  je  déclare  ne  me  trouver  dans  aucun  des  cas  prévus  par 
les  lois  et  décrets  prohibitifs  du  cumul.  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'assurer  l'exécution  des  dispositions 
contenues  dans  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Signé:   A.  DE  LA  Pt^lTE. 
Pour  ampliation  : 

Le  Sous-Directeur  chargé  de  la  sous-direction  politique, 
Signé  :  Albert  Grodet. 


IV0  lo2.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  au    recouvrement  des 

droits  de  douane,  d'octroi  de  mer,  de  consommation,  etc. 

(Administration  des  Colonies;  Sous-Direction  économique  et  fioancière,  5e  bureau.) 

Paris,  le  14  avril  1886. 

Messieurs,  —  Une  divergence  d'opinion  s'est  élevée  entre  le  ser- 
vice des  douanes  et  le  trésorier-payeur  d'une  de  nos  colonies  au 
sujet  des  poursuites  à  exercer  pour  le  recouvrement  des  droits  de 
douane  garantis  par  soumissions  cautionnées. 

D'une  part,  le  service  des  douanes  est  d'avis  que  le  trésorier- 
payeur,  remplissant  les  fonctions  de  receveur  des  douanes,  a  seul 
qualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  des  droits  dont  il  est  pé- 
cuniairement responsable;  d'autre  part,  le  trésorier-payeur  fait  re- 
marquer que  les  droits  de  douanes  sont,  en  principe,  des  droits  au 
comptant,  dont  l'acquittement  doit  précéder  la  livraison  des  mar- 
chandises. Il  décline,  dès  lors,  toute  responsabilité  si  l'administra- 
tion, après  avoir  fait  souscrire  au  redevable  une   soumission  eau- 
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lionnée,  autorise  l'enlèvement  des  marchandises  ;  et  il  soutient  que 
c'est  au  service  liquidateur,  qui  seul  est  intervenu,  qu'incombe  le 
soin  de  poursuivre  les  débiteurs  auxquels  des  délais  ont  été  accor- 
dés. 

La  question  a  été  examinée  par  les  deux  Départements  des 
Finances  et  de  la  Marine  et  des  colonies,  et  il  a  paru  que  le  différend 
provenait  d'une  confusion  des  attributions  de  l'administration  des 
douanes  et  du  trésorier-payeur. 

Il  n'est  point  douteux,  en  effet,  que  le  décret  du  20  novembre  1882, 
article  178,  en  chargeant  les  trésoriers-payeurs  des  colonies  de  la 
perception  des  droits  de  douanes,  leur  a  conféré  tous  les  droits  et 
actions  appartenant  aux  receveurs  spéciaux  de  ces  produits  et  parmi 
lesquels  figure  le  droit  de  contrainte  établi  par  les  articles  49  et  50 
de  l'arrêté  du  30  fructidor  an  XII. 

Le  trésorier-payeur  a  donc  le  droit  et  la  mission  de  poursuivre, 
par  voie  ^e  contrainte,  les  redevables  de  taxes  de  douanes  qui  ne 
s'acquittj  t  pas  dans  les  délais  déterminés  par  les  soumissions.  Mais, 
d'un  auLu*  côté,  il  est  de  principe  que  celui-là  seul  qui  est  respon- 
sable dii  recouvrement  de  l'impôt,  a  le  droit  d'accorder  un  délai  et 
de  permettre  l'enlèvement  du  gage  qui  garantit  ce  recouvrement. 
Or  ce  principe  semble  avoir  été  complètement  méconnu  dans  la 
colonie  où  s'est  élevé  le  différend  dont  il  s'agit;  c'est  le  service  des 
douanes  qui  accorde,  sans  risque,  un  délai  de  paiement,  en  faisant 
souscrire  les  soumissions  et  qui  permet  l'enlèvement  du  gage  de  la 
recette:  dans  ces  conditions,  le  trésorier-payeur  ne  saurait  être 
rendu  responsable  du  non -recouvrement. 

J'estime  que  ce  système  ne  doit  pas  être  maintenu  et  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  dans  les  colonies  les  règles  en  usage  dans  la  métro- 
pole. En  conséquence,  le  trésorier-payeur  doit  avoir  seul  le  droit: 
1°  d'exercer  des  poursuites  par  voie  de  contrainte  pour  le  recou- 
vrement des  taxes  de  douanes  en  retard  ;  2°  de  faire  passer  les 
soumissions  cautionnées  permettant  l'enlèvement  des  marchandises 
avant  liquidation  et  acquittement  des  taxes. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  de  quelle  manière 
le  recouvrement  des  droits  à  l'importation  et  à  l'exportation  (droits 
de  douane,  d'octroi  de  mer,  de  consommation,  de  sortie  sur  les 
denrées  du  crû,  etc.)  est  opéré  dans  la  colonie.  Dans  le  cas  où  la 
réglementation  en  vigueur  ne  serait  pas  conforme  aux  principes 
exposés  ci-dessus,  il  conviendrait  de  la  modifier  sans  retard  et  de 
m'adresser,  à  cet  effet,  un  projet  de  décret. 

Vous  pourrez  vous  guider,  à  cette  occasion,  sur  le  décret  du 
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17  décembre  1885  relatif  au  paiement  des  droits  de  douanes  à 
Saint-Pierre  et  Miquelon. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  A.  DE  LA  PORTE. 
Pour  ampliation  conforme  : 

Le  Sous-Directeur  des  colonies, 
Chargé  de  la  Sous-Direction  Économique  et  Financière, 
Signé  :  Goldscheider.) 


X°  lo5.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  4  juin  1886, 
M.  Cognet  (J.-T.)  a  été  admis  à  subir  l'examen  prescrit  par  le  para- 
graphe numéroté  3°  de  l'article  5  de  l'arrêté  du  17  mai  1886,  dans 
le  but  d'être  nommé  défenseur  près  les  tribunaux  de  Papeete. 


X°  lo4.  —   DÉCISION  prescrivant  les  dispositions  à  prend j?  pour  l'ar- 
rivée du  Gouverneur. 


IKUl 


Le  Gouverneur^,  t.  des  Etablissements  français  de  l'tVéanie, 

Vu  l'ordonnance  du  24  janvier  1829  réglant  les  honneurs  attri- 
bués au  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  laquelle  est  rendue 
applicable  aux  Etablissements  français  de  l'Océanie  par  l'instruction 
ministérielle  du  26  juin  1860; 

Vu  le  décret  du  23  mars  1886  nommant  M.  Lacascade  Gouver- 
neur des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Décide  : 

A  l'arrivée  sur  rade  du  bâtiment  qui  amènera  M.  le  Gouverneur 
Lacascade  : 

1°  L'officier  détaché  près  le  Gouverneur  et  le  lieutenant  de  port 
iront  à  bord  le  complimenter  et  recevoir  ses  ordres  sur  le  moment 
de  son  débarquement. 

2°  A  l'instant  où  il  quittera  le  bâtiment  pour  se  rendre  à  terre, 
un  des  navires  de  la  station  locale  désigné  par  un  ordre  ultérieur 
fera  une  salve  de  15  coups  de  canon;  à  son  arrivée  à  terre,  le 
même  salut  sera  répété  par  la  batterie  du  Mont  Faaire. 

3°  L'état-major  de  la  place,  à  la  tête  d'un  détachement  de  cin- 
quante hommes  d'infanterie  de  marine  commandé  par  le  comman- 
dant et  le  lieutenant  d'une  des  compagnies,  le  recevra  sur  le  rivage  ; 
le  détachement  accompagnera  le  Gouverneur  jusqu'à  l'hôtel  du  Gou- 
vernement, où  il  attendra  ses  ordres. 
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4°  La  garnison  de  Papeete,  y  compris  la  gendarmerie,  prendra  les 
armes  et  se  rangera  en  bataille  snr  le  quai,  en  face  de  l'endroit 
choisi  pour  le  débarquement,  sous  le  commandement  de  M.  le  capi- 
taine commandant  le  détachement  d'infanterie  de  marine. 

Les  troupes  porteront  les  armes,  les  clairons  et  trompettes  sonne- 
ront aux  champs. 

5°  A  son  arrivée  à  l'hôtel  du  Gouvernement,  M.  le  Gouverneur 
Lacascade  sera  reçu  à  la  porte  principale  par  le  Gouverneur  p.  ?'.,  le 
Directeur  de  l'Intérieur^,  i.,  le  Chef  du  service  judiciaire^,  i.,  les 
membres  du  Conseil  privé,  et  les  personnes  ayant  rang  individuel. 

MM.  les  membres  du  Conseil  général,  MM.  les  chefs  de  service  et 
de  corps,  MM.  les  commandants  des  bâtiments  de  la  station  locale, 
les  fonctionnaires  et  officiers  placés  sous  leurs  ordres,  MM.  les 
membres  du  Tribunal,  de  la  Chambre  de  commerce  et  de  la  Chambre 
d'agriculture,  prévenus  en  temps  opportun,  se  réuniront  dans  le 
salon  de  l'hôtel,  où  ils  prendront  rang  conformément  à  la  décision 
locale  du  if  juillet  1883. 

La  tenue  sera  la  grande  tenue. 

6°  Il  ser/'fait,  dans  les  24  heures,  des  visites  de  corps,  en  grande 
tenue,  par  toutes  les  administrations  et  les  services  de  la  colonie. 

Un  ordre  ultérieur  fera  connaître  le  jour  et  l'heure  auxquels  les 
présentes  dispositions  devront  être  appliquées. 

Papeete,  le  9  juin  1886. 
Signé  :  MORACCHINÏ. 


IV.   Io5.  —  ORDRE  relatif  à  la  réception  dans  la  colonie  de  M.  Mathivet, 
Directeur  de  l'Intérieur. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  23  mars  1886  nommant  M.  Mathivet  Directeur 
de  l'Intérieur  à  Tahiti  ; 

Vu  l'annonce  de  l'arrivée  prochaine  de  ce  chef  d'administration 
dans  la  colonie  ; 

Vu  les  articles  7  et  8  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1829  réglant 
les  honneurs  et  préséances  dus  à  divers  fonctionnaires  de  la  Guyane 
française  ; 

Vu  l'ordonnance  organique  du  27  août  1828,  ensemble  la  dépêche 
ministérielle  du  26  juin  1860, 

Ordonne  : 

A  l'arrivée  du  bâtiment  sur  lequel  M.  Mathivet,  Directeur  de 
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l'Intérieur,  aura  pris  passage,  le  lieutenant  de  port  se  rendra 
à  bord,  et  lui  fera  connaître,  après  avoir  pris  les  ordres  du 
Gouverneur,  l'heure  de  sa  réception  à  l'hôtel  du  Gouverne- 
ment. 

Ce  chef  d'administration  sera  reçu  sur  le  quai  de  la  Manutention 
par  le  lieutenant  de  port  et  par  une  garde  de  quinze  hommes  d'in- 
fanterie de  marine,  commandée  par  un  sous-lieutenant,  qui  l'escor- 
tera à  l'hôtel  du  Gouvernement  et  l'accompagnera  ensuite  jusqu'à 
son  hôtel. 

Il  y  sera  reçu  par  les  autorités  civiles  de  Papeete  et  par  les  fonc- 
tionnaires et  employés  sous  ses  ordres. 

Il  lui  sera  fait  des  visites  de  corps,  qu'il  rendra  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Papeete,  le  9  juin  1886. 

Signé:  MORACCHIN1. 


N°  156.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  12  jlin  1886, 
dispense  a  été  accordée  au  sieur  Brodien  (Georges-Gustave]  à  l'effet 
de  contracter  mariage  avec  la  demoiselle  Ann-Elisabeth  Henry,  sa 
belle-sœur. 


latedu  12  j\n  1 

*es-Guslavef  à  1' 


IV0  157.  —  ARRETE  mettant  à  la  disposition  de  M.  Pougin  de  la  Mai- 
sonneuve,  président  du  comité  d'organisation  de  la  Fête  nationale,  une 
sornrm  nette  de  14,000  francs. 

Le  Gouverneur/?,  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour  l'exer- 
cice 1886  ; 
Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur;;.  «'., 

Arrête  : 

Art.  1er.  Une  somme  nette  de  quatorze  mille  francs,  imputable 
sur  le  Chapitre  VIII,  art.  2,  du  budget  local,  sera  mise  à  la  disposi- 
tion de  M.  Pougin  âr,  la  Maisonneuve,  trésorier-payeur,  président 
du  Comité  d'organisation  de  la  fête  nationale,  au  moyen  d'un  man- 
dat d'avances  au  Directeur  de  l'Intérieur. 

Les  pièces  justificatives  de  la  dépense  devront  être  rattachées  au 
mandat. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur/),  i.  est  chargé  de  l'exécution  du 
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présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  où  besoin  sera  et  inséré  au 
Bulletin  offîcict  de  la  colonie. 


Papeete,  le  18  juin  1886. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur,  p.  i. 


N°  i«58.  —  ARRÊTÉ  portant  prélèvement  sur  la  caisse  de  réserve  d'une 
somme  de  Q6,l43fr.  18  c. 

Le  Gouverneur;;,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  26  du  décret  du  28  décembre  1885  concernant  le 
Gouvernement  des  Etablissements  français  de  l'Océanie; 

Vu  les  articles  51  et  54  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  des  recettes  de  l'exercice 
1885  au  t  jre  Recettes  extraordinaires  —  Prélèvement  sur  la  caisse 
de  réservjx; 

Considérant  qu'il  convient  d'affecter  aux  dépenses  engagées  au 
titre  Dépenses  extraordinaires  les  ressources  qui  leur  sont  dévolues; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Un  prélèvement  de  vingt-six  mille  cent  quarante-trois 
francs  soixante- dix-huit  centimes  sera  fait  sur  la  Caisse  de  réserve 
pour  être  affecté  à  la  régularisation  des  dépenses  effectuées  au 
titre  Dépenses  extraordinaires^  exercice  1£85. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  18  juin  1886. 

Signé  :    MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  Alph.  Bonnet. 
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N°  159. — ARRÊTÉ  allouant  aux  budgets  des  dépendances,  exercice  1885, 
une  subvention  de  26,764  fr.  92  c. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Elmlissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  26  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouverne- 
ment des  Établissements  français  de  l'Océanie; 

Vu  les  prévisions  des  recettes  inscrites  aux  budgets  des  dépen- 
dances, exercice  1885; 

Attendu  que  les  recouvrements  effectués  sont  inférieurs  aux  dé- 
penses engagées  et  qu'il  y  a  lieu  de  régulariser  ces  dernières  avant 
la  clôture  de  l'exercice  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Une  subvention  d'une  somme  de  vingt-six  mille  sept 
cent  soixante-quatre  francs  quatre-vingt-douze  centimes  est  allouée 
aux  budgets  des  dépendances,  exercice  1885.  J 

Cette  subvention  sera  fournie  par  un  crédit  suppîémen  lire  d'une 

somme  égale  inscrit  au  budget  des  dépenses  des  îles  Tahili  et  Moo- 

rea,  même  exercice.  I 

Répartition  : 

Marquises 11.751  75 

Tuaraotu 13.510  26 

Gambier 1.365  20 

Tubuai,  etc 137  71 

Total 26.764   92 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie.  Papeete,  le  18  juin  1886. 

Signé:  MORACCHINI . 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé:  Alph.  Bonnet. 


N°  160.  —  ARRETE  ouvrant  aux  budgets  des  dépendances  des  crédits 
supplémentaires  montant  à  la  somme  de  19,216  fr.  89  c. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'absence  de  crédits  aux  budgets  des  dépendances,  exercice 
1885,  Dépenses  des  exercices  clos; 

Bull.  off.  n°  6.  —  Année  1886.  1. 
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Vu  la  nécessité  de  procéder  à  la  régularisation  des  dépenses 
engagées  à  ce  titre  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ; 
Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  ?'.  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  aux  budgets  des  dépendances,  exercice 
1885,  des  crédits  supplémentaires  s'élevant  ensemble  à  la  somme  do 
dix-neuf  mille  deux  cent  seize  francs  quatre-vingt-neuf  centime**, 
affectés  aux  dépenses  des  exercices  clos;  savoir  : 

Marquises 7 .  549  29 

Tuamotu 10.029  40 

Gambier 1 .638  20 

Total 19.21C  89 

11  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  dudit  exer- 
cice, t  { 

Art.  2.  La  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie» 

Papeel'e,  le  18  juin  1886. 

Signé  :  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  Alph.  Bonnet. 

No  161.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exercice  1885, 
un  crédit  supplémentaire  de  26,764  fr.  92  c. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  en  date  de  ce  jour  allouant  aux  budgets  des  dépen- 
dances une  subvention  d'une  somme  de  vingt-six  mille  sept  cent 
soixante-quatre  francs  quatre-vingt-douze  centimes  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  service  Local,  exercice  1885, 
un  crédit  supplémentaire  de  vingt-six  mille  sept  cent  soixante-qua- 
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Ire  francs  quatre-vingt-douze    centimes,    Chapitre  IV,   article  3, 
Subventions  ;  savoir: 

Marquises 11.751  75 

Tuamotu. 13.510  26 

Garabier 1 .365  20 

Tubuai,  etc 137  71 

Total 26.764   92 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  dudit  exer- 
cice. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie.  Papeete,  le  18  juin  1886. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i. 

Signé  :  Alph.  Bonnet. 


Signé  :   MORACCHINI. 


»o« 
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IVo  162.  —   DÉCISION  déléguant  à  M.    de    Nays-Candau,    capitaine 
d'artillerie,  le  commandement  effectif  des  troupes  de  terre  et  de  mer. 

Le  Gouverneur/?,  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  6  et  11  du  décret  organique  du  28  décembre  1885, 

Décide  : 
M.   de   Nays-Candau,  capitaine  d'artillerie,    exercera  vis-à-vis 
des  troupes  de  la  colonie  les  attributions  conférées  au  commandant 
militaire  par  le  titre  III  du  décret  du  12  décembre  1874  concernant 
le  gouvernement  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
Cet  officier  prendra  le  titre  de  commandant  des  troupes. 
La  présente  décision,  qui  aura  son  effet  à  partir  de  ce  jour,  sera 
enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  19  juin  1886. 

Signé:   MORACCHINI. 


IV'  165.  —  ARRÊTÉ  promulguant  dans  la  colonie  la  loi  et  le  décret  du 
27  mars  1886  relatifs  à  la  convention  de  V  Union  postale  universelle  (loi, 
décret  et  tarif  y  annexés). 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  59,  §  Ier,  du  décret  organique  du  28  décembre  1885  ; 
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Vu  la  dépêche  ministérielle  du  ±2  avril  1886; 
Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

A  Rit  et k  : 

Art.  1er.  Sont  promulgués  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanie,  pour  y  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur: 

1°  La  loi  du  27  mars  1886  portant  approbation  d'actes  addition- 
nels à  la  convention  de  l'Union  postale  universelle  conclus  à 
Lisbonne,  le  21  mars  1885; 

2°  Le  décret  du  même  jour  modifiant  le  tarif  applicable  en 
France  aux  correspondances  de  toute  nature  à  destination  de  l'é- 
tranger et  des  colonies. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 


R  r  le  Gouverneur  : 
Le  Direa.ïur  de  V Intérieur  p.  i. 
Si/fôé  :  Alph.   Bonnet. 


Papeete,  le  26  juin  1886. 
Signé  :  MORACCHINI. 


Loi  portant  approbation  :  1°  d'actes  additionnels  à  la  convention  de  VUnion 
postale  universelle  et  aux  'arrangements  concernant  les  lettres  avec 
valeurs  déclarées,  les  mandats  de  poste  et  les  colis  postaux;  2°  d'un 
arrangement  concernant  le  service  des  recouvrements  par  la  poste,  conclus 
à  Lisbonne  le  21  mars  1885. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ratifier  et, 
s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter: 

1°  L'acte  additionnel  à  la  convention  de  l'Union  postale  du 
1er  juin  1878; 

2°  L'acte  additionnel  à  l'arrangement  concernant  les  lettres  avec 
valeurs  déclarées  du  1er  juin  1878  ; 

3°  L'acte  additionnel  à  l'arrangement  concernant  les  mandats  de 
poste  du  4  juin  1878; 

4°  L'acte  additionnel  à  la  convention  concernant  les  colis  pos- 
taux du  3  novembre  1880; 

5°  L'arrangement  concernant  le  service  des  recouvrements — 

Qui  ont  été  conclus  à  Lisbonne,  le  21  mars  1885,  et  dont 
les  copies  authentiques  demeurent  annexées  à  la  présente 
loi  (1). 

(I)  Le  texte  des  actes  additionnels  et  de  l'arrangement  sera  publié  officiellement 
après  l'échange  des  ratifications  des  puissances  contractantes. 
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Art.  2.  Des  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois  détermineront  les 
droits  ou  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  actes  additionnels  et  arran- 
gements susmentionnés  dans  tous  les  cas  où  la  faculté  est  laissée 
aux  parties  contractantes  d'établir  le  taux  de  ces  droits  ou 
taxes. 

Art.  3.  Seront  également  fixées,  par  décrets  insérés  au  Bulletin 
des  lois,  les  conditions  de  tarif  ou  autres  applicables  dans  les  rela- 
tions postales  des  bureaux  français  à  l'étranger,  soit  entre  eux,  soit 
avec  la  France  et  l'Algérie,  soit  avec  les  colonies  françaises  et  les 
pays  étrangers. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham- 
bre des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  27  mars  1886. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  du,  Conseil,  Le  Ministre 

Ministre  des  affaires  étrangères ,         des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé:  G.   de  FREYGINET.  Signé:  GRANET. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé  :  AUBE. 


\ 


Décret  modifiant  le  tarif  applicable  en  France  aux  correspondances 
de  toute  nature  à  destination  de  l'étranger  et  des  colonies. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  19  décembre  1878  qui  autorise  le  Président  de  la 
République  à  ratifier  et  à  faire  exécuter  la  convention  de  l'Union 
postale  universelle  conclue  à  Paris  le  1er  juin  1878; 

Vu  la  loi  du  27  mars  1886  portant  approbation  de  l'acte  addition- 
nel à  la  convention  précitée  conclu  à  Lisbonne  le  21  mars   1885; 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  mi- 
nistre  de   la  marine  et  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  taxes  à  percevoir  en  France,  en  Algérie,  en  Tunisie 
et  dans  les  bureaux  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  à  Tri- 
poli de  Barbarie,  au  Maroc  et  à  Shang-Haï,  sur  les  correspondances 
ordinaires  (lettres,  cartes  postales  simples  et  avec  réponse  payée, 
papiers  d'affaires,  échantillons  de  marchandises,  journaux  et  autres 
imprimés)  à  destination  des  pays  énumérés  au  tableau  qui  est 
annexé  au  présent  décret,  et  sur  les  lettres  non  affranchies  pro- 
venant des  mômes  pays,  seront  perçues  conformément  au  tarif  fixé 
par  ledit  tableau. 

Art.  2.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'article  1er  précédent, 
la  taxe  d'affranchissement  à  percevoir  en  France  sur  les  lettres  à 
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destination  de  la  Belgique,  de  l'Espagne  et  de  la  Suisse,  sera  réduite 
à  20  centimes  pour  la  Belgique  et  la  Suisse  et  à  15  centimes  pour 
l'Espagne,  par  15  grammes  ou  fraction  de  15  grammes,  lorsque  la 
distance  en  ligne  droite  cuire  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  de 
destination  ne  dépassera  pas  30  kilomètres.  Les  lettres  non  affran- 
chies provenant  des  trois  pays  précités  et  circulant  dans  le  même 
rayon  de  30  kilomètres  seront  taxées  à  raison  de  30  centimes  par 
15  grammes. 

Art.  3.  Les  correspondances  affranchies  déposées  dans  les  bu- 
reaux de  poste  français  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  au  Maroc  et 
à  Sliang-Haï,  à  destination  de  la  France,  de  l'Algérie,  de  la  Tunisie, 
de  Tripoli,  et  les  lettres  non  affranchies  de  la  France,  de  l'Algérie, 
de  la  Tunisie,  de  Tripoli,  distribuées  par  les  mêmes  bureaux,  seront 
respectivement  passibles  des  taxes  indiquées  au  tarif  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  4.  Les  taxes  applicables  dans  les  colonies  françaises  aux 
correspondances  à  destination  ou  provenant  de  la  France,  de  l'Al- 
gérie, de  la  Tunisie,  de  Tripoli  de  Barbarie,  des. colonies  ou  établis- 
sements français  et  de  tous  les  pays  étrangers  dénommés  au  tableau 
qui  fait  suite  au  présent  décret,  seront  perçues  conformément  aux 
indications  du  tarif  fixé  par  ledit  tableau. 

Art.  5. ."".es  correspondances  de  toute  nature  insuffisamment 
affranchie*  seront  passibles,  à  la  charge  des  destinataires,  d'une 
taxe  double  du  montant  de  l'insuffisance. 

Lorsque  l'évaluation  de  la  taxe  à  appliquer  aux  correspondances 
dont  il  s'agit  fera  ressortir  une  fraction  inférieure  à  5  centimes, 
cette  fraction  sera  portée  à  cinq  centimes. 

Art.  6.  Les  correspondances  de  toute  nature  pourront  être  expé- 
diées sous  recommandation  dans  toutes  les  relations  mentionnées 
aux  articles  précédents. 

Les  expéditeurs  de  correspondances  recommandées  devront 
acquitter,  en  sus  de  la  taxe  fixée  pour  l'affranchissement  de  corres- 
pondances ordinaires  de  même  nature,  un  droit  uniforme  de 
25  centimes  par  objet. 

En  cas  de  perte  d'un  envoi  recommandé,  et  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  il  sera  payé  une  indemnité  de  50  francs  à  l'expéditeur,  ou, 
sur  la  demande  de  celui-ci,  au  destinataire,  sauf  le  cas  où  l'envoi 
serait  originaire  ou  à  destination  d'un  pays  qui,  d'après  sa  législa- 
tion, n'est  pas  responsable  pour  la  perte  des  objets  recommandés 
à  l'intérieur. v 

Le  payement  de  cette  indemnité  aura  lieu  dans  le  plus  bref  délai, 
et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  récla- 
mation. 

Toute  réclamation  d'indemnité  sera  prescrite  si  elle  n'a  pas  été 
formulée  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  remise  à  la  poste  de 
l'objet  recommandé. 

Art.  7.  L'expéditeur  de  tout  objet  recommandé  pourra  demander, 
au  moment  du  dépôt  de  cet  objet,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa 
réception  par  le  destinataire. 
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Dans  ce  cas,  il  payera  d'avance  un  droit  fixe  de  10  centimes  pour 
le  port  de  l'avis. 

Art.  8.  Les  conditions  de  tarif  ou  autres  auxquelles  sont  sou- 
mis les  objets  de  correspondance  de  toute  nature  circulant  à  l'inté- 
rieur du  territoire  français,  seront  applicables  aux  échanges  établis 
ou  à  établir  entre  la  France  et  l'Algérie  d'une  part,  et  les  bureaux 
français  en  Tunisie  et  à  Tripoli  de  Barbarie  d'autre  part,  entre  les 
bureaux  français  de  Tunisie  et  le  bureau  français  de  Tripoli  de 
Barbarie,  ainsi  que  de  bureau  français  à  bureau  français  à  l'inté- 
rieur de  la  Tunisie. 

Art.  9.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  a 
partir  du  1er  avril  1886. 

Art.  10.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  11.  Le  présidentdu  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 
le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  et  le  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  mars  1886. 

Signé  :  Jules  GRI< 


I 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil,  ministre  des  Le  ministre  des  postes  et  des 

affaires  étrangères,  télégraphes, 

Signé  :  C.  DE  FREYCINET.  Signé  :  GRANET. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 


|  Tarif, 
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X°  164.  —   ARRÊTÉ  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif  de  la 
marine  un  crédit  provisoire  de  237 ,355  francs. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  retard  dans  l'arrivée  des  avis  de  délégations  ministérielles 
des  crédits  destinés  à  acquitter  les  dépenses  du  service  Colonial 
pendant  le  2e  semestre  1886  ; 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  d'assurer  la  marche  du  service  ; 

Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ; 

Vu  l'ordonnance  de  délégation  ministérielle  du  26  janvier  1886, 
numérotée  11,  ouvrant  des  crédits  pour  le  1er  semestre  1886  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Un  crédit  provisoire  de  deux  cent  trente-sept  mille  trois 
cent  cinquante-cinq  francs  est  ouvert  au  Chef  du  service  adminis- 
tratif de  la  marine  pour  les  dépenses  des  services  miiitajres  pen- 
dant le  2e  semestre  1886,  et  se  répartit  ainsi  qu'il  suit: 

Chapitre  5 82.955  f'r. 

—  7 3.900 

—  9 30.000 

—  10 25.000 

—  11 4.850 

—  12 87.850 

—  13 2.900 

Total 237.355  fr. 

Art.  2.  Ce  crédit  servira  jusqu'à  la  réception  des  ordonnances  de 
délégation  du  Ministre  auxquelles  il  supplée  et  sera  à  cette  époque 
annulé  dans  les  écritures  de  l'Administration  et  du  trésorier-payeur. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué 
partout  où  besoin  sera  et  notifié  au  trésorier-payeur  de  la  co- 
lonie. Papeete,  le  26  juin  1886. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  MORACCHINI. 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  E.  Masson. 

r-nomr» 

N°  i(5ô.  —  ARRÊTE  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur  un  crédit  pro- 
visoire de  1 0 ,000  francs . 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'insuffisance  du  crédit  délégué  au  Directeur  de  L'intérieur  au 
titre  du  service  Colonial,  Chap.  4.  Cultes; 
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Vu  la  nécessité  d'assurer  le  paiement  de  la  solde  du  personnel  de 
ce  service; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service  finan- 
cier des  colonies; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  t.; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Un  crédit  provisoire  de  dix  mille  francs  est  ouvert  au 
Directeur  de  l'Intérieur  pour  assurer  le  paiement  de  la  solde  du 
personnel  des  cultes  à  Tahiti. 

Art.  2.  Il  en  sera  tenu  compte  au  titre  du  Cliap.  4,  Personnel  des 
Cultes,  exercice  1886,  service  Colonial. 

Art.  3.  Ce  crédit  sera  annulé  à  l'arrivée  de  l'ordonnance  de  dé- 
légation qui  sera  demandée  au  Département,  auquel  une  copie  du 
présent  arrêté  sera  transmise. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  a l 'été,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera.       /-  Papeete,  le  26  juin  1886. 

Signé  :  MORACCII1NI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l  Intérieur  p .  i., 

Signé  :  Alph.  Bonnet. 


N°  166.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  26  juin  1886, 
M.  Maréchal  (Eugène-Auguste)  a  été  dispensé  des  conditions,  for- 
malités, productions  et  publications  prescrites  par  les  articles  70, 
148,  167  et  168  du  Code  civil,  à  l'effet  de  contracter  mariage  avec 
la  demoiselle  Afaiau  (Germaine). 


\°  167.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  30  juin  1886, 
M.  Bonnet  (Léonard),  secrétaire  du  délégué  des  services  adminis- 
tratifs à  Taiohae,  est  dispensé  des  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 70  du  Code  civil. 

NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Par  décision  Présidentielle  : 

—  En  date  du  19  février  188G  — 
i\o  168.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Lecomte  (Georges-Ernest) 
a   été    nommé  au  commandement  de  la  canonnière  Lynx,  à  la 
station  locale  de  Tahiti. 
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Pau  décisions  du  Gouverneur  : 
—  En  date  du  7  juin  1886  — 
No  169.  —  Sont  ratifiées  les  élections  des  chefs-adjoints,  con- 
seillers titulaires  et  conseillers  suppléants|des  îles  ïuamotu  dont  les 
noms  suivent  : 

District  de  Tikahau. 

Chef-adjoint  :  Rere  a  Tereali. 
Conseillers  titulaires. 
Mahuru  a  Tefeiau.  I  Rua  a  Tevivi. 


Tetuarere  a  Tiapati. 

Hikitahi  a  Tagia. 
Maro  a  Ma  rere. 
Tehau  a  Tumufenua. 


Conseillers  suppléants. 

Tautua  a  Temahaukura. 
Pakake  a  Toria. 


\ 


District  de  Temarie. 

Chef-adjoint  :  Tehina  a  Takotua. 
Conseillers  titulaires. 
Turihono  a  Maire.  Raka  a  Taharia. 

Tuamea  a  Rura. 

Conseillers  suppléants. 
Koe  a  Toromoho.  i  Tuepa. 

Tetahae.  Tetuaroa  a  Maruake. 

Tapaiaha  a  Tuhoe.  I 

District  de  Tuuhora. 

Chef-adjoint  :  Tatararu  a  Hau. 
Conseillers  titulaires. 
Nuanua  a  Tetoka.  Benjamin  Tuhoe  a  Toarere. 

Pascal  Henea  a  Maroto. 


Conseillers  suppléants. 

Motai  a  Temaeva. 
Viriamu  Toarere  a  Toarere. 


Rokua  Kaua  a  Tagihia 
Pai  a  Taharagi. 
Maui  a  Moo. 

—  En  date  du  9  juin  1886  - 


N°  170.  —  M.  Cognet  (J.-T.)  a  été  nommé  défenseur  près  les 
tribunaux  de  Papeete. 

—  En  date  du  IG  juin  1886  — 

No  171  —  Le  commandement  de  la  goélette  Nu/iiva  a  été 
tremis  par  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Winter  à  M.  le  lieutenant  de 
vaisseau  Leudet-Delavallée. 

N°  172.  —  Le  commandement  de  la  goélette  A  or  ai  a  été  remis 
;par  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Lebris  à  M.  le  lieutenant  de  vais- 
seau Reux. 

N°  175.  —  Mm(>s  Berger  (Rosalie),  en  religion  sœur  Sainte-Lydie  ; 
Jeanjean  (Marie),  en  religion  sœur  Ravenore;  Musset  (Annotte),  en 
religion  sœur  Féùce,  débarquées  du  San  Martin  le  1 G  juin  courant, 
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ont  été  destinées  à  l'hôpital  militaire  de  Papeete,.à  compter  de  la 
môme  date. 

-  En  date  du  19  juin  1886  — 

\°  174.  — M.  le  lieutenant  Le  Brun-Renaud  prendra,  à  compter 
du  21  juin  courant,  le  commandement  du  détachement  de  gendar- 
merie de  Tahiti,  en  remplacement  de  M.  le  capitaine  Lan  tin. 

-  En  date  du  11  juin  1880  - 

IN0  17*5.  —  Le  sieur  A.  Corne  a  été  nommé  3e  gardien  de  phare 
à  la  Pointe  Vénus  (emploi  vacant). 

—  En  date  du  23  juin  188G  - 

i\°  17(>.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Leudet-Delavallée  (Ar- 
mand-Louis), commandant  de  la  goélette  à  voiles  la  Aiihiva,  exer- 
cera cumulativemenl  les  fonctions  d'Administrateur  aux  îles  Mar- 
quises, et  celles  de  juge  de  paix  du  canton  formé  par  les  îles  du 
groupe  Nord-Ouest  de  cet  archipel,  en  remplacement  de  M.  Winterj 
appelé  à  continuer  ses  services  en  France. 

Cet  officier  remplira,  en  outre,   les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  dans  les  conditions  prévues  à  l'arrêté  du  14  avril  1882. 
—  En  date  du  25  juin  188G  - 

N°  lf/.  —  M.  Gagelin  (Simon),  ex-sergent  au  29e  régiment 
d'infanterie  de  ligne,  est  nommé,  à  titre  temporaire,  agent  de 
3e  classe  du  service  actif  des  contributions. 

N°  178.  —  Un  congé  de  convalescence  pour  la  France,  dont  la 
durée  sera  fixée  ultérieurement  par  le  Ministre  de  la  Marine  et  des 
colonies,  est  accordé  à  M.  Delacour  (Joseph-Marie-Henri),  garde 
d'artillerie  de  3e  classe  (section  des  conducteurs  de  travaux). 


Par  décisions  du  Directeur  de  l  Intérieur  : 
-  En  date  du  19  juin  1886  — 
K°  179.  —  M.  Farnault  a  été  employé,  à  titre  temporaire,  au 
service  des  Ponts  et  Chaussées  en  qualité  de  piqueur. 

-  En  date  du  30  juin  188G  — 
No  180.  —  M.  Jules  Auffray  a  été  attaché  au  Secrétariat  de  la 
Direction  de  l'Intérieur  en  qualité  d'écrivain  temporaire. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  16  juillet  1886. 
Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire-Archiviste, 
J.  Millaud. 


PAPEETE    —    IMPRIMERIE   DU   GOUVERNEMENT. 
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N*»   181.  —     CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Dispositions  relatives  au 
cumul  d'une  pension  avec  un  traitement  d'activité. 

(Direction  des  Services  administratifs  et  des  Invalides,  bureau  des  Pensions  et  Secours.) 

Paris,  le  12  avril  1886. 

MessieuL  •-,  —  I!  m'a  été  rendu  compte  qu'au  moment  de  l'établis- 
sement, ffy;  les  syndics  des  Cens  de  mer,  des  certificats  de  vie  desti- 
nés aux  pensionnaires  du  Déparlement  de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  les  échéances  des  Ier  mars  et  1er  avril  derniers,  quelques  hési- 
tations s'étaient  produites  au  sujet  de  l'application  des  prescriptions 
actuellement  en  vigueur  en  matière  de  cumul. 

Afin  de  faire  cesser  toute  incertitude  à  cet  égard,  je  crois  devoir 
vous  rappeler  quelles  sont  les  dispositions  réglementaires  ou  légis- 
latives auxquelles  il  y  a  lieu  aujourd'hui  de  se  conformer. 

1.  —  11  y  a  incompatibilité  entre  une  pension  militaire  et  un  trai- 
tement militaire  d'activité.  (Loi  du  28  fructidor  an  Vif,  art.  4.J 

2.  —  Il  n'est  lait  d'exception  à  celte  règle  que  pour  les  sous- 
officiers  qui  ont  obtenu,  antérieurement  au  23  juillet  1881  et  con- 
formément aux  lois  des  It)  juillet  1874  et  13  mars  1875,  des  pensions 
proportionnelles,  soit  comme  rengagés,  soit  en  qualité  de  commis- 
sionnés,  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  qu'ils  aient  été  pourvus 
de  leur  emploi  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  24  juillet  1873. 
(Avis  de  la  section  des  finances  du  Conseil  d'Etat  des  4  avril  et 
19  juillet  1882,  et  9  juin  1885.) 

3.  —  Tous  les  traitements  des  grades  et  emplois  qui  conduisent  à 
une  pension  du  régime  des  lois  des  11  et  18  avril  1831  doivent  être 
considérés  comme  militaires.  (Décision  du  contentieux  du  Conseil 
d'Etat  du  18  janvier  1884.) 

4.  —  Le  cumul  d'une  pension  militaire  et  d'un  traitement  civil 
est  autorisé,  excepté  dans  le  cas  où  des  services  civils  ont  été  admis 
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comme  complément  du  droit  à  celle  pension.  (Loi  du  25  mars  1817, 
art.  17.  —  Lois  des  11  <?M8  avril  1831,  art.  4  et  27.  —  Décret  du 
31  mai  1862,  art.  271.) 

5.  —  Le  cumul  d'une  pension  civile,  c'est-à-dire  liquidée  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1853  ou  du  décret  du  2  février  1808, 
avec  le  traitement  d'un  emploi  civil  conduisant  à  une  pension  du 
régime  de  ces  loi  et  décret,  est  autorisé  jusqu'à  concurrence  de 
1,500  francs,  si  le  pensionnaire  est  remis  fen  activité  dans  un  service 
différent,  et  prohibé  s'il  est  remis  en  activité  dans  le  même  service. 
{Loi  du  9jui?i  1853,  art.  28.  —  Décret  du  31  mai  1862,  art  269.) 

6.  —  On  entend  par  service  différent  un  Département  autre  que 
celui  daus  lequel  le  pensionnaire  a  été  primitivement  retraité. 

7.  —  Les  allocations  accordées  à  titre  d'indemnités,  quel  que  soit 
le  caractère  des  services  qu'elles  rémunèrent,  ainsi  que  les  traite- 
ments imputés  sur  les  fonds  départementaux  et  communaux,  sont 
cumulables  en  totalité  avec  une  pension  de  retraite  militaire  ou 
civile.  ' 

8.  —  La  jouissance  d'un  supplément  ou  complément  de  pension, 
concédé  en  vertu  de  la  loi  du  18  août  1881,  est  incompatible  avec 
celle  d'émoluments  {traitement  ou  indemnité)  afférents  à  un  emploi 
civil  ayant  un  caractère  permanent  et  rétribué  soit  par  l'Etat,  soit 
par  les  départements  ou  les  communes,  que  cet  emploi  donne  droit 
ou  non  à  une  pension,  de  même  qu'avec  la  possession  d'un  débit 
de  tabac.  {Loi  du  18  août  1881,  art.  1er.  —  Décision  du  contentieux 
du  Conseil  d'Etat  des  12  janvier,  i"juin  1883.) 

9.  —  Il  n'est  fait  d'exception  à  cette  règle  qu'en  faveur  des  titu- 
laires d'anciennes  subventions  accordées  conformément  aux  lois  des 
28  mai  1864,  18  juillet  1866,  22  juin  1878  et  5  août  1879,  qui  peu- 
vent cumuler  le  produit  de  leurs#  emplois  ou  débits  avec  leur  sup- 
plément ou  complément  de  pension  jusqu'à  concurrence  du  montant 
desdites  subventions.  (Loi  du  21  décembre  1881,  art.  19.) 

10.  —  Les  veuves  ne  sont  pas  admises  à  cumuler  plusieurs  pen- 
sions militaires  ;  elles  peuvent  opter  seulement  pour  la  plus  forte 
quand  il  y  a  lieu.  {Loi  du  4  août  1879,  art.  11.) 

11.  —Toutefois  cette  prohibition  ne  s'applique  qu'à  deux  pensions 
du  régime  de  la  loi  du  18  avril  1831  réglées  d'après  la  loi  du  5  août 
1879  ou  révisées  d'après  celle  du  18  août  1881. 

12.  —  Le  décret  du  17  novembre  1885  ayant  replacé  l'établisse- 
ment des  Invalides  sous  le  régime  de  la  loi  du  13  mai  1791,  le  cumul 
d'une  demi-solde  ou  d'une  pension  qui  en  dérive  se  trouve  désor- 
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niais  interdit  avec  tout  traitement  ou  salaire  public  ou  pension  de 
l'Etal  {Loi  du  13  mai  1791,  titre  II /,  art.  3),  et  par  salaire  puàtie 

il  faut  entendre  tonte  rémunération  de  services  rendus  à  l'Etat. 

13.  — Toutefois  il  y  a  lieu  de  maintenir  dans  leur  situation  de 
droits  acquis  les  titulaires  de  pensions  de  celte  nature  qui,  avant  la 
mise  en  vigueur  du  décret  précité,  se  trouvaient  à  l'état  de  cumul 
régulièrement  autorisé  d'après  les  principes  rappelés  aux  para- 
graphes 1,  3,  4  et  7  ci-ddjssus  relatifs  aux  pensions  militaires  dont, 
les  demi-soldes  doivent  conserver  le  caractère  jusqu'à  ce  que  les 
règles  qui  président  à  leur  concession  aient  été  changées. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  AUBE. 


X.  18*2.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Notification  de  deux  avis 
du  Conseil  d'Etat,  en  date  des  15  décembre  1885  et  Qi  mars  1886,  re- 
latifs y  ix  conditions  que  doivent  remplir,  pour  avoir  droit  à  la  pension, 
les  malfns,  militaires  ou  autres  proposés  pour  la  retraite  à  titre  de 
htessures  ou  d'infirmités  reconnues  équivalentes  à  la  perle  absolue  de 
l'usage  d'un  ou  de  deux  membres  (avis  y  annexés). 

(Direction  des  Services  administratifs  et  des  Invalides,  bureau  des  Pensions  et  Secours.) 

Paris,  le  15  avril  1886. 

Messieurs,  —  Vous  trouverez  reproduit  ci-après  le  texte  de  deux 
avis  formulés  les  15  décembre  1885  et  2i  mars  1886,  par  la  section 
des  Finances,  des  Postes  et  des  Télégraphes,  de  la  Guerre,  de  la 
Marine  et  des  Colonies  du  Conseil  d'état  et  desquels  il  résulte  qu'il 
est  indispensable,  pour  reconnaître  un  droit  à  la  pension  aux  marins, 
militaires  on  autres  proposés  pour  la  retraite;  à  litre  de  blessures 
ou  d'infirmités  pouvant  être  assimilées  à  la  perle  absolue  de  l'usage 
d'un  ou  de  deux  membres,  qu'il  soit  constaté  :  s'il  s'agit  d'un  officiel , 
qu'elles  le  mettent  hors  d'état  de  rester  en  activité  et  lui  ôtent  la 
possibilité  d'y  rentrer  ultérieurement;  s'il  s'agit  d'un  individu  au- 
dessous  du  rang  d'officier,  qu'elles  le  mettent  hors  d'état  de  servir 
et  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  me  suis  rangé  aux 
conclusions  de  ces  avis,  et  je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour 
qu'à  l'avenir  il  ne  soit  établi  de  propositions  de  pensions  en  faveur 
des  marins,  militaires  ou  autres,  dont  les  blessures  ou  infirmités 
sont  reconnues  équivalentes  à  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  ou 
deux  membres,  que  s'ils  remplissent  les  conditions  prévues  à  l'ar- 
ticle  14  des  lois  des  1 1  et  18  avril  1831,  et  qu'il  en  soit  toujours 
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fait  mention    sur  les  certificats   et  procès- verbaux  de  visite  et  de 

contre-visite  les  concernant, 

Recevez,  etc. 

Signé  :  AUBE. 


ANNEXES 


C 0  S  SE  IL    DÛT  A  T 


sptembre  1831 
iv  I  1841  ; 


Avis  'refatij  à  deux  pensions   de  retraite  proposées  à  titre  de  blessures  ou 

d  infirmités. 
(Ou    Vi   décembre    «88o.j 

La  section  des  Finances,  des  Postes  et  Télégraphes,,  de  la  Guerre,  de  Ja 

Marine  et  des  Colonies  du  Conseil  d'Etat,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par 
le  Ministre  de  la  Guerre  de  deux  liquidations  de  pensions  proposées  en 
laveur  des  sieurs  Caillou,  gendarme  du  Puy-de-Dôme  (973  fr.),  et  Plusquellee, 
gendarme  des  Vosges  (694  fr.)  : 

Vu  la  toi  du  1 1  avril  1831  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  juillet  1831  ; 

Vu  la  circulaire  du  Ministre  de  la  Guerre  en  date  du  20  septembre  183 

Vu  !a  note  du  Conseil  de  santé  des  années  en  date  du  13  a1 

Vu  la  circulaire  du  .*{  janvier  1879; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  11  décembre  1885; 

Ensemble  les  pièces  du  dossier  ; 

Considérant  que  la  loi  du  11  avril  1831  répartit  en  trois  catégories  les 
blessures  ou  infirmités  pouvant  donner  droit  à  pension: 

Art.  13.  —  Celles  qui.  en  raison  de  leur  gravité  et  des  obstacles  plus 
ou  moins  grands  qu'elles  apportent  à  l'accomplissement  du  service  militaire, 
ouvrent  un  droit  immédiat  et  peuvent  être  invoquées  à  toute  époque; 

Art.  14.  —  Celles  qui,  moins  graves,  n'ouvrent  de  droit,  pour  l'officier, 
que  si  elles  le  mettent  hors  d'état  de  rester  en  activité  et  lui  ôtent  la  possi- 
bilité d'y  rentrer  ultérieurement  ;  pour  le  sous-officier,  caporal,  brigadier 
et  soldat. 'si  elles  le  mettent  hors  d'état  de  servir  et  de  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance ; 

Enfin  Art.  16.  —  Les  blessures  et  infirmités  qui  sont  reconnues  équiva- 
lentes à  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre  (5e  classe).  Cet  article 
étant  placé  dans  la  section  II  du  titre  III,  laquelle  a  pour  titre  «  Fixation  de 
la  pension  »,  il  est  évident  que  celte  assimilation  ne  porte  que  sur  la  quo- 
tité de  l'allocation  qui  pourra  être  accordée  à  l'intéressé  et  non  sur  le  carac- 
tère même  de  l'infirmité  ou  de  la  blessure,  qui  ne  saurait,  en  conséquence, 
ouvrir  un  droit  immédiat  à  pension  et  être  invoquée  à  toute  époque,  mais 
qui  doit,  au  contraire,  être  soumise  aux.  conditions  prévues  à  l'article  14 
de  la  loi. 

Cette  interprétation  doit,  à  plus  forte  raison,  être  étendue  aux  blessures 
et  infirmités  que  leur  gravité  a  fait  assimiler  à  la  perte  absolue  de  l'usage 
de  deux  membres,  puisque  cette  assimilation  n'est  prévue  par  aucune  dispo- 
sition légale  et  que  c'est  par  une  application  bienveillante  de  la  loi  que 
le  bénéfice  d'un  tarif  plus  élevé  a  pu  être  accordé  aux  intéressés.  On  ne 
saurait,  en  effet,  reconnaître  un  pouvoir  réglementaire  aux  tableaux  dressés 
en  18H  et  en  1879  par  les  autorités  médicales  militaires;  ces  tableaux  ont 
pour  but,  non  d'établir  des  assimilations  légales,  mais,  en  supposant  que 
les  conditions  prévues  par  la  loi  de  1831,  et  par  l'article  11  en  particulier, 
ont  été  remplies,  de  déterminer  le  taux  de  la  pension  que  les  officiers  de 
santé  pourront  proposer  eu  faveur  des  intéressés: 


t 

natif  à 
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Considérant  que  cette  manière  de  voir  a  été  du  reste  formellement  ad- 
mise par  le  Conseil  de  santé  des  armées  dans  le'  paragraphe  final  de  sa  note 
dn  13  avril  1841,  qui  reconnaît  que  le  tableau  portant  classification  des 
blessures  et  infirmités  et  rangeant  un  grand  nombre  d'entre  elles  dans  les 
&e  et  5e.  classes  de  l'échelle  de  gravité  est  applicable  aux  officiers  comme 
aux  sons-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  mais  à  la  condition  que 
ces  derniers  remplissent  la  condition  spéciale  d'être  dans  l'impossibilité 
de  pourvoir  à  leur  subsistance  ; 

Considérant  que  les  infirmités  alléguées  par  les  sieurs  Caillou  et  l'ius- 
quellec  ne  rentrent  pas  dans  les  cas  prévus  par  l'article  13  de  la  loi  de  1831, 
et  que  c'est  seulement  par  assimilation  qu'elles  pourraient,  le  cas  échéant, 
donner  droit  aux  pensions  prévues  par  les  articles  15,  16  et  17  ;  qu'il  y  a 
lieu,  dès  lors,  d'appliquer  aux  intéressés  les  dispositions  du  n°  2  de  l'ar- 
ticle H, 

Est  d'avis  : 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  l'état,  d'approuver  les  liquidations  des  pensions 
proposées. 

Signe  :  Fuzikr,  rapporteur. 

—  Bloivdeau,  président 

—  Gustave  Jamet,  secrétaire. 


CONSEIL    D'ETAT. 
Avis  relatif  à  une  pension  de  retraite  proposée  à  titre  d'infirmités. 

(Du  2'.  mars  1886.) 

La  section  des  Finances,  des  Postes  et  Télégraphes,  de  la  Guerre,  de  la 
Marine  et  des  Colonies  du  Conseil  d'Etat,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait 
par  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  d'une  liquidation  de  pension 
(689  fr.)  proposée  en  faveur  du  sieur  Stuerga,  journalier  aux  mouvements 
généraux  : 

Vu  la  loi  du  18  avril  1831  ; 

Vu  l'avis  de  la  section  en  date  du  15  décembre  1885  (Caillou)  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  certificats  des  autorités  médicales 
qui  ont  visité  et  contre-visité  l'intéressé,  la  preuve  que  celui-ci  soit  dans 
l'impossibilité  de  pourvoir  à  sa  subsistance, 

Est  d'avis  : 
Qu'il  n'y  a  pas  lieu,   en  l'état,  d'approuver  la  liquidation  de  la  pensiou 
proposée. 

Signé  :  A.  Vandal,  rapporteur. 

—  Blondeau,  président 

—  Gustave  Jamkt, secrétaire. 


N°  Ifto.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Les  officiers  détachés  av près 
des  Gouverneurs  ne  doivent  rentrer  en  France  qu  après  avoir  accompli 
la  période  réglementaire  de  séjour  colonial. 

(Direction  du  Personnel  :  Bureau  des  troupes  de  la  Marine,  2e  section.) 

Paris,  le  6  mai  1886. 

Messieurs,  —  J'ai  remarqué  que  parfois,  à  leur  rentrée  en  France, 
MM.   les    Gouverneurs  des  colonies  se  faisaient  accompagner  des 
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officiers  qui  sont  détachés  auprès  d'eux  en  vertu  de  l'article  1cl  de 
l'arrêté  du  26  novembre  1885.  D'autre  part,  le  nouveau  Gouverneur 
titulaire  obtient  ordinairement  qu'un  officier  soit  mis  à  sa  disposi- 
tion avant  son  départ  de  France  ;  enfin  les  Gouverneurs  intérimaires 
prélèvent  toujours  un  officier  sur  l'un  des  corps  de  troupe  de  la 
colonie. 

Le  Déparlement  h  donc,  de  la  porte,  à  subvenir  à  l'entretien  de 
deux  officiers  à  l'état-major  hors  cadres,  alors  que  le  budget  ne 
prévoit  des  crédits  que  pour  i\n  seul. 

Indépendamment  des  charges  que  cet  état  de  choses  impose»  ;iu 
Trésor   au  point  de  vue  de  la  solde  et  des  frais  de  passage,  il  a,  en 
outre,  l'inconvénient  d'accélérer,  dans  les  troupes  de  ta  marine,  le 
mouvement  de  la   relève  coloniale  et  de  distraire,  sans  nécessité,, 
des  officiers  du  service  de  leur  arme. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  sous  la  date  du  •'}  mai  1888,  que  les 
officiers  mis  à  la  disposition  des  Gouverneurs  appartenant  à  l'ordre 
civil  ou  à  l'un  des  corps  de  l'armée  de  mer,  autre  (jujÉles  corps 
combattants,  ne  pourront  accompagner  ceux  de  ces  Gftvernours 
qui  rentreraient  en  Fiance  en  congé,  en  mission  ou  remplacés,  à 
moins  qu'ils  n'aient  terminé  la  période  réglementaire  de  séjour 
dans  la  colonie. 

Suivant  le  cas,  ils  resteront  à  la  disposition  du  Gouverneur  inté- 
rimaire ou  rentreront  au  service  de  leur  arme  dans  l'un  des  corps 
de  la  garnison. 

Je  vous  prie  d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  de 
ces  dispositions. 


Recevez,  etc. 


Pour  le  Ministre  et  par  son  ordre  : 

Le  Contre-amiral,  Directeur  du  pcrsovneL 

Signé  :  OLRY. 


X°  184.  —  DÉPÊCHE  ministérielle.  —  Conseillers  généraux.  —  Elec- 
tions. —  Coïncidence  du  renouvellement  de  la  série  sortante  avec  des 
élections  complémentaires. 

(Colonies  :  Sous-dii  ection  politique;  bureau  des  Affaires  politiques  cl  île  l'Administration 

générale. i 

Le  Sous-Secrétaire   d'État    au    Ministère  de   la  marine   cl    des   colonies 
A  M.  le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  VOcéanie. 

Paris,  le  17  mai  188(5. 
Monsieur  le  GouvEi.Ni  ru,  —  Mon  attention  a  été  appeiéc  sur  la 
questiou  de  savoir  comment  il  y  a  lieu  de  procéder  pour  l'élection 
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des  conseillers  généraux,  lorsque  le  renouvellement  de  Tune  dos 
séries  coïncide  avec  le  remplacement  de  conseillers  démissionnaires 
ou  décédés  appartenant  à  l'autre  série. 

Dans  la  métropole,  cette  situation  ne  présente  aucune  difficulté, 
parce  que  l'élection  des  conseils  généraux  a  lien  par  canton  et  au 
scrutin  uninominal.  Mais  dans  nos  colonies,  où  les  conseillers  gé- 
néraux sont  nommés  au  scrutin  de  liste,  il  importo  d'établir  un 
mode  de  procéder  qui  permette  de  déterminer  sans  difficulté  la 
durée  du  mandat  de  tous  les  conseillers  nouvellement  élus.  La  loi 
du  21  mars  1831  sur  les  conseils  municipaux  prévoyait  la  situa- 
tion. Sous  l'empire  de  celte  loi,  lorsqu'il  y  avait  à  pourvoir,  lors  du 
renouvellement  par  moitié,  aU  remplacement  de  conseillers  démis- 
sionnaires ou  décédés  appartenant  à  la  série  non  renouvelable,  il  y 
était  procédé  par  une  élection  distincte,  qui  avait  lieu  après  le  re- 
nouvellement de  la  série  sortante.  Par  suite,  aucune  incertitude 
n'était  possible  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  conseillers 
élus  poutjw'ix  ans  et  de  ceux  dont  le  mandat  devait  être  limité  à  la 
durée  dufnandat  des  conseillers  démissionnaires  on  décédés.  (Cir- 
culaires du  ministre  de  l'intérieur  des  22  juillet  et  lf>  septembre 
1834  et  25  lévrier  1837.) 

Le  comité  consultatif  du  contentieux  de  la  marine,  que  j'ai  cru 
devoir  consulter  relativement  à  la  règle  à  établir  pour  nos  Etablis- 
sements d'outre-mer,  a  émis  l'avis  que,  dans  le  cas  où  il  y  avait 
lieu-  de  procéder  au  remplacement  de  membres  des  conseils  géné- 
raux appartenant  aux  deux  séries,  il  convient  de  ne  pas  fixer  les 
élections  à  la  même  date  ou,  tout  au  moins,  de  choisir  pour  chaque 
série  une  heure  différente  afin  d'éviter  une  confusion. 

J'ai  adopté  l'avis  du  comité;  le  mode  de  procéder  qu'il  a  indiqué 

devra  être  dorénavant  suivi. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  A.   DE  LA  PORTE. 


X°  lttt>.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  au  paiement  aux  armu- 
riers du  supplément  de  solde  pour  entretien  d'appareils  de  culasse. 
(Direction  du  Matériel,  bureau  :  Artillerie). 

Paris,  le  10  juin  t886. 
Monsieur  le  Gouverneur,  —  Des  hésitations  s'étant  produites  dans 
certains  ports  au  sujet  de  l'établissement  des  procès-verbaux  de 
visité  des  appareils  de  culasse  lors  d'un  changement  ou  d'un  débar- 
quement d'armurier,  et  de  l'application  des  dispositions  contenues 
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dans  la  dépêche  du  16  juillet  1883,  j'ai  décidé,  pou/  éviter  le  retour 
de  ces  difficultés,  que  le  supplément  de  solde  alloué  aux  armuriers 
pour  l'entretien  des  appareils  de  culasse  et  décompté  par  le  port  de 
débarquement  sur  les  procès-verbaux  établis  en  conformité  des 
prescriptions  contenues  à  l'article  9  du  règlemont  du  13  août  186Î), 
leur  serait  payé  par  le  port  d'attache. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
recommander  aux  directions  d'artillerie  de  veilller  à  ce  qu'on 
n'omette  jamais  l'indication  de  ce  dernier  port  dans  les  procès- 
verbaux  modèles  1  et  2. 

Ces  derniers  documents,  du  reste,  doivent  être  établis  au  titre  du 
seul  armurier  débarquant,  et  non,  comme  le  font  la  plupart  des  ports 
de  désarmement,  pour  tous  ceux  qui  ont  entretenu  les  appareils  dé 
culasse  pendant  la  durée  de  l'armement. 
Recevez,  etc. 


riiK 


Tour  ampliation  : 
Le    Directeur    du    matériel. 


I 


S0  186.   —  ARRÊTÉ  autorisant   l'établissement  à  Papeete  dan  cercle 
civil  portant  le  titre  «  Union  ». 

Le  Gouverneur/?,  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  107  du  décret  du  28  décembre  1883  concernant  le 
gouvernement  des  Etablissements  français  de  l'Océanie; 
Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ;;.  ?*., 

Arrête  : 
Art.  1er.    L'établissement    d'un   cercle    civil,    portant    le   litre 
"  Union  ",  est  autorisé  à   Papeete    dans    les    conditions   stipulées 
aux   statuts   ci-annexés   et   approuvés   par  nous   à    la  daie  de  ce 
jour.   , 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  est  chargé  de  l'exécution 
,du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  inséré  au   Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 


Papeete,  le  2  juillet  1886, 
Signé:  MOK  ACCU  INI. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.   i. , 

Signé;  Ai.pii.  Bonnet. 
Burx.  OFP.  V'  7.  —  A.wkk  I88G. 
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X°    187.  —  ARRETE  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exercice  1886, 
un  crédit  supplémentaire  de  t,22lfr.  tf$  c. 

Le  Gouverneur  p.  i.  c!es  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Attendu  qu'aucun  crédit  n'est  ouvert  au  budget  local  pour  les 
dépenses  d'exercices  clos,  et  que  les  prévisions  de  dépenses  pour 
l'éclairage  du  kiosque  de  la  musique  sont  insuffisantes; 

Vu  la  nécessité  de  procéder  à  la  régularisation  des  dépenses 
engagées  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  financier  du  20  novembre  1882; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  rr.  11  est  ouvert  au  budget  du  service  Local,  exercice  1886. 
un  crédit  supplémentaire  de  mille  deux  cent  vingt-un  francs  quatre- 
vingt-huit  centimes,  réparti  comme  suit  : 

Chapitre  IXt-art.  1er  :  Dépenses  des  exercices  clos 413f  17 

Chapitre  uni  ue  (Marquises),  art.  16  :  Dépenses  des  exercices  clos.  123  71 
Chapitre  unique  (Gambier),  art.  14  :  Dépenses  des  exercices  clos.  125  » 
Chapitre  unique  (Tubuai,  Raivavae,  etc.): 

Art.  i«r.  —  Tubuai 30     » 

Art.  2.  —  Raivavae    30     » 

60     » 
Chapitre  VII,  art.  1er,  g  5  :  Petite  voirie 500     » 

Total 1.221*88 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  de 
l'exercice  en  cours. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 

colonie. 

Papeete,  le  7  juillet  1886. 

Signé  :  MORACCHINI. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le    Directeur  de  Vhitérieur  p.  i., 
Signé  :  Alpii.  Bonnet. 

ni  Oim     

IX0  188.  —  DÉCISION  autorisant  le  sieur  Capriata  {Jérôme)  à  comman- 
der les  bâtiments  armés  au  petit  cabotage  dans  la  colonie. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  26  février  1882  réglant  les  conditions  de  la  na- 
vigation dans  les  colonies; 
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Vu  les  articles  3  et  suivants  de  l'arrêté  local  du  8  mai  1880  fixant 
les  conditions  de  la  navigation  dans  les  Etablissements  français  de 
î'Océanie; 

Vu  le  rapport  de  la  Commission  nommée  en  vertu  de  l'article  9 
de  l'arrêté  du  8  mai  1880  précité,  et  concluant  à  l'admissibilité  du 
sieur  Capriata,  comme  étant  apte  à  commander  les  bâtiments  armés 
au  petit  cabotage; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Le  sieur  Capriata  (Jérôme)  est  autorisé  à  commander  les  bâti- 
ments armés  au  petit  cabotage  dans  les  Etablissements  français 
de  rOcéanie. 

La  présente  décision  tiendra  lieu  de  brevet  et  sera  enregistrée 
paît  ont  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  9  juillet  1886. 

Signé  :  MORACCHI|L 
Par    le    Gouverneur  :  ' 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Signé  :  E.  Masson. 


X0  lîHL  —  DECISION  prescrivant  les  mesures  à  prendre  en  cas  d'incendie. 
Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  POcéanie, 
Vu  l'ordre  (n°  71)  du  Gouverneur  en  date  du  20  mars  1883: 
Attendu  que  les  prescriptions  qui  y  sont  contenues  doivent  être 

modifiées, 

Décide  : 

Dès  qu'un  incendie  est  signalé,  le  commissaire  de  police  fait  im- 
médiatement prévenir  par  ses  agents  : 

Le  Gouverneur, 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Le  Chef  du  service?  administratif, 

Les  casernes  d'artillerie,   d'infanterie  de   marine   et   de 
gendarmerie. 

Il  donne,  en  même  temps,  l'ordre  de  faire  sonner  le  tocsin,  et  se 
transporte  ensuite,  de  sa  personne,  sur  le  théâtre  de  l'incendie, 
pour,  de  concert  avec  la  gendarmerie,  prendre  les  mesures  néces- 
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«aires  au  maintien  de  l'ordre  et  à  l'orgaûisation  des  premiers 
secours. 

lt  remet  le  commandement  au  commandant  d'armes  aussitôt 
l'arrivée  de  cet  officier. 

Le  lieutenant  de  port  tait  prévenir  les  bâtiments  sur  rade  et 
4  arsenal. 

Le  guetteur  du  sémaphore,  lorsqu'il  croit,  de  jour,  à  un  incendie 
ÇQ  ville,  signale  : 

^4© — Apparence  d'incendie  dans  l'Est  de   la  ville,  en  se   repérant 

à  partir  de  l'avenue  du  Gouvernement. 
^41 — Apparence  d'incendie  dans  l'Ouest. 

Lorsqu'il  est  certain  que  c'est  bien  un  incendie,  il  signale  : 
•*4«— Incendie  dans  l'Est. 
•*43— Incendie  dans  l'Ouest. 

Et  quand  il  y  a  lieu  : 

u— L'incendie  diminue. 

Aussitôt  qu'il  est  possible,  le  commandant  de  la  rade,  les  com- 
mandants de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  envoient  un  sous-officier 
au  bureau  de  l'état-major  pour  assurer  la  transmission  sûre  et 
rapide  des  ordres. 

Une  embarcation  reste  au  quai  à  la  disposition  du  sous-officier 
envoyé  par  le  commandant  de  la  rade. 

Le  commandant  d'armes  fait  sonner  la  générale  ;  à  ce  signal,  tous 
les  soldats  ou  marins  doivent  rallier  leurs  casernes  ou  bâtiments. 

Les  pompes  sont  immédiatement  dirigées  sur  le  lieu  de  l'incendie  ; 
celle  de  la  police  armée  par  les  mu  toi,  complétée  au  besoin  par  les 
hommes  réquisitionnés  sur  les  lieux. 

Les  deux  pompes  aspirantes  et  foulantes  de  l'artillerie,  armées 
par  son  personnel,  la  3e  restant  en  réserve; 

La  grande  pompe  des  ponts  et  chaussées,  dont  le  personnel  sera 
fourni  par  l'infanterie  à  raison  de  1  sous-officier  et  20  hommes,  se 
trouve  à  l'ancienne  direction  des  ponts  et  chaussées. 

Au  môme  magasin  se  trouve  une  autre  pompe  aspirante  et  fou- 
lante (personnel:  1  sous-officier  et  (î  hommes  d'infanterie);  ainsi 
qu'une  pompe  foulante  qui  restera  en  réserve. 

Les  deux  pompes  de  l'arsenal,  armées  par  son  personnel. 

Les  deux  pompes  qui  sont  en  magasin  à  l'arsenal,  armées  égale- 
ment par  l'infauteiie  ;  leurs  équipages  se  rendront  à  l'arsenal, 
prêts  à  partir  sur  Tordre  émanant,  de  l'état-major. 
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L'armement  des  pompes  à  fournir  par  l'artillerie  et  l'infanterie 
sera  désigné  dans  le  service  de  semaine. 

Les  bâtiments  sur  rade  envoient  immédiatement  à  terre  les 
pompes  dont  ils  disposent  et  le  personnel  nécessaire  pour  les 
servir. 

Les  hommes  envoyés  en  corvée  d'incendie,  tant  de  terre  que  de 
la  rade,  seront  munis  d'outils  de  destruction  qui  leur  seront  déli- 
vrés par  les  soins  de  leurs  corps  ou  bâtiments  à  rnison  de  1/3  de 
l'effectif  des  corvées. 

L'infanterie  fera  prendre  aux  ponts  et  chaussées  les  outils  de  ce 
genre  qui  s'y  trouvent. 

En  outre  de  ce  matériel  et  pour  permettre  l'utilisation  facile  des 
bornes-fontaines  actuellement  existantes,  une  baille  faite  d'une  demi- 
barrique  sera  comprise  dans  le  matériel  de  chaque  pompe  et  mar- 
chera avec  elle.  Deux  anses  en  corde  y  seront  adaptées  pour  en 
permettre  le  facile  transport  par  deux  hommes. 

Le  commandement  sera  exercé  sur  le  terrain  par  le  commandant 
d'armes,  qui  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ie  maintien 
de  Tordre  et  l'exécution  des  manœuvres  destinées  à  éteindre  ou  à 
couper  l'incendie,  après  les  avoir  arrêtées  avec  le  Directeur  de 
l'Intérieur. 

Le  commandant  d'armes  ne  sortira  jamais  des  limites  de  la  gar- 
nison sans  charger  de  cette  partie  de  son  service  l'officier  le  plus 
ancien. 

Les  pompes  des  particuliers,  armées  par  les  pompiers  de  la  ville, 
manœuvreront  sous  les  ordres  du  commandant  de  l'incendie. 

Une  demi-section  d'infanterie  de  marine  en  armes,  envoyée  dès 
le  début  sur  le  théâtre  de  l'incendie,  sera  répartie,  par  les  soins  du 
commandant  d'incendie,  aux  différents  débouchés  pour  maintenir 
l'ordre  et  pour  empêcher  le  dépôt  de  toute  matière  inflammable 
dans  un  rayon  convenable  autour  du  foyer. 

Un  plan  des  diverses  prises  d'eau  sera  établi  par  les  soins  de 
L'état-major  et  communiqué  aux  corps. 

Les  chefs  de  corps  s'assureront  que  les  officiers  et  sous-ofliciers 
en  ont  une  connaissance  exacte. 

Deux  fois  par  mois,  le  samedi,  la  manœuvre  à  eau  des  pompes 
sera  faite  par  les  soins  des  corps  qui  devront  les  servir;  le  com- 
mandant d'armes  s'entendra  à  cet  effet  avec  les  services  qui  en 
sont  détenteurs  ;  il  fera  faire  cet  exercice  à  tour  de  rôle  dans  les 
différents  quartiers  de  la  ville. 
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A  chaque  manœuvre,  on  constatera  les  réparations  à  effectuer, 
et  le  matériel  sera  remis  en  état  avant  d'être  remisé. 

Inondations  et  autres  sinistres. 

Dans  le  cas  d'inondation  ou  de  tout  autre  sinistre,  le  Directeur 
de  l'Intérieur  requiert,  par  écrit,  du  commandant  d'armes,  les 
secours  en  troupes  armées  qui  lui  paraissent  nécessaires;  le  com- 
mandement des  troupes  sur  le  terrain  est  exercé  par  le  commandant 
d'armes  ou,  à  défaut,  par  l'officier  de  service  le  plus  ancien,  sous 
la  direction  du  Directeur  de  l'Intérieur. 

Recommandations  pour  la  manœuvre  des  pompes. 

Il  faut  toujours  avoir  soin,  avant  de  faire  manœuvrer  les  pistons, 
d'allumer  la  pompe,  c'est-à-dire  de  mettre  un  peu  d'eau  dans  le 
corps  de  pompe  :  le  cuir  se  gonfle  ;  il  n'y  a  pas  de  vide  entre  le 
cylindre  et  le  piston,  et  l'aspiration  se  fait  très  bien.  Pour  cela, 
enlever  le  presse  étoupe  à  l'aide  de  la  clef,  et  avoir  bien  soin  de  ne 
pas  serreib'rop  fortement  pour  ne  pas  fausser  les  oreilles,  ce  qui  est 
déjà  arrivj1  plus  d'une  fois. 

La  crépine  placée  à  l'extrémité  du  tuyau  d'aspiration  ne  doit 
jamais  reposer  sur  le  lit  du  ruisseau,  parce  qu'alors  le  sable  et  le 
menu  gravier  sont  entraînés  dans  la  pompe,  et  les  cylindres  seraient 
dans  quelque  temps  complètement  rayés. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  n'y  a  qu'à  faire  reposer  la  crépine 
sur  une  planche,  au  lieu  de  la  placer  directement  dans  le  lit  de  la 
rivière. 

Papeete,  le  22  juillet  1886. 

Signé:  MORACCHINL 


X°  190.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  21  juillet  1886, 
M.  Blanchard  (Louis),  entrepreneur,  est  dispensé  des  formalités 
prescrites  par  l'article  70  du  Code  civil  à  l'effet  de  contracter 
mariage. 

DÉCISION  DU  DIRECTEUR  DE  L'INTÉRIEUR. 

K°  191.  —  DÉCISION  autorisant  MM.  Vincent  frères ,  Goupil  et  Darsie 
à  exécuter  certaines  rèparatiorts  urgentes  à  leur  bâtiment  en  briques  si- 
tué sur  le  quai  du  Commerce. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  ÏA\  de  Maire, 
Vu  l'article  3,  §  2,  de  l'arrêté  du  20  août   188i  portant  mesures 
préventives  contre  l'incendie; 
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Vu  la  demande  formée,  le  3  juin  1880,  par  Me  Bonet,  défenseur, 
représentant  de  MM.  Vincent  frères,  Goupil  et  Darsie,  et  tendant  à 
obtenir  l'autorisation  de  faire  exécuter  d'urgence  des  réparations 
aux  vérandahs  du  bâtiment  en  briques  à  étage,  situé  sur  le  quai 
du  Commerce  et  connu  sous  le  nom  de  Cercle  Civil  ; 

Considérant  que  les  réparations  à  exécuter  consistent  :  î °  à  enter 
les  poieaux  de  soutien  détériorés  à  leurs  extrémités  ;  2°  à  rempla- 
cer les  sablières  supérieures  et  à  glisser  quelques  gîtes  à  côté  de 
ceux,  peu  nombreux  d'ailleurs,  dont  la  tête,  reposant  sur  les  sa- 
blières,  se  trouve  en  mauvais  état;  3°  à  remplacer  le  plancher  du 
rez-de-chaussée  par  une  aire  en  béton  ou  carrelage; 

Attendu  que  lesdites  réparations,  exécutées  dans  ces  conditions, 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  travaux  confortants  propre- 
ment dits,  lesquels  sont  prohibés  par  l'arrêté  sus-visé  du  20  août 
I88i; 

Considérant,  en  outré,  que  les  sieurs  Vincent  frères,  Goupil  et 
Darsie,  s'engagent  à  supprimer  dans  leur  entier  lesdites  Jraudahs 
ou  constructions  d'applique,  et  à  les  rétablir  avec  une  charpente  en 
fer;  et  qu'ils  ne  sollicitent  l'autorisation  d'exécuter  en  bois  ces 
dites  réparations  que  parce  que  le  fer  nécessaire  fait  actuellement 
défaut  sur  place,  et  qu'enfin  il  y  a  urgence,  pour  la  sécurité  de  la 
voie  publique,  de  consolider  provisoirement  les  susdites  vérandahs 
ou  appentis; 

Vu  les  rapports  des  20  mai  (n°  409)  et  15  juin  derniers  du  Chef 
du  service  des  Ponts  et  Chaussées, 

Décide  ; 

Art.  Ier.  MM.  Vincent  frères,  Goupil  et  Darsie  sont  autorisés  a 
exécuter  aux  vérandahs  ou  appentis  du  bâtiment  en  briques  à 
étage  qu'ils  possèdent  en  commun  sur  le  quai  du  Commerce,  les 
réparations  urgentes  que  nécessitent,  pour  la  sécurité  de  la  voie 
publique,  lesdites  vérandahs  ou  appentis. 

Ces  réparations  seront  faites  dans  les  conditions  ci-dessus  énu- 
mérées,  indiquées  par  Me  Bonet,  défenseur,  dans  sa  lettre  sus-visée 
du  3  juin*  1886. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  des  Ponts  et  Chaussées  et  le  Commis- 
saire de  police  veilleront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  décision. 

Papcele,    le   9  juillet   1886. 

SigDÔ  :  Alpu,  BONNET. 
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NOMINATIONS,  MUTATIONS,  lv.c. 


Par  décret  du  Président  de  la  République  : 

—  En  date  du  19  avril  1886  — 

X°  1912.  —  Ont  été  nommés,  sur  le  rapport  du  Ministre  de  h 
marine  et  des  colonies  et  du  Carde  des  sceaux,  Ministre  de  I; 
Justice  :  % 

Président  du  tribunal  supérieur  de  Tahiti,  M.  Charrier,  juge  au 
même  tribunal,  en  remplacement  de  M.  Auiel,  décédé  ; 

Juge  au  tribunal  supérieur  de  Tahiti,  M.  Brunaud,  lieutenant  de 
juge  près  le  tribunal  do  lre  instance  de  Nouméa,  eu  remplacement 
de  AI.  Charrier,  nommé  président  du  tribunal  supérieur  de  laliiii  ; 

Lieutenant  de  juge  près  le  tribunal  de  V  instance  de  Nouméa 
(Nouvelle «Calédonie),  M.  Révol,  lieutenant  déjuge  près  le  tribunal 
de.  lre  inf'Ance  de  Tahiti,  eu  remplacement  de  M.  Brunaud,  nommé 
juge  au  tribunal  supérieur  de  Tahiti  ; 

Lieutenant  de  juge  près  le  tribunal  de  iro  instance  de  Tahiti, 
M.  Caliuzac,  substitut  du.  procureur  de  la  République  près  le  même 
tribunal,  en  remplacement  de  M.  Bévol,  nommé  lieutenant  déjuge 
près  le  tribunal  de  i,e  instance  de  Nouméa  ; 

Substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Tahiti,  M.  Lévrier 
(Pierre-Antonin),  licencié  en  droit,  en  remplacement  de  M.  Caliuzac, 
nommé  lieutenant  de  juge  près  le  tribunal  de  l,e  instance  de  la 
même  colonie. 

Par  décision  Présidentielle: 

—  En  date  du  18  mai  188G  — 

N°  193.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Gelly  (Barthélémy)  a  été 
nommé  au  commandement  de  la  goélette  Orohena,  à  la  station 
locale  de  Tahiti. 

Par  décisions  du  Gouverneur  i 

—  En  date  du  i  juillet  I88G  — 

X°  194.  —  M.  Charrier,  président  du  tribunal  supérieur,  est 
nommé  procureur  de  la  République,  chef  du  service  judiciaire/?,  i.l 
en  remplacement  de  M.  Pissarello,  juge  au  tribunal  supérieur,  à  qui 
ces  fonctions  avaient  été  provisoirement  Confiées, 
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X°  195.  —  M.  Pissarello  reprend  ses  fondions  de  président  £>.  i. 
du  tribunal  supérieur  ; 

M.  Barbé  est  maintenu  comme  juge  au  tribunal  supérieur  ; 

M.  Canque,  receveur  de  l'enregistrement,  est  nommé  juge  p.  i. 
au  tribunal  supérieur  ; 

M.  Masson,  commissaire-adjoint  de  la  marine,  et  M.  Rossel,  aide- 
commissaire  de  la  marine,  licencié  en  droit,  cessent  leurs  fonctions 
de  juges  /;.  i.  au  tribunal  supérieur  ; 

M.  Lévrier  prendra  ses  fonctions  de  substitut  dès  qu'il  aura  prêté 
serment  conformément  à  la  loi  ; 

M.  Deuxdeniers  cesse  ses  fonctions  de  substitut  du  procureur  de 
la  République  ;  * 

M.  Barbé  remplacera  M.  Pissarello  comme  juge  du  tribunal  supé- 
rieur, pour  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  ce  magistrat  sera 
empêché. 

Dans  ce  cas,  M.  Lévrier,  substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique, est  désigné  comme  juge  pour  compléter  le  tiËunal  su- 
périeur. 

—  En  dale  du  19  juillet  188G  - 

N°  190.  —  Le  gendarme  Berlholet,  de  la  3e  brigade,  est  nommé^ 
à  titre  provisoire,  officier  d'état  civil  de  la  circonscription  de  Tiarei 
(Tahiti). 

Il  remplira  en  outre  les  fonctions  d'huissier. 

—  En  date  du  22  juillet  1886  - 

\°  197.  —  Le  gendarme  Versini,  du  poste  de  Taiohae,  passe 
de  la  4e  à  la  3e  brigade  et  rentre  à  la  portion  centrale  à  Pa- 
peele; 

Le  gendarme  Mancini,  chef  de  poste  à  Puamau  (iles  Hivaoa), 
passe  de  la  5e  à  la  4e  brigade  et  remplace  le  gendarme  Versini  au 
poste  de  Taiohae  ; 

Le  gendarme  Labbeyi,  de  la  5e  brigade,  chef  de  poste  à  Hckcani, 
remplace  le  gendarme  Mancini  au  poste  de  Puamau  ; 

Le  brigadier  Richard  prend  le  commandement  de  la  5e  brigade, 
en  remplacement  du  gendarme  Balaillard,  intérimaire,  et  occupe 
le  poste  de  Hekcani.  % 

—  En  date  du  23  juillet   1880  — 

\o  19ÎL  --  Le  sieur  Teissier  (Valentin),  ancien  militaire,  est 
nommé  sous-brigadier  de  police  à  Papeete. 
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—  En  date  du  28  juillet  I88G  — 
X"  199.  —  M.  Kossel,  aide-commissaire  île  la  marine,  est  dési- 
gné pour  remplacer  en  qualité  de  commissaire  du  gouvernement 
ad  hoc,  dans  les  affaires  qui  seront  soumises  au  Conseil  du  conten- 
tieux administratif,  dans  sa  séance  du  30  juillet  prochain,  M.  <ïa- 
vaud,  malade. 


Certifié  conforme  : 


Papeele,  le  16  août  1886. 
Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

J.     Mil  LAI». 


PAPEETE    —    IMPRIMERIE   DU   GOUVERNEMENT. 
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i\°  200.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  — Rapports  périodiques  sur  la 

situation  des  colonies.  Instructions. 

(Administration  des  Colonies:  Sous-Direc  ion  politique,  1er  bureau.) 

Paris,  le  28  juin  1886. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

à  M.  le  Gouvehneur  des  Etablissements  français  de  VOcéanie. 

Monsieur   le  Gouverneur,  —  A  diverses  reprises,  et  notamment 

par  les  circulaires  des  16  mars  1883,  22  avril  et  14  août  188'f,  les 
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Administrations  locales  ont  été  invitées  à  transmettre  régulièrement 
au  Département  un  résumé  des  fails  principaux  qui  se  sont  produits 
dans  la  colonie. 

Ces  prescriptions  ont  été  perdues  de  vue  dans  plusieurs  de  nos 
Etablissements  d'outre-mer.  L'envoi  des  informations  est  effectué 
irrégulièrement,  et  même  certaines  colonies  ne  fournissent  que  ra- 
rement les  rapports  prescrits. 

De  plus,  j'ai  constaté,  en  maintes  circonstances,  la  négligence 
manifeste  qui  est  apportée  dans  la  rédaction  des  rapports.  Ils  ne 
contiennent  souvent  que  des  indications  vagues  et  dénuées  d'intérêt. 
Des  faits  très  importants  sont  parfois  indiqués  en  quelques  lignes. 
Dans  une  colonie,  le  rapport  est  rédigé  sur  un  imprimé,  c'est-à-dire 
dans  une  forme  qui,  le  cas  échéant,  fait  obstacle  aux  développe- 
ments nécessaires. 

Le  Département  a  le  droit  et  le  devoir  d'exiger  que  les  Admi- 
nistrations locales  le  renseignent  rapidement  et  complètement  sur 
ce  qui  se  (Msse  dans  la  colonie. 

J'ai,  en  Conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  prendre  immé- 
diatement des  dispositions  pour  que,  chaque  mois,  l'avant-veille  du 
départ  du  courrier,  les  divers  services  vous  remettent  respective- 
ment un  travail  sérieux;  votre  secrétariat  résumera  et  il  en  tirera 
un  rapport  contenant  les  renseignements  détaillés  que  vous  devez 
me  fournir  sur  la  situation  de  la  colonie  et  la  marche  des  divers 
services.  Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire et  de  prendre  note  spéciale  des  prescriptions  qu'elle  contient. 
Je  suis  d'autant  plus  résolu  à  tenir  la  main  à  leur  exécution  rigou- 
reuse que,  reprenant  l'usage  établi  par  l'un  de  mes  prédécesseurs, 
j'ai  l'intention  d'extraire  des  rapports  qui  me  parviendront  et  de 
faire  insérer  au  Journal  officiel  les  renseignements  qui  me  paraî- 
tront de  nature  à  être  publiés. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  A.  DE  LA  PORTE. 

Pour  amplialion  : 

Le  Sous- Directeur  des  colonies 

chargé  de  la  Sous-Direction  politique, 

Signé  :  A.  Grodet. 


1V°  201.  —  ARRÊTÉ  portant  fixation  des  jours  et  heures  des  audiences 
des  tribunaux  de  la  colonie. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  10  du  décret  organique  du  18  août  1868  ; 
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Vu  les  articles  60,  81  et   107  du  décret  organique  du  28  décem- 
bre 1885; 
Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  audiences  des  tribunaux  sont  fixées  comme 
suit  : 

Lundi,  2  heures  du  soir.  —  Simple  police  et  justice  de  paix. 

Mardi,  7  heures  1/2.  —  Affaires  civiles  et  commerciales.  —  2  heures  :  Affaires 

correctionnelles  tous  les  15  jours. 
Mercredi,  2  heures.  —  Conciliation. 

Jeudi,  7  heures  1/2.  — Tribunal  supérieur,  affaires  civiles  et  commerciales. 
Vendredi,  7  heures  1/2.  —  Appels  correctionnels  tous  les  15  jours. 
Affaires  criminelles  et  d'annulation  les  premier  et  troisième  samedis  de  chaque 

mois,  à  8  heures  du  matin. 

Art.  2.  Il  est  loisible  aux  tribunaux  d'accorder  des  audiences 
extraordinaires,  s'il  y  a  lieu.  * 

Art. 3.  Sont  et  demeurent  abrogés:  l'article  4  de  Jarrêté  du 
23  mars  1869,  les  arrêtés  des  31  juillet  1869,  19  septembre  1873, 
26  février  1881,  17  mai  1886,  et  tous  autres  règlements  concernant 
la  fixation  des  jours  et  heures  des  audiences  des  tribunaux. 

Art.  4.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  partout 
où  besoin  sera. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  CheJ  du  service  judiciaire  p. 

Signé  :  Charrier. 


Papeete,  le  3  août  1886. 
Signé:  MORACCHINI. 


N°  202#.  —  ARRÊTÉ  convoquant  les  électeurs  de  la  /re  et  de  la  2e  cir- 
conscriptions pour  le  19  septembre  1886. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  la  lettre  en  date  de  ce  jour  par  laquelle  M.  le  Président  du 
Conseil  général  donne  avis  au  Gouverneur  :  1°  que  M.  Liais,  élu 
conseiller  général  par  la  lre  circonscription  (ville  de  Papeete)  et 
par  la  4e  circonscription  (îles  Tuamotu),  déclare  opter  pour  cette 
dernière  ;  2°  que  M.  Cardella,  élu  conseiller  général  par  la  lre  cir- 
conscription (ville  de  Papeete)  et  par  la  2e  circonscription  (le  reste 
de  Tahiti  et  Moorea),  déclare  opter  pour  cette .  dernière  ;   3°  que 
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M.  Caillot  a  donné  sa  démission  de  membre  du  Conseil  général  do 
la  2e  circonscription  ; 

Vu  les  articles  2,  10,  17,  19  et  21  du  décret  du  28  décembre 
1885  constitutif  du  Conseil  général  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  12  avril  1886  délimitant  la  circonscription 
du  collège  électoral  de  Papeete; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  électeurs  de  la  lre  circonscription  (ville  de  Papeete) 
et  de  la  2e  circonscription  (le  reste  de  Tahiti  et  Moorea)  sont  con- 
voqués pour  le  dimanche  19  septembre  prochain  à  l'effet  de  pro- 
céder à  l'élection  de  deux  conseillers  dans  la  lrfl  circonscription, 
en  remplacement  de  MM.  Liais  et  Cardella,  et  d'un  conseiller  dans 
la  deuxième,  en  remplacement  de  M.  Caillet. 

Art.  2. J ^'élection  sera  faite  au  suffrage  universel  et  au  scrutin 
de  liste  sir  les  listes  électorales  arrêtées  au  31  mars  1886. 

Les  chefs  des  districts  où,  conformément  au  décret  du  2  février 
1852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  quelques  modifications  à  la  liste 
arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion 
des  électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

Art.  3.  Nul  n'est  admis  à  prendre  part  au  vote  s'il  n'est  porté 
sur  les  listes  électorales  de  la  lre  et  de  la  2e  circonscription. 

Art.  4.  Les  bureaux  de  vote  seront  ouverts  :  à  Papeete,  à  la 
Mairie;  dans  chaque  district  de  Tahiti  et  Moorea,  à  la  Farehau. 

Us  seront  présidés  :  à  Papeete,  par  l'officier  de  l'état  civil  ;  et 
partout  ailleurs,  par  lus  chefs  et  conseillers  de  district  dans  l'ordre 
du  tableau,  et,  à  défaut,  par  un  électeur  de  la  circonscription  dési- 
gné par  le  Gouverneur. 

Art.  5.  Le  scrutin  restera  ouvert  de  8  heures  du  matin  à  5  heures 
du  soir  :  il  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Le  dépouillement  des  votes  aura  lieu  immédiatement  après  la 
clôture  du  scrutin. 

Art.  6.  Les  bulletins  de  vole,  préparés  en  dehors  de  l'assemblée 
électorale,  sur  papier  blanc,  et  sans  signes  extérieurs,  seront  remis 
fermés,  par  les  électeurs,  au  président  du  bureau,  qui  les  déposera 
lui-même  dans  l'urne. 

Art.  7.  Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  aucun  résultat,  il 
sera  procédé  à  un  deuxième  tour — tour  de  ballottage  —  le  diman- 
che suivant  26  septembre. 
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Art.  8.  Le  chef-lieu  de  la  2e  circonscription  est  fixé  à  Pare. 

Art.  9.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i. 
Signé:  Alpii.  Bonnet. 


Papeete,  le  19  août  1886. 
Signé  :  MORACCHINI. 


N°  205.  —  ARRÊTÉ  annulant  les  dètïbérations  du  Conseil  général  en 
date  des  16  et  24  août  1886. 

Le  Gouverneur/?,  t.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  7,  15,  17  et  33  du  décret  du  28  déc^nbre  1885 
constitutif  d'un  Conseil  général  dans  les  Etablissements'ïrançais  de 
l'Océanie; 

Vu  l'article  76  du  décret  du  5  août  1881  et  l'article  24  de  la  loi 
du  24  mai  1872; 

Vu  les  procès-verbaux  des  opérations  électorales  du  13  juin  der- 
nier dans  les  2e  et  6e  circonscriptions,  desquels  il  résulte  que 
M.  Ch.  Viénot  a  été  élu  conseiller  général  pour  les  deux  circonscrip- 
tions ; 

Vu  le  jugement  du  4  août  courant  par  lequel  le  Conseil  du  con- 
tentieux administratif  annule  l'élection  de  M.  Ch.  Viénot  pour  la 
2e  circonscription,  par  application  du  4e  alinéa  de  l'article  7  du 
décret  du  28  décembre  1885,  qui  déclare  inéligibles  les  ministres 
des  différents  cultes  subventionnés  ; 

Vu  l'appel  interjeté  contre  ledit  jugement  par  M.  Ch.  Viénot  à  la 
date  du  11  août  courant; 

Vu  la  réclamation  en  date  du  20  août  courant  par  laquelle  M.  le 
Directeur  de  l'Intérieur,  usant  du  droit  qui  lui  est  conféré  par 
l'article  14  du  décret  du  28  décembre  1885,  demande  au  Conseil  du 
contentieux  d'annuler  l'élection  de  M.  Ch.  Viénot  dans  la  6e  circon- 
scription, par  application  du  46  alinéa  de  l'article7  du  décret  du 
28  décembre  1885  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  16  et  24  août  courant  par  les- 
quelles le  Conseil  général,  faisant  une  fausse  application  des  dispo- 
sitions du  2e  paragraphe  de  l'article  17  du  décret  du  28  décembre 
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1885,  déclare  illégale  la  présence  aux  séances  du  Conseil  de 
M.  Ch.  Viénot;— 

En  ce  qui  concerne  M.  Ch.  Viénot  comme  conseiller  général  de  la 
2e  circonscription  : 

Considérant  que  son  élection  a  été  annulée  par  jugement  du 
Conseil  du  contentieux  administratif  en  date  du  4  août  courant  ; 

Que  si  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel,  les  recours  contre  les 
décisions  des  autorités  administratives  n'ont  pas  d'effet  suspensif, 
d'après  l'article  24  de  la  loi  du  24  mai  1872  et  l'article  76  du  décret 
du  5  août  1881  ; 

Que  ce  principe  est  absolu  et  n'admet  d'autres  exceptions  que 
celles  qui.  sont  expressément  prévues  par  l'article  88  de  la  loi  du 
10  août  1871,  par  l'article  40  de  la  loi  du  5  avril  1884  et  par  l'ar- 
ticle 54  de  la  loi  du  22  juin  1833;  que  ce  dernier  texte,  qui  déclare 
suspensif  le  recours  formé  par  un  particulier,  élu  conseiller  général 
ou  d'arrondissement,  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture 
annulant  l|vb  opérations  électorales,  n'a  jamais  été  promulgué  dans 
cette  colorfcê  comme  il  l'a  été  dans  d'autres  ; 

Que  le  raisonnement  par  analogie  n'est  pas  admis  en  pareille 
matière;  qu'ainsi,  dans  la  métropole,  le  recours  formé  par  un  con- 
seiller municipal  invalidé  n'a  eu  d'effet  suspensif  que  depuis  que 
cet  effet  lui  a  été  attribué  par  l'article  40  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

Que  la  rédaction  du  premier  paragraphe  de  l'article  17  du  décret 
du  28  décembre  1885  laisse  supposer,  il  est  vrai,  que  dans  la  pen- 
sée des  auteurs  du  décret,  le  recours  formé  par  n'importe  qui  contre 
un  jugement  du  Conseil  du  contentieux  produirait  un  effet  suspen- 
sif, puisque,  en  cas  d'appel,  le  conseiller  élu  dans  plusieurs  circon- 
scriptions n'est  tenu  d'opter  que  dans  les  trois  jours  de  la  notifica- 
tion de  la  décision  du  Conseil  d'État  ;  mais  que  la  pensée  présumée 
et  par  trop  voilée  des  auteurs  du  décret  ne  saurait  servir  de  base 
à  une  dérogation  au  principe  général  et  absolu  de  l'exécution  pro- 
visoire accordée  aux  décisions  des  autorités  administratives,  nonob- 
stant opposition  ou  appel; 

Qu'en  conséquence,  M.  Ch/ Viénot  ne  saurait  invoquer  son  re- 
cours au  Conseil  d'État  pour  assister  aux  séances  du  Conseil  géné- 
ral comme  représentant  des  électeurs  de  la  2e  circonscription  ;  — 

En  ce  qui  concerne  le  mandat  confié  à  M.  Ch.  Viénot  par  les 
électeurs  de  la  6e  circonscription: 

Considérant  que  M.  Ch.  Viénot,  élu  conseiller  général  à  Tubuai 
etRaivavae,  a  le  droit  d'exercer  son  mandat  tant  que  le  Conseil  du 
contentieux,  saisi  de  l'affaire  par  le  recours  formé  par  M.  le  Direc- 
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teur  de  l'Intérieur  contre  cette  élection,  n'en  aura  pas  prononcé  la 
nullité;  qu'en  effet,  le  Conseil  du  contentieux  a  seul  qualité  pour 
statuer  sur  la  question  de  savoir  si  M.  Ch.  Viénot,  ministre  du  culte 
protestant  antérieurement  à  l'élection,  était  ou  non  inéligible  dans 
la  6e  circonscription  ; 

Que  le  jugement  du  4  août  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'annuler 
l'élection  de  M.  Ch.  Viénot  pour  la  6e  circonscription,  laquelle 
n'était  pas  soumise  à  son  examen  ;  que  les  décisions  des  tribunaux 
ordinaires  ou  administratifs  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  en 
cause  et  relativement  aux  faits  qui  font  l'objet  spécial  de  la  contes- 
tation ;  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  Code  civil,  «  il  est  défendu 
«  aux  juges  de  prononcer,  par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
«  mentaire,  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises  »  ; 

Considérant  que  le  droit  conféré  au  Conseil  général  par  le  2e  pa- 
ragraphe de  l'article  17  du  décret  du  28  décembre  1885,  consiste 
uniquement  à  déclarer  démissionnaire  un  conseiller  quu  par  une 
cause  survenue  postérieurement  à  son  élection,  se  trouvf  dans  un 
des  cas  prévus  par  les  articles  6,  7  et  8,  ou  se  trouve  frappé  de  l'une 
des  incapacités  qui  font  perdre  la  qualité  d'électeur; 

Qu'au  contraire,  M.  Ch.  Viénot  était  ministre  protestant  anté- 
rieurement à  son  élection  aux  Tubuai,  ce  qui  est  constaté  par  le 
jugement  du  Conseil  du  contentieux  du  4  août,  qui,  pour  ce  motif, 
a  annulé  son  élection  pour  la  2e  circonscription  ; 

Considérant  que  le  Conseil  général,  en  déclarant  illégale  la  pré- 
sence de  M.  Ch.  Viénot  dans  la  salle  de  ses  séances,  par  application 
du  2e  paragraphe  de  l'article  17  du  décret  du  28  décembre  1885,  a 
délibéré  et  statué  sur  un  objet  qui  n'est  pas  légalement  compris 
dans  ses  attributions;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  la  nullité 
des  délibérations  en  date  des  16  et  24  août  relatives  à  M.  Ch.  Vié- 
not; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  %,; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  déclarées  nulles  et  de  nul  effet  les  délibérations 
sus-visées  du  Conseil  général,  en  date  des  16  et  24  août  courant, 
relatives  à  la  présence  de  M.  Ch.  Viénot  au  sein  de  l'assemblée 
élue. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  notifié  à  M.  le  Président  du  Conseil  gêné- 
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rai,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au   Bulletin  officiel  des 
Etablissements  français  de  l'Océanie. 

Papeetc,  le  26  août  1886. 


Signé:  MORACCHINI. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p. i. 

Signé  :  Ai.pii.  Bonnet. 


N°  204.  —  ARRÊTÉ  autorisant  une  seconde  émission  de  300,000  fr.  de 
Bons  du  Trésor. 

Le  Gouverneur  p.  L  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  29  mars  1880  et  les  instructions  qui  l'accom- 
pagnent ; 

Vu  l'arrêté  du  4  juin  1882  promulguant  ledit  décret  dans  la  co- 
lonie ; 

Sur  le  V pport  de  M.  le  Trésorier-payeur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  sera  fait  une  seconde  émission  de  trois  cent  mille 
francs  de  Bons  du  Trésor  dans  les  coupures  ci-après  : 

1,500  bons  de  100  francs 150,000  fr. 

2,000     d°     de     50     d°     100,000 

2,500     d°     de     20     d°     50,000 

Total 300,000  fr. 

Art.  2.  Ces  Bons,  établis  sur  des  formules  à  souebes  conformes 
aux  modèles  annexés,  seront  numérotés  suivant  la  série  unique 
déjà  suivie  pour  chaque  catégorie  de  coupures  lors  de  la  première 
émission. 

Ces  bons  porteront  la  signature  et  le  cachet  du  Gouverneur  et 
du  Trésorier-payeur. 

Les  mêmes  fonctionnaires  apposeront  leur  parafe  sur  les  souches. 

Le  Gouverneur  pourra  déléguer  sa  signature. 

Le  Trésorier-payeur  pourra  également  faire  signer  les  bons  par 
un  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  3.  Après  que  les  bons  auront  été  numérotés  et  signés,  il  en 
sera  pris  charge  dans  la  comptabilité  par  le  crédit  du  compte  déjà 
ouvert  dans  les  écritures  et  qui  est  classé  parmi  les  comptes  admi- 
nistratifs sous  le  titre  :  «  Dépôts  en  garantie  de  l'émission  des  Bons 
de  Caisse». 
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Art.  4.  Le  Trésorier-payeur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  26  août  1886. 
Signé  :  MORACCHINÏ. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Trésorier-payeur, 
Signé  :  Pougin  de  la  Maisonneuve.  ■ 


X°  ^05.  —  ARRÊTÉ  autorisant  M.  Atwater  à  établir  une  boulangerie 
dans  la  rue  des  Beaux- Arts  (Papeete). 

Le  Gouverneur^,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  10  de  l'arrêté  du  12  mars  1877  portant  mesures 
préventives  contre  l'incendie  ;  j 

Vu  la  demande  formée,  le  28  juin  1886,  par  M.  AtwattI,  à  l'effet 
d'être  autorisé  à  établir  une  boulangerie  dans  un  bâtiment  en 
maçonnerie  situé  rue  des  Beaux-Arts; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  visite  des  lieux  et 
du  rapport  de  M.  le  Chef  du  service  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  23  et  30  juillet  dernier,  que  l'autorisation  sollicitée  parM.  Atwa- 
ter peut  être  accordée  dans  les  conditions  suivantes: 

1°  L'aire  du  fournil  ne  devra,  dans  aucune  de  ses  parties,  être 
recouverte  d'un  plancher  ; 

2°  La  cheminée  sera  élevée  de  trois  mètres  au-dessus  du  faîtage, 
dont  un  mètre  au  moins  en  maçonnerie; 

3°  M.  Atwater  se  conformera  aux  prescriptions  générales  du 
Titre  II  de  l'arrêté  du  2  mars  1877  ; 

Vu  les  résultats  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  ouverte 
sur  ladite  demande  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  p.  t.; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  M.  Atwater  est  autorisé,  dans  les  conditions  ci-dessus 
énoncées,  à  établir  une  boulangerie  dans  le  bâtiment  en  maçonne- 
rie situé  rue  des  Beaux-Arts. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
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soin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de 
la  colonie. 

Papeete,  le  26  août  1886. 

Signé  :  MORACCHINI. 
Le    Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  Alph.  Bonnet. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur: 
—  En  date  du  11  août  1886  — 
N°  206.  —  M.  Bonnet  (Léonard),  agent  du  service  Local  à  Taio- 
hae,  remplira  les  fonctions  d'huissier  audit  lieu. 

f  I  —  En  date  du  \%  août  1886  — 

N°  207.  —  Le  sieur  Gaillard,  chef  armurier  de  lre  classe,  est  mis, 
par  effet  rétroactif,  à  compter  du  1er  juillet  1886,  à  la  disposition  de 
la  Direction  d'Artillerie,  en  attendant  son  départ  pour  la  France. 

i\°  208.  —  Sont  ratifiées  les  élections  des  chef,  chefs-adjoints, 

conseillers  titulaires  et  conseillers  suppléants  des  îles  Tuamotu  dont 

les  noms  suivent: 

District  de  Rotoava. 

Chef:  Temahaukura  a  Tu,  dont  la  nomination  prendra  effet  du  21  juin  1886. 
District  de  Otepipi. 
Chef -adjoint  :  Tehono  a  Teaku. 
Conseillers  titulaires. 

Tehavaru  a  Turepu.  Tatoa  a  Marere. 

Merehau  a  Merehau. 

Conseillers  suppléants 

Pau  a  Hirarni.  Tahiri  a  Hape. 

Manini  a  Mapuhia.  Tavi  a  Tehau. 

Temoana  Tagikau  a  Gatata. 

District  de  Kauehi. 

Chef-adjoint  :  Huotea  a  Tereani. 

Conseillers  titulaires. 

Manaia  a  Tetauru.  Tauviragi  a  Pahoa. 

Pohue  a  Maiahu. 
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Conseillers  suppléants. 


Tukihiti  a  Tepava. 
Raka  a  Tekarake. 
Tutia  a  Tefatitiri. 


Tehavaru  a  Tinoe. 
Tetai  a  Tairanu. 


—  En  date  du  14  août  1886  - 

i\°  209.  —  M.  Barbé,  juge  p.  i.  au  tribunal  supérieur,  est  dési- 
gné comme  président  au  même  tribunal  pour  remplacer  M.  Pissa- 
relïo,  empêché,  dans  l'affaire  Coppenrath. 

M.  Cahuzac,  lieutenant  de  juge,  est  désigné  pour  siéger  comme 
juge  au  tribunal  supérieur,  en  remplacement  de  M.  Barbé,  dans  la 
même  affaire. 

—  En  date  du  19  août  1886  — 

IV0  210.  —  M.  Tasset,  huissier  des  tribunaux  de  Papeete, 
exercera  les  fonctions  de  porteur  de  contraintes,  pour  assurer  le 
recouvrement  de  l'impôt  à  Tahiti. 

—  En  date  du  31  août  1886  —  .§ 

IV0  211.  —  Sont  nommés  dans  le  service  des  contributions  : 
A  l'emploi  de  commis  de  2e  classe,  M.  Vieillard-Baron,  dit  Re- 
nault, commis  de  3e  classe,  receveur  des  contributions  aux  îles 
Tuamotu  ; 

A  l'emploi  de  commis  de  3e  classe,  M.  Largeteau  (René),  commis 
de  4e  classe  du  bureau  de  Papeete. 

N°  212.  —  M.  Brault(Charles-Amédée),  compositeur  de  3e  classe 
à  l'imprimerie  du  Gouvernement,  est  élevé  à  la  2e  classe  de  son 
emploi  et  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire. 

Il  sera  considéré  comme  en  congé  sans  solde  pendant  tout  le 
temps  qu'il  restera  sous  les  drapeaux. 


Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  4  août  1886  — 

N°  215. —  Le  sieur  ïahito  a  Teihoarii,  agent  de  police  de  2e  classe 

de  la  ville  de  Papeete,  est  licencié  de  son  emploi  pour  cause  de 

maladie. 

—  En  date  du  28  août  1886  — 

N°  214.  —  Le  sieur  Manuarai  a  Pouria  est  nommé,  à  compter 
du  1er  septembre  1886,  agent  de  police  de  2e  classe  de  la  ville  de 
Papeete,  en  remplacement  du  sieur  Tahito  a  Teihoarii,  rayé  des 
contrôles  dudit  service. 
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N°  21o.  —  M.  Leclair  est  attaché  au  secrétariat  de  la  Direction 
de  l'Intérieur  en  qualité  d'auxiliaire,  en  remplacement  de  M.  Jac- 
quesson,  dont  la  démission  est  acceptée. 


Certifié  conforme 


Papeete,  le  16  seplembre  1886. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire-Archiviste, 
J.  Millaud. 


PAPEETE  —  IMPRIMERIE  DO   GOUVERNEMENT. 
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N°  216.  —  CIRCULAIRE    ministérielle.    —   La   Direction  de   V Eta- 
blissement des  Invalides  doit  toujours  être  avisée  dans  le  plus  brej  délai 
des   changements   qui  surviennent  dans  la  situation  des  officiers,  fonc- 
tionnaires, marins,  militaires  et  autres  en  instance  de  retraite. 
(Direction  des  Services  administratifs  et  des  Invalides,  bureau  des  Pensions  et  Secours.) 

Paris,  le  24  mai  1886. 

Messieurs,  —  Il  arrive  parfois  que,  par  dérogation  aux  disposi- 
tions de  la  décision  présidentielle  du  ltr  juillet  1885,  des  agents 
appartenant  au  personnel  ouvrier  sont,  pour  des  raisons  de  service, 
congédiés  immédiatement  après  avoir  été  admis  à  la  retraite  et 
qu'il  n'en  est  pas  donné  avis  à  la  Direction  de  l'Etablissement  des 
Invalides.  I 

Cette  omission  a  pour  conséquence  non-seulement  de  conduire 
à  comprendre  dans  la  liquidation  de  la  pension  de  ces  agents  des 
services  qu'ils  n'ont  pas  accomplis,  mais  encore  de  leur  faire 
perdre,  par  suite  de  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve  de  reviser 
cette  pension,  les  arrérages  échus  de  la  date  réelle  de  leur  congé- 
diement au  jour  où  ils  ont  effectivement  cessé  leur  activité. 

Afin  d'éviter  le  retour  d'erreurs  de  cette  nature,  j'ai  l'honneur 
de  vous  prier  de  recommander,  de  la  façon  la  plus  formelle,  aux 
fonctionnaires  piacés  sous  vos  ordres,  de  se  conformer,  en  ce  qui 
concerne  les  congédiements  ou  radiations  de  contrôles  anticipés, 
aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  17  août  1870  (B.  0.,  p.  192), 
qui  n'ont  jamais  cessé  d'être  en  vigueur,  contrairement  à  ce  qu'on 
paraît  croire. 

Vous  voudrez  bien  leur  rappeler,  en  même  temps,  qu'aux  termes 
de  l'instruction  du  30  novembre  1885,  page  7,  paragraphe  4,  ils 
doivent  signaler,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  Direction  de  l'Eta- 
blissement des  Invalides,  les  changements  survenus  dans  la  situa- 
tion des  officiers,  fonctionnaires,  marins,  militaires  et  autres  de- 
puis qu'ils  ont  été  proposés  pour  la  retraite,  afin  qu'elle  puisse 
indiquer  sur  le  décret  de  concession  de  leur  pension  s'ils  se  trou- 
vent dans  la  position  d'activité,  de  congé  et  de  non-activité  ou  de 
disponibilité,  et,  par  suite,  s'ils  n'ont  droit  à  leurs  arrérages  qu'à 
compter  de  la  date  de  ce  décret. 

Recevez,  etc.  Signé  :  AUBE. 
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X"  217.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  relative  aux  loteries. 

(Administration  des  Colonies:  t'e  Sous-Direction,  1er  bureau.) 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de  la  marine  et   des  colonies 
à  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  dd  VOcéanie. 


Paris,  le  5  juillet  1886 
Monsieur  le  Gouverneur,  —  En  lisant  les  journaux  officiels  des 
colonies,  j'ai  été  trappe  du  nombre  relativement  considérable  d'au- 
torisations données  par  les  Administrations  locales  pour  l'organi- 
sation de  loteries. 

Je  désire  qu'à  l'avenir  toutes  les  fois  qu'il  sera  accordé  une  au- 
torisation de  cette  nature,  le  Département  en  soit  informé  par  une 
communication  spéciale  à  laquelle  sera  jointe  une  note  détaillée 
faisant  connaître  le  but  de  la  loterie,  le  nom  des  organisateurs,  les 
ressources  nettes  qu'elle  pourra  fournir,  les  dispositions  prévues 
pour  l'émission  des  billets,  la  composition  des  lots,  le  nombre  et  la 
date  des  r  rages,  etc.  Je  tiens  également  à  être  mis  exactement 
au  couraWt,  après  tirage,  des  résultats  que  les  opérations  de  la 
loterie  auront  donnés. 
Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 
Recevez,  etc. 


Signé:  A.  DE  LA  PORTE. 


Pour  ampliation  : 
Le    Sous  -  Directeur    des   colonies 

chargé  de  la  Sous-Direction  politique, 
Signé  :   Albert  Grodet. 


IV0  218.  —  DÉPÊCHE  ministérielle  au  sujet  des  dépenses  qui  s'effec- 
tuent en  dehors  de  la  colonie  pour  le  compte  du  hudget  local. 

Paris,  le  27  juillet  1886. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  J'ai  été  consulté  sur  la  question  de 
savoir  comment  les  administrateurs  des  colonies  devaient  procéder 
pour  le  remboursement  des  dépenses  qui  s'effectuent  en  France  ou 
généralement  en  dehors  de  la  colonie  pour  le  compte  du  budget 
local,  et  dont  les  pièces  ne  leur  parviennent  qu'après  la  clôture  de 
l'exercice. 

Ordinairement  aucun  crédit  n'est  inscrit  au  budget  local  de  cha- 
cune de  nos  colonies  pour  les  dépenses  des  exercices  clos;  ces 
dépenses  n'y  figurent  que  pour  mémoire,  et,  par  suite,  il  ne  peut 
être  procédé  à  leur  acquittement  qu'au  moyen  d'ouvertures  de 
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crédits  spéciaux  dans  les  formes  indiquées  par  l'article  49  du  décret 
du  20  novembre  1882. 

A  cette  occasion,  on  a  demandé  comment  l'application  de  cette 
règle  pouvait  se  concilier  avec  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux 
Conseils  généraux  dans  la  plupart  de  nos  Etablissements  d'outre-mer 
au  point  de  vue  du  vote  des  dépenses  du  service  Local.  En  effet, 
si  l'Administration  supérieure  a  un  droit  de  contrôle  sur  le  vote  des 
dépenses  obligatoires,  elle  ne  peut  changer  ni  modifier  les  dépenses 
facultatives  telles  quelles  sont  votées  par  l'assemblée  locale.  La 
question  est  donc  de  savoir  si  pour  le  remboursement  des  dépenses 
effectuées  hors  de  la  colonie  au  compte  du  budget  local,  après  la 
clôture  de  l'exercice,  le  Gouverneur  peut  ouvrir  des  crédits  spéciaux 
pendant  l'intervalle  des  sessions  du  Conseil  général  ou  passer  outre, 
pendant  les  sessions,  au  vote  par  lequel  un  Conseil  général  aurait 
refusé  l'allocation  d'un  crédit  pour  cet  objet. 

De  concert  avec  M.  le  Ministre  des  finances,  je  vous  informe  que 
l'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Les  dépenses  faites  hordes  colo- 
nies qu'elles  concernent  en  exécution  du  Chapitre  II  du  décret  du 
20  novembre  1882,  sont  acquittées  à  titre  d'avance  au  service  Local 
de  ces  colonies,  et  constituent  ainsi  une  dette  exigible  dont  le  mon- 
tant est  naturellement  classé  parmi  les  dépenses  obligatoires. 

En  conséquence,  vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  leur  ratta- 
chement au  service  Local  soit  effectué  d'une  manière  régulière  par 
le  Directeur  de  l'Intérieur;  et  pour  assurer  ce  service,  vous  devrez 
user  des  pouvoirs  qui  vous  sont  conférés  par  les  actes  organiques 
pour  l'inscription  des  dépenses  obligatoires  au  budget  local  de  la 
colonie. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  A.  DE  LA  PORTE. 
Pour  ampliation  : 

Le  Sous-Directeur , 

chargé  de  la  sous-direction  économique  et  financière, 
Signé  :  GoldScheider. 


X°  îitO.  —  CIRCULAIRE  ministérielle  approuvant  l'arrêté  local  qui 
fixe  'provisoirement  la  délimitation  de  la  /re  circonscription  électorale 
(ville  de  Papeete). 

Paris,  le  31  juillet  1886. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  2,  g  2,  du  décret  du  28  décembre  dernier  instituant  un 
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Conseil  général  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie,  vo- 
tre prédécesseur  intérimaire  a  pris  en  Conseil  privé,  à  la  date  du 
12  avril  dernier,  un  arrêté  fixant  provisoirement,  pour  la  première 
élection,  la  délimitation  de  la  lrc  circonscription  électorale  (ville  de 
F'apeete). 

Cette  délimitation  est  celle  qu'a  déterminée  l'article  20  de  l'ar- 
rêté du  20  juin  1863  ;  elle  sert  de  base  pour  les  licences  de  débi- 
tants et  la  prestation  urbaine,  et  elle  n'a  jamais  soulevé  de  ré- 
clamations. 

Je  donne,  par  suite,  mon  approbation  à  l'arrêté  local  du  12  avril 

1886. 

Recevez,  etc. 

Signe:  A.  DE  LA  PORTE. 


X°  220.  —  DÉCISION  déléguant  la  signature  à  M.  Millaud,  chef  du 
secry^riat  du  Gouvernement,  pour  signer  les  bons  du   Trésor. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'arrêté  local  en  date  du  26  août  1886  autorisant  l'émission 
de  nouveaux  bons  du   Trésor, 

Décide  : 
Délégation  de  la  signature  pour  la  signature  des  bons  du  Trésor, 
dont  l'émission  est  prévue  par  l'arrêté  précité  du  26  août  1886, 
est  donnée   à  M.    Millaud,   chef  du     secrétariat  du     Gouverne- 
ment. 

La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  3  septembre  1886. 

Signé  :  Tu.  LAGASGADE. 


N°  221 .  —  ARRÊTÉ  investissant  M .  Mathivet,  Directeur  de  l'Intérieur, 
des  différentes  attributions  réservées  au  président  du  Conseil  du  conten- 
tieux administratif. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  1er  du  décret  du  5  août  1881   concernant  l'organisa- 
tion et  la  compétence  des  Conseil  du  contentieux  administratif, 
ensemble  le  décret  du  7  septembre  1881  ; 
Vu  les  instructions  ministérielles  du  28  octobre  1881  ; 
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Vu  l'arrivée  dans  la  Colonie  de  M.  Mathivet,  nommé  Directeur  de 
l'Intérieur  par  décret  en  date  du  23  mars  1886, 

Arrête  : 
La  décision  du  5  avril  1886  est  rapportée. 

M.  Mathivet,  Directeur  de  l'Intérieur  à  Tahiti,  est  investi,  pen- 
dant l'année  1886,  des  différentes  attributions  réservées  par  le 
décret  du  5  août  1881  au  président  du  Conseil  du  contentieux 
administratif, 

Le  présent  arrêté  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  8  septembre  1886. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 


Xo  222. — ARRÊTÉ  nommant   divers  magistrats  pour  faire  partie  du 
Conseil  du  contentieux  administratif  pendant  Vannée  1886. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océànie, 

Vu  l'article  1er  du  décret  du  5  août  1881  sur  l'organisation  et  la 
compétence  des  Conseils  du  contentieux  administratif;  ensemble 
le  décret  du  7  septembre  suivant; 

Vu  l'arrêté  local  du  16  février  1886  nommant  les  magistrats 
devant  faire  partie  du  Conseil  du  contentieux  administratif  pen- 
dant l'année  1886  ; 

Vu  la  décision  en  date  de  ce  jour  par  laquelle  M.  Révol,  nommé 
lieutenant  de  juge  à  Nouméa,  cesse  ses  fonctions  de  président  p.  i. 
du  tribunal  de  première  instance  de  Papeete  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  également  de  remplacer  ce  magistrat 
comme  membre  du  Conseil  du  contentieux  administratif; 

Attendu,  en  outre,  que,  par  suite  de  pénurie  dans  le  service,  il 
n'a  été  possible  de  désigner,  au  commencement  de  la  présente 
année,  qu'un  des  deux  membres  de  la  magistrature  appelés  à  rem- 
placer, au  besoin,  les  deux  magistrats  qui  font  partie  du  Conseil 
du  contentieux  administratif; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  devient  nécessaire  de  nommer  à 
nouveau  les  magistrats  devant  faire  partie  de  ce  tribunal  adminis- 
tratif; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire  p.  »., 

Arrête  : 
Art.  1er.  Sont  nommés  pour  faire  partie  du  Conseil  privé,  consli - 
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lue  en  Conseil  du  contentieux  administratif,  pendant  l'année  1886: 

MM.   Pissariixo,  président  do  tribunal  supérieur; 

IUiuik,  président  du  tribunal  de  première  instance. 

Art.  2.  Sont  nommés,  pondant  la  même  année,  pour  remplacer 
nu  besoin  les  magistrats  ci-dessus  désignés  lorsqu'ils  seront  em- 
pêchés : 

MM.   Cahuzac,  lieutenant  fie  juge; 

Lévrier,  substitut  du  procureur  de  la  République. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  8  septembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 
Signé  :  CnAimiFR. 

.   (,  - 

X°  223.  —  ORDRE  maintenant  le  commandement  effectif  des  troupes  à 
M.  le  capitaine  d'artillerie  de  Nays-Candau. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  6  et  1 1  du  décret  organique  du  ^8  décembre  1885, 

Ordonne  : 
Sont  maintenues  les  dispositions  contenues  dans  la  décision  du 
19  juin   1886  conférant  le  commandement  effectif  des  troupes  de 
terre  et  de  mer  à  M.  de  Nays-Candau,  capitaine  d'artillerie. 

Papeete,  le  8  septembre  1886. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 


X°  224.  —  ARRÊTÉ  convoquant  les  électeurs  de  la  3a  circonscription 
(îles  Marquises^  pour  le  dimanche  14  novembre  1886 . 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  lettre  en  date  du  19  août  1886  par  laquelle  M.  le  Président 
du  Conseil  général  donne  avis  au  Gouverneur  que  M.  Manson  a 
donné  sa  démission  de  membre  du  Conseil  général  de  la  3e  circon- 
scription; 

Vu  les  articles  2,  10,  17,  19  et  21  du  décret  du  28  décembre  1885 
constitutif  du  Conseil  général  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
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Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  électeurs  de  la  3e  circonscription  (îles  Marquises) 
sont  convoqués  pour  le  dimanche  14  novembre  1886,  à  l'effet  de 
procéder  à  l'élection  d'un  conseiller  général,  en  remplacement  de 
M.  Manson,  démissionnaire. 

Art.  2.  L'élection  sera  faite  au  suffrage  universel  et  au  scrutin 
de  liste,  sur  les  listes  électorales  arrêtées  au  31  mars  1886. 

Les  chefs  des  districts  où,  conformément  au  décret  du  2  février 
1852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  quelques  modifications  à  la  liste 
arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion 
des  électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

Art.  3.  Nul  n'est  admis  à  prendre  part  au  vote  s'il  n'est  porté  sur 
la  liste  électorale  de  la  3e  circonscription. 

Art.  4.  Les  bureaux  de  vote  seront  ouverts  à  Taiohae  et  dans  les 
districts  au  lieu  qui  sera  désigné  par  l'Administrateur  et  le  Sous- 
Administrateur  des  Marquises.  à 

Ils  seront  présidés  par  les  chefs  et  conseillers  de  diSrict  dans 
l'ordre  du  tableau,  et,  à  défaut,  par  un  électeur  de  la  circonscription 
désigné  par  l'Administrateur. 

Art.  5.  Le  scrutin  restera  ouvert  de  8  heures  du  matin  à  5  heures 
du  soir  ;  il  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Le  dépouillement  des  votes  aura  lieu  immédiatement  après  la 
clôture  du  scrutin. 

Art.  6.  Les  bulletins  de  vote,  préparés  en  dehors  de  l'assemblée 
électorale,  sur  papier  blanc,  et  sans  signes  extérieurs,  seront  remis 
fermés,  par  les  électeurs,  au  président  du  bureau,  qui  les  déposera 
lui-même  dans  l'urne. 

Art.  7.  Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  aucun  résultat,  il 
sera  procédé  à  un  deuxième  tour— tour  de  ballottage— le  dimanche 
suivant. 

Art.  8.    Le  chef-lieu  de  la  3e  circonscription  est  fixé  à  Taiohae. 

Art.  9.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  l'Administrateur  des  Mar- 
quises sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie.  Papeete,  le  9  septembre  1886. 

Signé  ;  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l  Intérieur . 
Signé:  A.  Mathivkt. 
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N°  22o.  —  ORDRE   supprimant  le  poste  militaire   de   Taravao  et  y 
installant  un  poste  de  gendarmerie. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  6  et  11  du  décret  du  28  décembre  1885  ; 

Vu  les  observations  formulées  par  M.  le  Contre-Amiral  comman- 
dant en  chef  la  division  navale  du  Pacifique,  au  cours  de  son  in- 
spection générale  des  troupes; 

Vu  l'article  54,  n°  8,  du  décret  du  28  décembre  1885  instituantle 
Conseil  général  des  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Commandant  des  troupes, 

Ordonne  : 

Art.  1er.  Le  poste  militaire  de  Taravao  est  supprimé. 

Le  détachement  rentrera  au  chef-lieu,  en  se  conformant  aux  or- 
dres de  détails  qui  émaneront  de  l'autorité  militaire. 

Art.  2.  Un  poste  de  gendarmerie,  dont  l'effectif  sera  ultérieure- 
ment indij  jé,sera  installé  au  même  lieu  et  occupera  les  bâtiments 
laissés  vacants  par  le  détachement  d'infanterie  de  marine. 

Ces  bâtiments,  dont  l'entretien  est  au  compte  du  service  Local, 
restent  la  propriété  du  service  militaire. 

Art.  3.  Avant  de  quitter  Taravao,  le  sergent  commandant  le  dé- 
tachement d'infanterie  remettra  au  chef  de  poste  de  gendarmerie 
toutes  les  consignes,  notamment  celles  relatives  à  la  garde  du  ma- 
tériel d'artillerie  et  des  approvisionnements  de  toutes  natures  qui 
y  sont  en  dépôt.  Ils  signeront  de  concert  un  inventaire  de  l'état 
des  lieux  et  du  matériel  laissé  au  fort  de  Taravao.  Une  copie  de  cet 
inventaire  sera  adressée  au  Chef  du  service  administratif  et  au 
Directeur  d'artillerie. 

Art.  4.  Le  Chef  du  service  administratif  et  le  Commandant  des 
troupes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  ordre,  qui  sera  communiqué,  publié  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera.  Papeete,  le  11  septembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASGADE. 


X°  226.  —  ARRÊTÉ  allouant  à  M.  Crochet,  f.f.  de  secrétaire-rédacteur 
du  Conseil  général,  une  indemnité  annuelle  de  3,000  francs. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  7  septembre 
courant 
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Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Il  est  alloué  à  M.  Crochet,  écrivain  de  lre  classe  des 
Directions  de  l'Intérieur,  f.f.  de  secrétaire-rédacteur  du  Conseil 
général  et  de  la  Commission  coloniale,  une  indemnité  annuelle  de 
la  somme  nette  de  3,000  francs,  payable  mensuellement  sur  les 
voies  et  moyens  de  l'exercice  en  cours. 

Art.  2.  Celte  indemnité  aura  son  effet  à  compter  du  16  août  der- 
nier, jour  de  l'ouverture  de  la  session  du  Conseil. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  11  septembre  1886. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé:  Te.  LACÀSCADE. 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé:  A.  Mathivet. 


X°  î£27.  —  DÉCISION  ordonnant  le  paiement  à  M.  Verdier,  évêque  de 
Mégare,  vicaire  apostolique  de  Tahiti,  d'une  somme  de  3,442  fr.  08  c. 
représentant  les  frais  de  passage  de  quatre  sœurs  de  Saint- Joseph  de 
Cluny  destinées  au  service  de  V Instruction  publique  aux  Marquises. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  d'Administration  dans  sa  séance  du 
31  décembre  1885; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide: 
Il  sera  payé  à  M.  Verdier,  évêque  de  Mégare,  vicaire  apostolique 
à  Tahiti  et  dépendances,  une  somme  de  trois  mille  quatre  cent 
quarante- cl  eux  francs  huit  centimes,  représentant  les  frais  de  pas- 
sage de  France  à  Tahiti,  par  Nouméa,  et  de  Tahiti  à  Taiohae  (Mar- 
quises), de  quatre  soeurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  destinées  au  ser- 
vice de  l'instruction  publique  aux  îles  Marquises. 

Cette  dépense  sera  imputée  au  compte  du  service  Local,  cha- 
pitre VIII,  article  3,  exercice  courant. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera.  Papeete,  le  18  septembre  1886. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  A.  Mathivet. 
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N°  228.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  20  septembre 
1886,  dispense  d'âge  à  l'effet  de  contracter  mariage  est  accordée 
au  nommé  Taumihau  a  Timiona. 


\o  229.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  20  septembre 
1886,  dispense  d'âge  à  l'effet  de  contracter  mariage  est  accordée 
à  la  nommée  Orofaata. 


X°  230.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  20  septembre 
1886,  dispense  d'âge  à  l'effet  do  contracter  mariage  est  accordée 
à  la  demoiselle  Ahuura  Ani  a  ïepeira. 


X°  251 .  —  ARRÊTÉ  promulguant  dans  la  colonie  la  loi  du  22  juin  1886 
relative  j 
annexée)' 


relative  <yx  membres   des   familles  ayant   régné  sur  la  France  (loi   y 
téel.i 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  22  juin  1886,  n°  9,  prescrivant  la 
promulgation  dans  la  colonie  de  la  loi  du  22  juin  1886  relative  aux 
membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  France  ; 

Vu  l'article  59,  g  1er,  du  décret  du  28  décembre  1885  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du 
service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  promulguée  dans  la  colonie,  pour  y  être  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  la  loi  du  22  juin  1886  relative  aux  mem- 
bres des  familles  ayant  régné  sur  la  France. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié   au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 

colonie. 

Papeete,  le  21  septembre  1886. 

Signé  :  Tu.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 
JLe  Directeur  de    V Intérieur ,  Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé  :  A.  Mathivet.  Signé  :  Charrier. 
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ANNEXE. 


Loi  relative  aux  membres  des  familles  ayant  régné  en  France. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  Le  territoire  de  la  République  est  et  demeure  interdit 
aux  chefs  des  familles  ayant  régné  en  France  et  à  leurs  héritiers 
directs,  dans  l'ordre  de  primogéniture. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  interdire  le  territoire  de 
la  République  aux  autres  membres  de  ces  familles.  L'interdiction 
est  prononcée  par  un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  en 
Conseil  des  ministres. 

Art.  3.  Celui  qui,  en  violation  de  l'interdiction,  sera  trouvé  en 
France,  en  Algérie  ou  dans  les  colonies,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans.  A  l'expiration  de  sa  pe:Ée,  il  sera 
reconduit  à  la  frontière. 

Art.  4.  Les  membres  des  familles  ayant  régné  en  France  ne 
pourront  entrer  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  ni  exercer  au- 
cune fonction  publique,  ni  aucun  mandat  électif. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  22  juin  1886. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre 

Signé:  SARRIEN.  de  la  justice, 

Signé  :  DEMOLE. 

N°  232.  —  ARRÊTÉ  convoquant  les  électeurs  de  la  2e  circonscription 
pour  le  dimanche  31  octobre  i886. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  jugement  du  4  août  dernier  par  lequel  le  Conseil  du  con- 
tentieux administratif  a  annulé  l'élection  de  M.  Charles  Viénot 
par  la  2e  circonscription; 

Vu  l'appel  interjeté  contre  ledit  jugement  par  M.  Ch.  Viénot  àia 
date  du  11  août  dernier; 

Considérant  que  si  ce  jugement  a  été  frappé  d'appel,  les  recours 
contre  les  décisions  des  tribunaux  administratifs  n'ont  pas  d'effet 
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suspensif,  conformément  aux  articles  24  de  la  loi  du  84  mai  1872 
et  76  du  décret  du  5  août  1881  ; 

Vu  les  articles  2,  10  et  21  du  décret  du  28  décembre  1885  consti- 
tutif du  Conseil  général  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  électeurs  de  la  2e  [circonscription  (le  reste  de  Tahiti 
et  Moorea)  sont  convoqués  pour  le  dimanche  31  octobre  prochain  à 
l'effet  de  procéder  à  l'élection  d'un  conseiller  général,  en  remplace- 
ment de  M.  Viénot,  dont  l'élection  a  été  annulée  par  arrêt  du 
Conseil  du  contentieux  administratif  en  date  du  4  août  der- 
nier. 

Art.  2.  L'élection  sera  faite,  au  suffrage  universel  et  au  scrutin  de 
liste,  sur  les  listes  électorales  arrêtées  au  31  mars  1886. 

Les  chef**  de  district  où,  conformément  au  décret  du  2  février 
1852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  quelques  modifications  à  la  liste 
arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réu- 
nion des  électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites  modifica- 
tions. 

Art.  3.  Nul  n'est  admis  à  prendre  part  au  vote  s'il  n'est  porté  sur 
la  liste  électorale  de  la  2e  circonscription. 

Art.  4.  Les  bureaux  de  vote  seront  ouverts  à  la  farehau  de  cha- 
que district. 

Ils  seront  présidés  par  les  chefs  et  conseillers  de  district  dans 
Tordre  du  tableau,  et,  à  défaut,  par  un  électeur  de  la  circonscrip- 
tion désigné  par  le  Gouverneur. 

Art.  5.  Le  scrutin  restera  ouvert  de  8  heures  du  matin  à 
5  heures  du  soir  ;  il  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Le  dépouillement  des  votes  aura  lieu  immédiatement  après  la 
clôture  du  scrutin. 

Art.  6.  Les  bulletins  de  vote,  préparés  en  dehors  de  l'assemblée 
électorale  sur  papier  blanc,  et  sans  signes  extérieurs,  seront  remis 
fermés  par  les  électeurs  au  président  du  bureau,  qui  les  déposera 
lui-même  dans  l'urne. 

Art.  7.  Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  aucun  résultat, 
il  sera  procédé  à  un  deuxième  tour — tour  de  ballottage — le  dimanche 
suivant. 

Art.  8.  Le  chef-lieu  de  la  2e  circonscription  est  fixé  à  Pare. 

Art.  9.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
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présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 

Bulletin  officiel  de  la  Colonie. 

Papeete,  le  27  septembre  1886. 

Signé  :  Th.  LAGASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  A.  Mathivet. 


X°  235.  —  ARRÊTÉ  convoquant  les  électeurs  de  la  6e  circonscription 
(îles  Tubuai  et  RapaJ  pour  le  dimanche  12  décembre  i886. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  lettre  en  date  du  16  septembre  1886  par  laquelle  M.  le 
Président  de  la  Commission  coloniale  donne  avis  que  M.  Viénot  a 
donné  sa  démission  de  membre  du  Conseil  général  de  la  6e  circon- 
scription. * 

Vu  les  articles  2,  10,  19  et  21  du  décret  du  28 décembre 
1885  constitutif  du  Conseil  général  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  électeurs  de  la  6e  circonscription  (îles  Tubuai  et 
Râpa)  sont  convoqués  pour  le  dimanche  12  décembre  prochain  à 
l'effet  de  procéder  à  l'électiond'un  conseiller  général,  en  remplace- 
ment de  M.  Viénot,  démissionnaire. 

Art.  2.  L'élection  sera  faite,  au  suffrage  universel  et  au  scrutin 
de  liste,  sur  les  listes  électorales  arrêtées  au  31  mars  1886. 

Les  chefs  des  districts  où,  conformément  au  décret  du  2  février 
1852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  quelques  modifications  à  la  liste 
arrêtée  le  31  mars  dernier,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion 
des  électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

Art.  3.  Nul  n'est  admis  à  prendre  part  au  vote  s'il  n'est  porté 
sur  la  liste  électorale  de  la  6e  circonscription. 

Art.  4.  Les  bureaux  de  vole  seront  ouverts  à  Tubuai  et  Raivavae, 
aux  lieux  qui  seront  désignés  par  l'Administrateur. 

Ils  seront  présidés  par  les  chefs  et  conseillers  de  district  dans 
l'ordre  du  tableau,  et,  à  défaut,  par  un  électeur  de  la  circonscription 
désigné  par  l'Administrateur. 

Art.  5.  Le  scrutin  restera  ouvert  de  8  heures  du  matin  à  5  heures 
du  soir  ;  il  ne  durera  qu'un  seul  jour. 
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Le  dépouillement  des  votes  aura  lieu  immédiatement  après  la 
clôture  du  scrutin. 

Art.  6.  Les  bulletins  de  vote  préparés  en  dehors  de  l'assemblée 
électorale,  sur  papier  blanc  et  sans  signes  extérieurs,  seront  remis 
fermés  par  les  électeurs  au  président  du  bureau,  qui  les  déposera 
lui-même  dans  l'urne. 

Art.  7.  Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  aucun  résultat,  il 
sera  procédé  à  un  deuxième  tour  —  tour  dé  ballottage  —  le  di- 
manche suivant. 

Art.  8.  Le  chef-lieu  de  la  6e  circonscription  est  fixé  à  Tubuai. 

Art.  9.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  l'Administrateur  de  Tubuai 
et  Raivavae  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  Colo- 
nie. 

Papeete,  le  27  septembre  1886. 

Signé:  Th.  LACASGADE. 
Vin  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  A.  Màthivet. 

N°  £34.  —  ARRÊTÉ  rendant   exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
contributions  des  îles  Gambier  pour  le  4e  trimestre  1885. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  TOcéanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 

contributions  des  îles  Gambier  pour  le  4e  trimestre  1885,  s'élevant 

à  la  somme  de  deux  cent  cinquante-six  francs  trente-sept  centimes; 

savoir  : 

Contribution  personnelle 40     » 

Patentes  fixes 128  13 

—      proportionnelles 45  84 

Frais  d'avertissement 2  40 

Formules 40    » 

Total 256  37 
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Art.  2.  Le  Directeur  du  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  27  septembre  1886. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l  Intérieur, 

Signé  :  A.  Mathivet. 


\°  255.  —  ARRETE  rendant  exécutoires  les  rôles  des  contributions  des 
îles  Gambier  pour  Vannée  1886. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidÉion  et  la 
perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  1885  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1886  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  des  contributions  des 
îles  Gambier  pour  l'année  1886,  s'éievant  à  la  somme  de  sept  mille 
cinq  cent  soixante-quinze  francs  quarante -sept  centimes  ;  savoir  : 

Contribution  personnelle 4 .  280  » 

—           mobilière 63  » 

Patentes  fixes 1 .954  17 

—       proportionnelles 507  » 

Frais  d'avertissement 28  60 

Formules 112  50 


Licences 625     » 

Frais  d'avertissement »  20 

Formules 5     » 


6.045   27 


630   20 
.575   47 


Art.  2.    Est  également  rendu  exécutoire   le  rôle  des  prestations 
Bull.  off.  is°  9.  —  Année  1886  2 
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rurales  des  îles  Gambier  pour  l'année  1886,  s'élevant  au  chiffre  de 
mille  cent  soixante  quatre  journées. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de 
la  colonie. 

Papecte,  le  27  septembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  Je  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  A.  Mathivet. 


K°  256.  —  Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  des  contributions  des  îles 
AJarquises  pour  Vannée  i886. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  lesVrticles208et209  du  décret  financier  du  20  novembre  1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  1885  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1886; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  des  contributions  de 
l'année  1886  pour  les  iles  Marquises,  s'élevant  à  la  somme  de 
quarante-un  mille  neuf  cent  quarante-deux  francs  soixante  centi- 
mes; savoir  : 


NOMS 

CONTRIBUTIONS 

Licen- 
ces 

For- 
mules 

c 

CD 

S 

■s     en 

«    S 

fa  z 

> 

CD 

DES  ILES 

Person- 
nelle 

Mobi- 
lière 

Pati 

Fixes 

:ntes 

Propor- 
tionnelles 

Totaux 

Nukahiva 
Hivaoa. . 
Tauata.. 
l'auka  . . 

Uapu 

Fatuhiva. 

6.380  >» 
13.980  >» 
3.180  » 
1.340  » 
2.380  » 
4.240  » 

150    » 
12    » 

» 

6    » 

» 

2.175    » 
1.000    » 
200    » 
200    » 
150    » 
275    » 

I.2U  50 

410    » 

80     » 

80    » 

60    >» 

100    » 

4.000  »» 

55    » 
45    » 
10    >» 
10    »» 
7  50 
15    >» 

32     >» 
09  90 
15  90 
6  70 
Il  90 
21  20 

14.036  50 
15.516  90 
3.485  90 
1.636  70 
2.615  40 
4.651  20 

31.500  » 

168    >» 

4.000     >» 

1.974  50 

4.000  » 

142  50 

157  60 

41.942  00 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeele,  le  27  septembre  1886. 

Signé  :  Th.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Li  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  A.  Mathivet. 


X0  SJ57.  —  ARRETE  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
contributions  de  l'île  Tubuai  pour  le  /er  trimestre  I8S6. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur.de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
contributions  de   l'île   Tubuai    pour    le  1er  trimestre    1886,   s'éle- 
vant  à   la   somme   de   soixante-douze  francs  soixante-dix    cen- 
times ;  savoir: 

Patentes  fixes 50  » 

—        proportionnelles 20  » 

Frais  d'avertissement 0  20 

Formules ; 2  50 

Total 72  70 


Art.  i\  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  27  septembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASCADF. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur , 
Signé  :  A.  Mathivet. 
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\°  iîôH.  —  ARRETE  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exercice  1886, 
un  crédit,  supplémentaire  de  la  somme  de  90,309  ft.  60  e. 

Lt  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océariie, 

Considérant  que  les  crédits  ouverts  par  l'arrêté  du  7  juillet  der- 
nier, au  titre  des  dépenses  des  exercices  clos,  sont  épuisés  ; 

Vu  la  nécessité  de  procéder  à  la  régularisation  des  dépenses  en- 
gagées ; 

Vu  l'article  49  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ; 

Vu  l'urgence; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  service  Local,  exercice  1886, 
pour  la  régularisation  des  dépenses  des  exercices  clos,  un  crédit 
supplémentaire  de  la  somme  de  vingt  mille  trois  cent  neuf  francs 
soixante*  \x  centimes,  ainsi  réparti  : 

Chapitre  IX,  article  tpr  :  Dépenses  des  exercices  clos  1 1  .OU  SI 

Marquises— Chapitre  unique,  article  16 o.'>8  87 

Tuamotu— Chapitre  unique,  article  13 7 .  G  l  o  95 

Gambier — Chapitre  unique,  article  1  i 12."»  » 

Total 20.309   66 


Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  an  moyen  des  ressources  de  l'exercice 
en  cours. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  enregistré,  publié  et  inséré 
partout  où  besoin  sera,  et  soumis  au  vote  du  Conseil  général  dans 
sa  prochaine  session.  Papeete,  le  27  septembre  1886. 

Signé  :   Tu.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé:   A.  Matiiivet. 


\°  25Î).  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  budget  du  service  Local,  exercice  1886, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  3,000  francs. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'absence  de  crédits  au  Chapitre  II,  article  3,  du  budget  du 

service    Local   de   l'exercice  courant,   pour  le   fonctionnement   du 

Conseil  général  ; 
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Vu  la  nécessité  de  procéder  au  paiement  des  dépenses  engagées 
pour  ce  service; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service 
financier  des  colonies; 

Vu  l'urgence; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du  service  Local,  exercice  1886, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  trois  mille  francs  qui 
sera  alïéclé  au  paiement  des  dépenses  engagées  pour  le  service  du 
Conseil  général. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  de  l'exercice 
en  cours. 

Art  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chagé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  enregistré,  publié  et  inséré 
partout  où  besoin  sera  et  soumis  au  vote  du  Conseil  général  dans 
sa  prochaine  session. 

Papeete,  le  27  septembre  1886. 
Signé  :  Th.   LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur \ 


S'  240.  —  ARRÊTÉ  donnant  quitus  à  M.  Canque,  receveur  de  t enre- 
gistrement et  des  domaines,  pour  sa  gestion  du  /er  janvier  au  Si  dé- 
cembre 1885. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  bordereaux  de  recettes  et  de  dépenses  établis  par  M.  Can- 
que, receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  pour  sa  gestion 
du  1er  janvier  au  31  décembre  1885  et  présentés  au  Conseil  privé 
par  le  Directeur  de  l'Intérieur,  conformément  aux  articles  143,  194 
et  204  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ; 

Attendu  qu'il  résulte  desdits  bordereaux  que  les  receltes  du 
1er  janvier  au  31  décembre  1885  se  sont  élevées  à  107,287  fr.  07, 
et  les  dépenses  à  la  même  somme  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Il  est  donné  quitus  à  M.  Canque,  receveur  de  l'enregistrement  et 
Bull.  off.  in°  9.  —  Année  1886.  2. 
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des  domaines  à  Tahiti,  pour  sa  gestion  du  1er  jauvier  au  31  décem- 
bre 1885,  dont  le  compte  s'élève  en  recettes  et  en  dépenses  à  la 
somme  de  cent  sept  mille  deux  cent  quatre-vingt-sept  francs  sept 
centimes. 

Papeete,  le  27  septembre  1886. 

Signé:  Th.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  A.  Mathivkt. 


IV°  241.   —  DÉCISION  réglant  le  mode  d'approvisionnement  en  vivres 
du  poste  de  Taravao. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanic, 

Vu  la  décision  du  1 1  de  ce  mois  portant  suppression  au  poste  de 
Taravao  du  détachement  d'infanterie  de  marine  et  le  remplaçant 
par  trois  d*  ndarmes,  dont  deux  sont  détachés  à  ce  poste  et  le  troi- 
sième dans  un  poste  voisin; 

Vu  la  lettre  du  commissaire  aux  subsistances  adressée  le  21  du 
courant  au  Chef  du  service  administratif  de  la  marine; 

Vu  l'article  4  de  l'arrêté  local  du  29  septembre  1881  fixant  la 
ration  de  vivres  et  l'indemnité  en  argent  à  allouer,  par  jour  et  par 
homme,  aux  rationnaires  détachés  ne  pouvant  toucher  les  denrées 
en  nature; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Art.  1er.  Le  magasin  des  vivres  est  supprimé  à  Taravao,  ainsi 
que  la  comptabilité  qui  en  était  tenue. 

Art.  2.  Les  gendarmes  détachés  à  ce  poste  recevront,  en  argent, 
l'indemnité  représentative  de  la  ration,  comme  les  autres  militaires 
de  la  gendarmerie  détachés  dans  les  différents  postes  éloignés  du 
chef-lieu. 

Toutefois  le  magasin  de3  subsistances  do  Papeete  pourra  leur 
faire  des  cessions  remboursables  pour  les  denrées  qu'ils  ne  pour- 
raient se  procurer  sur  place. 

Art.  3.  Ces  cessions  seront  faites  pour  six  mois  et  les  frais  de 
transport  resteront  à  la  charge  du  service  des  vivres. 

Art.  4.  Les  vivres  à  distribuer  aux  rationnaires  du  service  Local 
dont  les  délivrances  sont  de  peu  d'importance,  pourront  être  déli- 
vrés, comme  pour  les  Gambier,  par  le  magasin  des  subsistances  de 
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Papeete,  à  charge  par  le  service  Local  d'en  rembourser  la  valeur 
et  de  pourvoir  à  leur  transport  à  destination. 

Art.  5.  A  titre  de  dispositions  transitoires,  les  vivres  existant 
actuellement  en  magasin  seront  délivrés  jusqu'à  épuisement,  sous 
la  reponsabilité  du  chef  du  poste. 

Art.  6.  La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée 

partout  où  besoin  sera.  Papeete,  ls  30  septembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Signé  :  Éd.  Masson. 

DÉCISIONS  DU  DIRECTEUR  DE  L'INTÉRIEUR. 


No  242.  —  DÉCISION  autorisant  MM.  Turner  et  Chapman  à  effectuer 
des  réparations  aux  vérandahs  du  rez-de-chaussée  de  leur  magasin,  situé 
quai  du  Commerce.  9 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  la  demande  de  MM.  Turner  et  Chapman  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  de  faire  des  réparations  aux  vérandahs  du  rez-de- 
chaussée  de  leur  magasin  situé  quai  du  Commerce  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  20  août  188i  portant  mesures  préventives 
contre  l'incendie  ; 

Vu  les  propositions  du  Chef  du  service  des  Ponts  et  Chaussées p.i., 

Décide  : 

Art.  1er.  MM.  Turner  et  Chapman,  sont  autorisés  à  effectuer  les 
réparations  suivantes  aux  vérandahs  du  rez-de-chaussée  de  leur 
magasin,  situé  quai  du  Commerce: 

«  Le  plancher  de  ces  vérandahs,  tant  du  côté  de  la  cour  que  du 
«côté  du  quai,  sera  remplacé  par  une  aire  en  béton  ou  un  carre- 
«  lage  en  briques  ;  les  colonnes  ou  autres  pièces  de  charpente  ne 
«  seront  refaites  en  aucune  façon,  à  moins  qu'on  n'y  emploie  des 
«  matériaux  absolument  incombustibles.  » 

Art.  2.  MM.  le  Chef  du  service  des  Ponts  et  Chaussées/?,  i.  et  le 
Commissaire  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
officiel  de  la  colonie  et  communiquée  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  11  septembre  1886. 
Signé  :  A.  MATIIIVET. 
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N°  245.  —  DÉCISION  fixant    la  solde   du  sieur  Ganivet,  gardien  de 
rétablissement  de  Fareute. 

Le  Directeur  de  l'intérieur, 

Vu  l'article  103  du  décret  organique  du  28  décembre  1885  ; 

Vu   les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service    Local  pour 

l'exercice  1886, 

Décide  : 

La  solde  du  sieur  Ganivet,  gardien  de  l'établissement  de  Fare- 
ute, est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  à  partir  du  1er  janvier  1886  : 

Solde   annuelle 1 .  000f  » 

Indemnité  de  cherté  de  vivres. 450     » 

Total 1.450     7 

La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  24  septembre  1886. 

Signé  :  A.  MATHIVET. 
{i  _^ 

NOMINATIONS,   MUTATIONS,  Etc. 


Par  arrêtés  du  Sous-secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies  : 
-  En  date  du  9  juin  1886  — 

N°  244.  —  Ont  été  nommés  dans  le  personnel  de  la  Direction  de 
l'Intérieur  : 

Chef  de  bureau  de  lre  classe  à  Tahiti,  M.  Clérct,  chef  de  bureau 
de  2e  classe  à  la  Nouvelle-Calédonie  ; 

Chef  de  bureau  de  2e  classe  à  la  Réunion,  M.  Gardey,  sous-chef 
de  bureau  de  lre  classe  à  Tahiti  ; 

Sous-chef  de  bureau  de  2e  classe  à  Tahiti,  M.  Gerville-Réache, 
commis-principal  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

-  En  date  jiu  2  août  1886  — 
N°  245.  —  M.  Vermond,  ancien  député,  a  été  appelé  aux  fonc- 
tions de  Résident  aux  îles  Gambier,  en  remplacement  de  M.  Dodun 
de  Kéroman,  nommé  Résident  à  Sainte-Marie  de  Madagascar. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 
—  En  date  du  1e*  septembre  1886  — 
N°  246.  —  M.  Miller,  commis  de  3e  classe,  remplira  provisoire- 
ment les  fonctions  jAe  contrôleur  des  contributions. 
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\°  247.  —  Est  confirmée  l'élection  du  sieur  Pupaura  a  Maihi 
comme  pasteur  de  la  paroisse  de  Vairâo,  en  remplacement  du  sieur 
Tetuaearo  a  Hiroti,  dont  la  démission  est  acceptée. 

—  En  date  du  î  septembre   1886  — 

No  248.  —  M.  Malhivet,  Directeur  de  l'Intérieur,  entre  en  fonc- 
tions à  la  date  de  ce  jour 

—  En  date  du  8  septembre  1886  — 

N°  249.  —  M.  Barbé,  juge/?,  i.  au  tribunal  supérieur,  prendra 
ses  fonctions  de  président  du  tribunal  de  première  instance  à 
compter  de  ce  jour. 

M.  Vallier  (Marins),  receveur-comptable  des  postes,  est  nommé 
juge  p.  i.  au  tribunal  supérieur,  en  remplacement  de  M.  Barbé. 

—  En  date  du  10  septembre  1886  — 

X°  250.  —  Le1  gendarme  Bertholet,  chef  de  poste  ù  Tautira, 
remplira,  dans  cette  localité,  les  fonctions  d'huissier.      - 

—  En  date  du  13  septembre  1886  — 

X°  251.  —  Un  congé  de  convalescence  pour  la  France,  dont  la 
durée  scia  fixée  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  est 
accordé  a  M.  Bonnet  (Alphonse),  chef  de  bureau  de  Ve  classe  des 
Directions  de  l'Intérieur. 

ï\To  252.  —  M.  Gardey,  chef  de  bureau  des  Directions  de  l'Inté- 
rieur, remplira,  pour  procéder  au  mariage  du  sieur  Paul  Rayapain 
et  de  la  demoiselle  Fareura  a  Haerehoe,  les  fonctions  d'officier 
d'état  civil  ad  hoc  à  Papeete. 

—  En  date  du  11  septembre  1886  — 

X°  255.  —  M.  Nicolas,  commis  de  2«  classe  du  commissariat, 
sera  embarqué  le  18  de  ce  mois  sur  le  transport-aviso  le  Scorff  h 
destination  de  Nouméa,  pour  y  être  transbordé  sur  un  transport  à 
destination  de  Brest. 

X°  254.  —  Le  brigadier  de  gendarmerie  Deflin  (Antoni),  com- 
mandant la  3e  brigade,  chef  de  poste  à  Tautira,  est  désigné  pour 
prendre  le  commandement  du  poste  de  gendamerie  de  nouvelle  for- 
mation à  Taravao; 

Le  gendarme  Haze  (François-Joseph),  de  la  3e  brigade,  passe  de 
Papeele  au  poste  de  Taravao. 

—  En  date  du  15  septembre  1886  — 

\°  255.  —  M.  Deheaulme,  commis  principal,  désigné  pour  reirh 
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plir  les  fonctions  de  chef  du  secrétariat  et  de  chef  du  1er  bureau,  et 
M.  Vidal,  commis  de  1er  classe,  désigné  pour  diriger  le  2«  bureau, 
recevront  chacun  une  indemnité  mensuelle  de  100  francs,  qui  pren- 
dra fin  avec  l'intérim  à  eux  confié. 

—  En  date  du  20  septembre  1886  - 

N°  2«S6.  —  Le  gendarme  Benielli,  de  la  3e  brigade,  occupera  le 
poste  de  Haapape,  en  remplacement  du  gendarme  Muller; 

Le  gendarme  Muller,  de  la  1«  brigade,  rentre  à  sa  brigade  à  la 
portion  centrale,  à  Papeete. 

—  En  date  du  28  septembre  1886  — 

N°  257.  —  M.  Largeteau  (René),  commis  de  3e  classe  des  contri- 
butions, est  nommé  contrôleur  ad  hoc  pour  l'instruction  des  deman- 
des en  remise  et  modération,  décharge  et  réduction  d'impôts,  à 
soumettre  en  Conseil  privé  ou  au  Conseil  du  contentieux  adminis- 
tratif.       I 

—  En  date  du  30  septembre  1886  — 

X°  258.  —  Mme  Grelot,  institutrice  à  l'école  des  filles  de  Papeete, 
est  nommée  directrice  de  cette  école,  en  remplacement  de  Mme  Juvcn- 
tin,  dont  la  démission  est  acceptée. 


Par  décisions  du  Directeur   de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  Ier  septembre  1886  — 

ft°  259.  —  Le  sieur  Patua  a  Faaruea  est  nommé  planton  du  Con- 
seil général,  à  compter  du  16  août  1886. 

—  En  date  du  3  septembre  1886  — 

X°  260.  —  MUe  Valérie  Janin  est  nommée  concierge  garde- 
meubles  de  l'hôtel  du  Directeur  de  l'Intérieur,  en  remplacement  de 
Mme  Chauvel,  qui  cesse  ses  fonctions. 

—  En  date  du  15  septembre  1886  — 

\°  261.  —  M.  Miller,  commis  de  3e  classe  du  service  des  Contri- 
butions, aura  provisoirement  la  signature  du  chef  du  service  des 
Contributions 
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—  En  date  du  16  septembre  1886  — 

X°  262.  —  Le  sieur  Terevaura  a  Maru,  chef-adjoint  du  district 
d'Afareaitu,  remplissant  les  fonctions  de  chef,  recevra,  à  compter 
du  20  mars  1886,iesfrais  de  représentation  alloués  pour  ce  district, 
s'élevant  à  900  fr.  par  an. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  16  octobre  1886. 
Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire-Archiviste, 

J.    JNllLLATJD. 


PAPEETE  —  IMPRIMERIE   DU    GOUVERNEMENT. 
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DÉCISION    DL    DIRECTKUB    DE    L'INTÉRIEUR. 

111.  Décision  du  1er  octobre  1886  autorisant  la  dame  Ilanore  à  procé- 
der à  l'exhumation  du  corps  du  sieur  Ilanore  et  à  le  transpor- 
ter à  Taunoa  (Parc)  pour  y  être  inhumé 875 


•£#•£.  à  'IHÏ),  Nominations,   mutations,  etc 27  5 


X°  (2G5.  —  Décision  fixant  le  traitement  colonial  de  MM.  Vieillard- 
Baron,  commis  de  2e  classe,  et  Largeteau,  commis  de  3e  classe  du  ser- 
vice des  Contributions. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  56  g  3  du  décret  organique  du  28  décembre  1885; 

Vu  les  prévisions  budgétaires  du  service  Local  pour  l'exercice 
1886;       < 

Vu  la  décision  du  24  mars  1886  nommant  M.  Miller,  commis  de 
3e  classe  du  service  des  contributions,  et  fixant  son  traitement  co- 
lonial à  3,500  fr.  par  an  ; 

Vu  la  décision  du  31  août  dernier  élevant  M.  Vieillard-Baron  à 
la  2e  classe  et  M.  Largeteau  à  la  3°  classe  de  leur  emploi  de  commis 
des  contributions; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Le  traitement  colonial  de  M.  Vieillard-Baron,  commis 
de  2e  classe  du  service  des  contributions  Faisant  fonctions  d'agent 
spécial  aux  Tuamotu,  est  tixé  à  3,600  fr.  par  an  ; 

Celui  de  M.  Largeteau,  commis  de  3e  classe  du  même  service, 
à  3,500  fr.  par  an. 

Art.  2.  La  solde  de  parité  de  ces  deux  fonctionnaires  reste  dé- 
terminée par  le  décret  du  13  juillet  1880. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 

Signé:  A.  Mathivet. 


Papeete,  le  1er  octobre  1886. 
Signé:  Th.  LAGÂSGADE. 
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\"  2(>4.  —  ORDRE  donnant  décharge  à  M.  Drapeau,   secrétaire- tréso- 
rier de  la  Caisse  agricole,  pour  sa  gestion  de  1885. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanïe, 

Vu  les  articles  10  de  l'arrêté  du  £â  décembre  1876  et  18  de  celui 
du  12  novembre  188Î-  portant  réorganisation  de  la  Caisse  agri- 
cole ; 

Vu  les  comptes  de  l'exercice  1885  présentés  par  M.  Drapeau, 
secrétaire-trésorier  ;  ensemble  le  procès-verbal  de  la  commission 
chargée  de  les  examiner  ; 

Vu  la  délibération  du  comité  directeur  en  date  du  26  février 
1886  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Ordonne  : 

Décharge  est  donnée  à  M.  Drapeau,  secrétaire-trésorier  de  la 
Caisse  agricole,  pour  sa  gestion  de  1885. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  au  présent 

ordre,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  4  octobre  1886. 

Signe  :  Th.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé:  A.  Mathivet. 


X°  265.  —  ARRÊTÉ  autorisant  M.   Lentzen  à  fonder  dans  la  colonie 
une  société  dite  «  Société  de  la  Libre  Pensée  ». 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  60,  g  1er,  du  décret  organique  du  28  décembre  1885  ; 

Vu  la  demande  formulée  par  M.  Lentzen  tendant  à  être  autorisé 
à  fonder  dans  la  colonie  une  société  de  la  libre  pensée  ; 

Vu  les  .statuts  de  cette  société; 

Vu  la  loi  du  10  avril  1834,  promulguée  dans  la  colonie  par  arrêté 
du  27  mars  1874  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  M.  Lentzen  est  autorisé  à  fonder  dans  la  colonie  une 
société  dite  :  Société  de  la  Libre  Pennée;  en  conséquence,  sont  et 
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demeurent  approuves  les  statuts  de  cette  société   tels  qu'ils  sont 
annexés  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est.  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  e\.  inséré  au  Bul- 
letin officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  4  octobre  1886. 

Signe:  Tu.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur , 

Signé  :  A.   Mathivet. 


X°  2(>G.  —  ARRETE  rendant  exécutoires  les   râles  supplémentaires   de 
diverses  perceptions  pour  les  .2°  et  3e  trimestres  1886. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  POcéanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882  a 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 

Vu  l'arrêté  du  31  décembre  1885  rendant  provisoirement  exécu- 
toire le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année 
1886; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art  1er.   Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
perceptions  des  2e  et  3e  trimestres  1886,  indiquées  ci-après,  s 'élevant 
à  la  somme  de  sept  mille  sept  cent  quinze  francs  soixante-trois 
centimes;  savoir: 

Perception  de  Papeete. 

Prestation  urbaine 48  » 

Contribution  personnelle 200  » 

—  mobilière 4  80 

Frais  d'avertissement 1  50 

254  30 
Patentes  fixes 1.018  70 

—  proportionnelles 425  12 

Frais  d'avertissement 5  80 

Formules 85     » 

1.534  02 
A  reporter 1.788  92 
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Report 1.788  98 

Licences 5. 000  %  » 

Frais  d'avertissement »  50 

Formules <a  5Q 

5.013     » 
Perception  de  Taravao. 

Contribution  personnelle 20     » 

Frais  d'avertissement »   10 

20  10 
Patentes  fixes 27  08 

—  proportionnelles 16  25 

Frais  d'avertissement »  *0 

Formules 5     » 

48  73 
Perception  de  Moorea. 

Contribution  personnelle 40     » 

Frais  d'avertissement »  20 

40  20 
Patentes  fixes 33  34 

—  proportionnelles 13  34 

Frais  d'avertissement »  40       p 

Formules 5     » 

52  08 

Licences 750     » 

Frais  d'avertissement »  10 

Formules 2  50 

752  60 

Total 7.715  63 

Art.  2.  Sont  également  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires des  prestations  rurales  de  ces  perceptions  pour  les  2e  et  3e  tri- 
metres  1886,  s'élevant  au  chiffre  de  quarante-huit  journées;  sa- 
voir : 

Perception   de  Papeete 30  journées 

de  Taravao 6      — 

—  de  Moorea 12      — 

48  journées 

Art  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  4  octobre  1886. 

Par  le  Gouverneur:  Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  A.  Matuivkt. 
Bull.  off.  N°  10. — Année  1886.  l. 
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î\o  267.  —  ARRÊTÉ  convoquant  le  Conseil  général  des  Etablissements 
français  de  l'Océanie  en  session  ordinaire. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  22,  23  et  24  du  décret  du  28  décembre  1885  insti- 
tuant le  Conseil  général  des  Etablissements  français  de  l'Océanie; 

Considérant  que  faute  de  délais  suffisants  l'Administration  n'a 
pu  soumettre  en  temps  utile  le  budget  de  l'exercice  1887  au  vote 
de  cette  assemblée  dans  le  cours  de  la  session  d'août  ; 

Considérant  que  la  session  ordinaire  du  Conseil  général  est  celle 
pendant  laquelle  il  est  appelé  à  .se  prononcer  sur  le  budget; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  Conseil  général  des  Etablissements  français  de 
l'Océanie  est  convoqué,  en  session  ordinaire,  à  l'effet  de  voter  le 
budget  de!  exercice  1887  et  de  délibérer  sur  tous  autres  objets  qui 
pourraient  lui  être  soumis  par  l'Administration. 

Art.  2.  Cette  session  s'ouvrira  le  mercredi  3  novembre  1886,  à 
huit  heures  et  demie  du  malin,  dans  la  salle  de  l'Hôtel- de- Ville, 
sous  la  présidence  du  Gouverneur.  Elle  durera  un  mois. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution   du 

présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  7  octobre  1886. 

Signé  :  Tu.   LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  VIntérieur, 

Signé  :  A.  Mathivet. 


No  268.  —  ARRÊTÉ  modifiant  V article  2  de  V arrêté  local  du  26  juin 
iS82  établissant  des  circonscriptions  d'état  civil  aux  îles  Tuamotu. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  26  juin  1882  établissant  des  circonscriptions  d'état 
civil  aux  Tuamotu  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  cet  arrêté  les  chefs  des 
districts  qui  sont  investis  des  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  ne 
peuvent  cependant  dresser  aucun  acte  de  mariage  qu'après  appro- 
bation écrite  du  Résident; 

Considérant  que  cette  dernière  restriction  a  pour  effet  de  retarder 
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et  parfois  d'empêcher  la  célébration  des  mariages  dans  la  plupart 
des  districts  qui  n'ont  que  de  rares  communications  avec  le  chef-lieu 
des  Tu  a  molu  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'Administrateur  des  Tuamotu  en  date  du 
24  septembre  dernier,  n°  29  ; 

Sur  la  proposition   du   Directeur  de  l'Intérieur   et  du  Chef  du 

service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  L'article  2  de  l'arrêté  local  du  26  juin  1882  établissant 
des  circonscriptions  d'état  civil  aux  Tuamotu  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Les  chefs  de  district  sont  investis  des  fonctions  d'officiers  de 
l'état  civil.  » 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécut'gn  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  ai  inséré  au  Bulletin 
officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  7  octobre  1886. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de    l'Intérieur,  Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé  :  A.  Mathivkt.  Signé  :  Charrier. 


N©  269.  —  DÉCISION  rapportant  la  décision  du  2  décembre  iS85  qui 
alloue  un  supplément  annuel  de  i ,200  fr.  à  M .  Crochet,  écrivain  de 
/re  classe  des  Directions  de  l'Intérieur. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  décision  du  2  décembre  1885  qui  alloue  un  supplément 
annuel  de  1,200  francs  à  M.  Ch.  Crochet,  écrivain  de  lre  classe  des 
Directions  de  l'Intérieur,  chargé  provisoirement  de  la  conservation 
de  la  bibliothèque  et  des  archives  du  secrétariat  de  la  Direction  de 
l'Intérieur  ; 

Attendu  que  cet  employé  est  détaché  auprès  du  Conseil  général 
et  de  la  Commission  coloniale  en  qualité  de  secrétaire-rédacteur  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Est  rapportée  la  décision  susvisre  du  2   décembre  1885 


274 


qui  alloue  un  supplément  annuel  de  1,200  francs  à  M.  Ch.  Croche^ 
écrivain  de  Ve  classe  des  Directions  de  l'Intérieur. 

Cette  décision  aura  son  effet  à  compter  du  1er  de  ce  mois. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  enregistrée  et  communiquée  partout 
où  besoin  sera. 

Papectc,  le  15  octobre  1886. 

Signé  :  Te.  LACASGADK. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l Intérieur, 
Signé  :  A.  Mathivet. 


X°  270.  —  ORDRE  relatif  à  la  mise  à  exécution  du  jugement  rendit 
par  le  /er  conseil  de  guerre  contre  le  nommé  Le  Cos  (Edmond) ,  mate- 
lot de  agitasse. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  réquisition  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  près 

le  1er  conseil  de  guerre  des  Etablissements   français  de  l'Océanie, 

Ordonne  : 

Conformément  aux  articles  181  et  245  du  Code  de  justice  mari- 
time, 

Le  jugement  rendu  par  le  1er  conseil  de  guerre  dans  sa  séanee 
du  15  octobre  1886  contre  le  nommé  Le  Cos  (Edmond),  matelot  de 
2e  classe,  recevra  son  exécution  à  la  date  du  jeudi  21  octobre  1886, 
à  huit  heures  du  matin.  Les  troupes  seront  rassemblées  dans  l'ave- 
nue Bruat. 

Mention  portant  la  date  de  l'exécution  sera  faite  en  marge  de  la 
minute  et  au  bas  de  toutes  les  expédition^. 

Le  nommé  Le  Cos  (Edmond)  restera  écroué  à  la  prison  de  Papeete, 
en  attendant  le  départ  du  prochain  transport  pour  France,  où  il  doit 
purger  sa  condamnation. 

Il  sera  soumis  aux  visites  de  mise  en  route  ordonnées  par  l'in- 
struction ministérielle  du  14  novembre  1864  ;  en  conséquence,  il  sera 
conduit  à  l'hôpital  par  les  soins  de  la  gendarmerie  au  jour  qui  sera 
fixé  au  moment  de  son  départ,  et  immédiatement  après  la  visite, 
sera  reintégré  à  la  prison. 

Le  commissaire  du  gouvernement  et  le  commandant  des  trou- 
pes sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
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présent  ordre,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 

sera. 

Papeete,  le  18  octobre  1886. 

Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  délégation  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  A.  MATHIVET. 


DÉCISION  DU  DIRECTEUR  DE  L'INTÉRIEUR. 


\°271.  —  Par  décision  en  date  du  1er  octobre  1886,  la  dame 
Hauorc  a  été  autorisée  à  procéder  à  l'exhumation  du  corps  du  sieur 
Hauore  et  à  le  transporter  à  Taunoa  (Pare)  pour  y  être  inhumé. 


NOMINATIONS,   MUTATIONS,  Etc. 


Par  décisions  du  Gouverneur  : 

—  En  date  du  Ie'  octobre   188G  — 

V  272.  —  M.  Cardella,  président  du  Conseil  général,  est  nommé 
officier  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Papeete. 

M.  Poroi  continuera  à  exercer  les  fonctions  d'officier- adjoint  de 
l'état  civil  de  la  ville  de  Papeete. 

N°  275.  —  Le  sieur  Bersot  (Alphonse),  gendarme  à  pied  à  la 
6e  brigade  du  détachement  de  Tahiti,  est  nommé  brigadier  à  pied, 
à  titre  provisoire,  audit  détachement,  en  remplacement  du  briga- 
dier Soucasse,  rayé  des  contrôles. 

—  En  date  du  5  octobre  1886  — 
N°  274.  —  M.  Charles  est  nommé,  à  titre  provisoire,  agent  de 
3e  classe  du  service  actif  des  contributions. 

No  275.  —  M.  Testard,  aide-commissaire  de  la  marine,  prendra, 
à  compter  du  6  octobre  courant,  les  fonctions  de  garde-magasin  des 
Subsistances  à  Papeete,  en  remplacement  de  M.  Bailly,  com- 
mis de  3e  classe  du  commissariat,  qui  en  était  provisoirement 
chargé. 

IX0  276.  —  M.  Temauiarii  a  Mabeanuu  est  nommé  provisoirement 
juge  à  la  Haute-Cour  tahitienne. 

N°  277.  —  M.  Raitae  a  Fuller  es!  nommé  juge  à  la  Haute-Cour 
tahitienne. 
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-  En  date  du  C  octobre  1886  — 

\°  278.  —  Le  sieur  Teissier  (Fortuné),  jardinier  à  l'hôtel  du 
gouvernement,  est  nommé  concierge  garde-meubles  de  cet  hôtel,  en 
remplacement  du  sieur  Louison  Trissot,  démissionnaire. 

\T,)  279—  M.  Cahuzac,  lieutenant  déjuge,  remplacera  M.  Canque, 
comme  juge  au  tribunal  supérieur,  dans  l'affaire  du  chinois  Ch'ee- 
Ayee,  dit  Apao. 

—  En  date  du  II  octobre  188G  — 

N°  280.  —  Le  chef  du  district  dePunaauia,  ïeihoarii  aTumahai, 
est  révoqué  de  ses  fonctions  et  remplacé  provisoirement  par  le  chef- 
adjoint  Teriieroiterai  a  Tehuritaua. 

—  En  date  du  12  octobre  1886  — 

X°  281.  —  Le  maréchal  des  logis  chef  d'artillerie  Douanne  rem- 
placera l'adjudant  Rogelet,  comme  juge  au  1er  Conseil  de  guerre 
permanent,  pour  la  séance  du  15  petobre  courant. 

ft  —  En  date  du  14  octobre  1886  — 

N°  282.  —  Est  ratifiée  l'élection  du  premier  conseiller  titulaire 
Fanaulahi  a  Rochette,  du  district  de  Teahupoo. 

—  En  date  du  15  octobre  1886  — 

i\o  285.  —  Sont  ratifiées  les  élections  des  chefs  des  districts  des 
Marquises  dont  les  noms  suivent  : 

Ile  Ua-Uka. 

Chef:  Hemu,  à  Haane. 

Ile  Fatu-Hiva. 
Chef:  Muhua,  à  Omoa. 

Ile  Tauata. 

Chef:  Miti,  à  Vaitahu. 

Ile  Hiva-Oa. 

Chef  :  Heaoe,  à  Hanaiapa. 

—  En  date  du  20  octobre  1886  — 

N°  284.  —  Le  sieur  Campion  (Henri)  est  chargé  de  la  surveil- 
lance et  de  l'entretien  du  matériel  que  possède  le  service  Local  à 
Fareute.  Il  prendra  le  titre  de  gabier  de  port. 

—  En  date  du  28  octobre  1886  - 

fto  285.  —  M.  Brunaud,  nommé  juge  au  tribunal  supérieur  en 
remplacement  de  M.  Barbé,  entre  en  fonctions  à  compter  de  ce 
jour.     * 
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M.  Vallier,  receveur  des  Postes,  juge  p.  i.  du  tribunal  supérieur, 
cesse  ses  fonctions  à  compter  du  même  jour. 

N°  286.  —  Sont  ratifiées  les  élections  des  chefs-adjoints,  conseil- 
lers titulaires  et  conseillers  suppléants  des  districts  des  Tuamotu 
dont  les  noms  suivent  : 

District  de  Putuahara. 

Chef  -  adjoint  :  Hiti  a  Vaea. 
Conseillers  titulaires. 


Teraupua  a  Tereati. 

Conseillers  suppléants 

Amenetorii  a  Maire.  Taneirakau  a  Maruake. 

Mani  Théodore  Tepakune.  Maihea  Phiripa  a  Tautaka. 

Tane  a  Tepoatea. 

9 

District  de  Tematahoa. 

Chef-adjoint:  Tupui  a  Maru. 

Conseillers  titulaires. 

Tetauupu  a  Tetauupu.  Tupahiroa  a  Tefatu, 

Tehina  Philipa  a  Pou. 


Conseillers  suppléants. 


Revatua  a  Tangaroa. 
Kamake  a  Tetaiohiva. 
Rere  a  Tengakau. 


Faremata  a  Pou. 
Tuamea  Moeava  a  Mole. 


Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  6  octobre  1886  — 

No  287.  —  L'agent  de  police  Temaehu  a  Taravao,  du  district  de 
Vairâo,  est  licencié  à  compter  du  1er  octobre  1886. 

Le  sieur  Teheiura  a  Temariiauma  est  nommé  agent  de  police  à 
Vairâo,  en  remplacement  du  sieur  Temaehu  a  Taravao. 

—  En  date  du  11  octobre  1880  — 

No  288.  —  MmeTemauriaIIeimanu  est  nommée  aide-institutrice 
à  l'école  publique  de  Paea,  en  remplacement  de  i\P"e  Teraiefa  a 
Narii,  dont  la  démission  est  acceptée. 
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—  En  date  du  \>7  octobre  1880  — 
\o  <280.  —  Le  sieur  Georges-Louis  Brinckléldt  est  nommé  l'ac- 
teur au  bureau  de  Poste  de  Papeete,  en  remplacement  du  sieur 
Roopuroa  a  Teavc,  licencié  de  son  emploi,  pour  compter  du  1er  no- 
vembre 1886. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  16  novembre  1886. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire-Archiviste, 
J.  Millaud. 


PAPEETE    —    IMPRIMERIE  DU  COUV'EKNEMENT . 
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ttOît,  Décision   du    15    novembre    1886  accordant  dispense  d'âge  à  la 

demoiselle  Rosalie  Tahirau  à   l'effet  de  contracter  mariage..  .  .   300 

304.  Arrêté  du  18  novembre   1886  faisant  remises  à  diverses  détenues 

du  montant  des  amendes  qu'elles  restent  devoir. . 300 

HOo.  Arrêté  du  20  novembre  1886  portant  nomination  provisoire  dans 

les  justices  de  paix  de  Taravao  et  de  Moorea 301 

SOC  Arrêté  du  24  novembre  1886  fixant  les  jours  et  heures  des  audien- 
ces des  justices  de  paix  de  Taravao  et  de  Moorea 303 

309.  Décision  du  24  novembre  1886  accordant  dispense  d'âge  à  la  de- 
moiselle Ahupoto  à  l'effet  de  contracter  mariage 304 

30$.  Décision  du  30  novembre  1886  allouant  au  gendarme  chef  de  poste 
de  llaapape,  l'indemnité  représentative  de  la  ration,  en  rempla- 
cement des  vivres  en  nature 304 


:iOÎ*  à  31/t,  Nominations,  mutations,  etc 304 


\°  <£ÎK).  —  DÉPÊCHE  ministérielle.  —  Renvoi  en  France  d'employés 

dont  la  situation  n'a  pas  été  réglée  avant  leur  départ  de  la  colonie. 

(Administration  des  colonies  :   lie  Sous-Direction  politique,  ieT  bureau.) 

Paris,  le  21  septembre  1886. 

Le  Sols-Secrétaire  d'État  au  Ministère  de   la  marine   et   des  colonies 
à  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  VOcéanie. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Mon  administration  a  souvent  re- 
marqué que  des  employés,  relevant  directement  des  Gouverneurs 
ou  Gommandants  de  colonie,  sont  renvoyés  définitivement  en 
France  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  leur  sort. 

Ges  employés  débarquent  porteurs  de  congés,  et,  quelque  temps 
après,  le  Département  reçoilcommunication  d'une  décision  dispo- 
sant, d'une  façon  générale,  que,  vu  son  incapacité  et  ses  mauvais 
services,  l'agent  est  licencié  de  son  emploi.  Parfois  il  arrive  que  la 
mesure  aurait  dû  être  précédée,  à  peine  de  nullité,  de  l'envoi  de 
l'intéressé  devant  un  conseil  d'enquête.  L'Administration  centrale 
se  voit,  dès  lors,  obligée  de  régler  la  situation  de  l'employé  et  de 
substituer  ainsi  son  action  à  celle  de  l'autorité  locale. 

Ce  mode  de  procéder  de  certaines  administrations  locales  est 
absolument  inadmissible.  11  force  le  Département  de  la  marine  et 
des  colonies  à  prendre  des  décisions  qui  ne  sont  point  de  sa  com- 
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pétence,  et  il  constitue  comme  un  déplacement  des  responsabilités. 
Aussi  vous  serai-je  obligé  de  donner,  dans  votre  colonie,  des  in- 
structions formelles  pour  que  des  errements  de  cette  nature  ne  s'y 
établissent  ou  ne  s'y  renouvellent  pas.  Je  suis  décidé  à  ne  plus  les 
tolérer. 
Veuillez  m 'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 
Recevez,  etc. 


Signé:   A.  DE  LA  PORTE. 


Pour  ampliation  : 
Le    Sous  -  Directeur    des  colonies 

chargé  de  la  Sous-Direction  politique, 
Signé  :  Albert  Grodet. 


\T°  291.  —  DEPECHE  ministérielle.  —  Mode  d'envoi  des  délibérations 
des  Chambres  de  commerce  aux  colonies.        # 
(Administration  des  Colonies:  Sous-Direction  économique  et  financière,  5e  bureau.) 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat   au   Ministère   de  la  marine  et  des   colonies 
à  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  VOcêanie. 

Paris,  le  27  septembre  1886. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Par  une  circulaire  des  4,  7  et  11 
juillet  1884,  le  Département  a  autorisé  les  présidents  des  Chambres 
de  commerce  des  colonies  à  lui  adresser  directement  les  procès- 
verbaux  des  délibérations  de  ces  Chambres. 

J'ai  été  amené  à  constater  que  ce  mode  d'envoi  entraîne  une 
perte  de  temps  souvent  considérable:  le  Département  ne  peut,  en 
effet,  statuer  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  qu'après  avoir 
demandé  l'avis  des  administrations  locales. 

Pour  éviter  les  retards  causés  par  ces  échanges  de  correspon- 
dance, j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  inviter  les 
présidents  des  Chambres  de  commerce  à  vous  donner  désormais 
connaissance  des  lettres  qu'ils  adressent  au  Département.  Vous 
voudrez  bien,  de  votre  côté,  me  faire  savoir  votre  appréciation  sur 
les  questions  qui  seraient  traitées  dans  ces  lettres. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  A.  DE  LA  PORTE. 

Pour  ampliation  conforme  : 

Le  Sous- Directeur  des  colonies , 
chargé  de  la  sous-direction  économique  el  financière, 
Signé  :  Goldscheider. 
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\°  liï)2.  —  CIRCULAIRE  ministérielle.  —  Présidence  des  Commissions. 

(i'e  Direction  :  Personnel,  1er,  2e,  3e  et  4e  bureaux  :  Etat-major  de  la  flotte,  Equipages 
de  la  flotte,  Troupes  de  la  marine,  Corps  entretenus,  etc.) 

Paris,  le  27  septembre  1886 
Messieurs,  —  J'ai  décidé  qu'à  l'avenir  la  présidence  de  toutes  les 
Commissions  composées  d'officiers  des  différents  corps  de  la  marine 
serait  réglée  de  la  manière  suivante: 

A  bord,  l'officier  de  marine,  quel  que  soit  son  grade  et  quelle  que 
soit  son  ancienneté,  préside  toujours  ; 

A  terre,    la  présidence  est  dévolue,  à  grade  égal,  à  l'officier  de 
marine  ou  à  l'officier  des  corps  de  troupes  le  plus  ancien. 

Les  présentes  dispositions  n'infirment  en  rien  celles  contenues 
dans  ma  circulaire  du   2  septembre  1886  touchant  les  prérogatives 
du  major-général  intérimaire. 
Recevez,  etc. 

ç  Signé:  AUBE. 

Pour  amplialion  : 

Le  Contre-amiral  Directeur  o]u  personnel* 


\°  295.  —   CIRCULAIRE  ministérielle  prescrivant   la  mention  de  la 
devise  républicaine  en  tête  des  actes  officiels. 

(Administration   des  Colonies  :  Sous-Direction  politique,  Rureau  des  Affaires  politiques  et  de 
l'Administration  générale.) 

Paris,  le  30  septembre  1886. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  au   Ministère   de  la  marine  et  des  colonies 
à  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  VOcéanie. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  J'ai  décidé  le  20  courant  que  les  mots: 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE   —    EGALITE   —   FRATERNITE 

seraient  dorénavant  inscrits  en  tête  de  toutes  les  correspondances, 
de  tous  les  actes  officiels  émanant  soit  de  l'Administration  centrale 
des  colonies,  soit  des  colonies  elles-mêmes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  des  instruc- 
tions pour  assurer  l'exécution  immédiate  de  cette  décision. 

Les  imprimés  anciens  pourront  servir;  les  mentions  indiquées 
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ci-dessus  seront,  jusqu'à  réimpression,  faites  au  moyen  d'une  griffe. 
Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 


A.  DE  LA  PORTE. 


Recevez,  etc. 

Pour  ampliation  : 
Le  Sous- Directeur  des  colonies 

Charge  de  la  Sous-Direction  Politique, 
Signé  :  Albert  Grodet. 


X°  204.  —  DÉPÊCHE  ministérielle.  — Roulement  du  personnel  des  Di- 
rections de  l'Intérieur. — Notes  individuelles. 


Administration  des  Colonies,  Sous-Direction  politique,  1er  bureau.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —   ÉGALITÉ   —  FRATERNITÉ 

Le   Sous -Secrétaire   d'État  au  Ministère  de  la  marine  et   des  colonies 
à  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  lOcéanie. 

Paris,  le  2  octobre  1886. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Mon  attention  s'est  portée  sur  la 
manière  dont  sont  établis  les  bulletins  de  notes  confidentielles 
données  chaque  année  aux  fonctionnaires  et  employés  des  Directions 
de  l'Intérieur.  La  plupart  des  Administrations  coloniales  semblent 
oublier  que  le  personnel  de  ce  service  forme  un  cadre  unique  dont 
les  membres  peuvent  être,  à  moins  de  renoncer  à  l'avancement, 
envoyés  dans  toutes  les  colonies  indistinctement.  Ainsi  les  bulletins 
contiennent  souvent  cette  mention:  «  Désire  servira  la  Martinique, 
à  la  Guyane  ou  dans  l'Inde»,  ou  bien  encore  une  annotation  faisant 
connaître  que  l'employé  serait  proposé  pour  l'avancement  si  des 
vacances  étaient  prévues  dans  la  colonie. 

Il  importe,  dans  l'intérêt  même  du  personnel,  d'abandonner  ces 
errements  et  de  libeller  les  bulletins  d'une  manière  plus  conforme 
aux  principes  posés  par  le  décret  du  16  juillet  188i. 

A  cet  effet,  tous  les  bulletins  devront  dorénavant  porter  textuel- 
lement l'une  des  deux  indications  suivantes,  écrites  et  signées  par 
l'employé  lui-même  :  «  Accepte  de  servir  dans  une  colonie  quelcon- 
que» ou  «  Veut  rester  dans  la  colonie  ».  Des  annotations  complé- 
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mentaires  pourraient,  d'ailleurs,  indiquer  la  ou  les  colonies  où 
l'employé  préférerait  être  envoyé;  mais  je  considérerai  comme  dis- 
ponible pour  toute  colonie  le  fonctionnaire  qui,  formellement,  n'au- 
rait pas  déclaré  vouloir  rester  dans  la  colonie  où  il  sert. 

D'autre  part,  les  propositions  pour  l'avancement  devront  être  for- 
mulées sans  se  préoccuper  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  des  vacances 
dans  la  colonie. 

Si,  au  moment  où  vous  recevrez  la  présente  circulaire,  les  bulle- 
tins de  notes  m'avaient  déjà  été  transmis,  vous  voudriez  bien 
m'en  adresser  de  nouveaux  établis  dans  la  forme  indiquée  ci-des- 
sus. 

Recevez,  etc. 

Pour  am  plia  lion  : 

Le    Sous  -  Directeur    des    colonies 
charge  de  la  Sous-Direction  politique, 
Siprné  :  A.  Grodet. 

c 


X"  Î295.    —    DÉPÊCHE    ministérielle.    —   Repatriement    des    marins 

créoles. 


Administration  des  Colonies  :   Sous-Direction  politique,  bureau  des  Affaires  politiques  et  de 
l'Administration  générale.) 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —   ÉGALITÉ   —   FRATERNITÉ 

Paris,  le  2  octobre  1886. 

Le  Sous-Directeur  des  Colonies  au  Ministère  de  la  tnarim 
A  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  VOcéanie. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  L'attention  de  mon  administration 
a  été  appelée  sur  la  situation  faite  à  certains  matelots  créoies  dé- 
barqués en  France  qui  ne  peuvent  trouver  des  embarquements  à 
destination  de  leur  colonie  d'origine.  Ces  marins  demandent  à  être 
repatriés  par  les  armateurs  des  bâtiments  qui  les  ont  amenés  dans 
la  Métropole,  lors  même  que  les  contrats  passés  dans  les  colonies 
ne  contiennent  aucune  clause  leur  donnant  droit  à  un  passage  de 
retour.  En  vue  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  qu'au  moment  de  leur  embar- 
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gueraent,  les  marins  créoles  soient  avertis  qu'ils  n'auront  droit  au 
repatriement  que  si  cette  condition  est  inscrite  au  rôle  d'équi- 
page. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Albert  GRODET. 


X°  290.  —  ORDRE  réglant  les  dispositions  à  prendre  à  l  arrivée  dans  la 
colonie  de  M.  le  Procureur  de  la  République  Artaud. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE  —    EGALITE   —   FRATERNITE 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océalie, 

Vu  le  décret  du  26  juin  1886  nommant  M.  Artaud  Procureur  de 
la  République,  Chef  du  service  judiciaire  à  Tahiti; 

Vu  l'annonce  de  l'arrivée  prochaine  de  ce  chef  d'administration 
dans  la  colonie  ; 

Vu  les  articles  7  et  8  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1829  réglant 
les  honneurs  et  préséances  dus  à  divers  fonctionnaires, 

Ordonne  : 

A  l'arrivée  du  bâtiment  sur  lequel  M.  Artaud,  Procureur  de  la 
République,  Chef  du  service  judiciaire,  aura  pris  passage,  le  lieu- 
tenant de  port  se  rendra  à  bord,  et  lui  fera  connaître,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  Gouverneur,  l'heure  de  sa  réception  à  l'hôtel  du 
Gouvernement. 

Ce  chef  d'administration  sera  reçu  sur  le  quai  de  la  Manutention 
par  le  lieutenant  de  port  et  par  une  garde  de  quinze  hommes  d'in- 
fanterie de  marine,  commandée  par  un  sous-lieutenant,  qui  l'escor- 
tera à  l'hôtel  du  Gouvernement  et  l'accompagnera  ensuite  jusqu'à 
son  hôtel. 

Il  y  sera  reçu  par  les  fonctionnaires  et  employés  sous  ses  ordres. 

Il  lui  sera  fait  des  visites  de  corps,  qu'il  rendra  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Papeete,  le  9  novembre  1886. 
Signé  :  Tu.  LACASGADE. 
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X°  297.  —  DÉCISION  autorisant  provisoirement  M.  Lentzen,  lieute- 
nant de  vaisseau  en  retraite,  à  commander  les  navires  armés  au  long 
cours.  

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  lettre  du  9  de  ce  mois  adressée  au  Commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  par  M.  Lentzen,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite, 
tendant  à  l'obtention  d'un  brevet  de  capitaine  au  long  cours; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  commissaire  de  l'Inscription  maritime  à 
cet  égard  ; 

Vu  l'article  15,  %%  I  et  2,  du  décret  du  26  janvier  1857  concernant 
l'admission  au  commandement  des  bâtiments  de  commerce; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  5  août  1865  au  sujet  du  brevet 
dont  doivent  être  pourvus  les  anciens  officiers  de  marine  naviguant 
au  commeLe; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Art.  1er.  M.  Lentzen,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite,  est  pro- 
visoirement autorisé  à  commander  les  navires  armés  an  long  cours, 
jusqu'à  l'arrivée  du  brevet  de  commandement  qui  sera  demandé  au 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  parla  plus  prochaine  occasion. 

Art.  2.  La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera.  Papeete,  le  13  novembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Signé  :  Ed.  Masson. 


î\7o  298.  —  ARRÊTÉ  portant  organisation  de  Vétat  civil  de  Râpa. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —   ÉGALITÉ   —   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  66  du  décret  du  28  décembre  1885  concernant  le 
gouvernement  des  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 
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Vu  le  rapport  du  chef  de  poste  de  l'île  Râpa  en  date  du  20  juin 
1886,  ensemble  la  lettre  du  Chef  du  service  judiciaire  du  21  sep- 
tembre suivant  ; 

Considérant  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  prompte  constitution  de 
l'état  civil  dans  cette  dépendance; 

Vu  l'arrêté  du  15  novembre  1877  sur  les  circonscriptions  de 
l'état  civil  ; 

Vu  les  arrêtés  des  28  juin  1862  et  18  août  1885  sur  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  mars  1881  portant  organisation  de  l'état  civil 
aux  îles  Tubuai  et  Raivavae  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  ser- 
vice judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  L'île  Kapa  forifle  une  circonscription  de  l'état^eivil. 

Art.  2.  Le  chef  de  poste  est  officier  de  l'état  civil  centralisateur  ; 
il  surveille  les  chefs  des  districts  de  l'île  et  leur  adresse  des  ordres, 
en  se  conformant  aux  règlements  en  vigueur. 

En  cas  d'empêchement  du  titulaire,  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil  seront  conférées  à  l'un  des  chefs  de  district  ou  à  toute 
autre  personne  désignée  par  le  Gouverneur. 

Art.  3.  Une  commission,  composée  du  chef  de  poste  président  et 
des  chefs  de  Râpa,  procédera  à  l'organisation  de  l'état  civil  dans 
cette  île. 

La  commission  dressera  des  actes  de  notoriété  pour  la  constata- 
tion des  naissances  et  des  mariages  antérieurs  à  l'établissement  de 
l'état  civil;  elle  s'entourera,  à  cet  effet,  de  tous  les  renseignements 
utiles,  et  procédera  conformément  à  l'article  46  du  Code  civil. 

Ces  actes  seront  établis  en  triple  expédition  et  signés  par  les 
membres  de  la  commission. 

Art.  4.  Les  opérations  terminées,  les  actes  dressés  en  vertu  des 
articles  précédents  seront  classés  par  ordre  de  date  et  réunis  en 
registres,  qui  seront  centralisés  chez  le  chef  de  poste. 

Art.  5.  Les  naissances  et  les  décès  survenus  dans  chaque  district 
postérieurement  à  la  publication  du  présent  arrêté  devront  être  dé- 
clarés, dans  un  délai  de  huit  jours,  au  chef  de  poste  chargé  de  la 
tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

Aucune  inhumation  ne  pourra  avoir  lieu  sans  l'autorisation  de 
l'officier  de  l'état  civil  ou  du  chef  de  district. 
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Art.  6.   Tout   mariage,  pour  être  valable,  devra  être  contracté 
devant  l'officier  de  l'état  civil  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
Art.  7.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  communiqué  où  besoin  sera,  publié  au  Jour- 
nal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 
Papeete,  le  15  novembre  1886* 
Signe  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de    l  Intérieur,  Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé  :  A.  Mathivet.  Signé  :  Charrier. 


\°  290.  —  ARRETE  promulguant  dans  la  colonie  le  décret  du  26  novem- 
bre 1885  sur  la  relégation  des  récidivistes  (décret  y  annexé). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ    —    ÉGALITÉ   —   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  26  mai  1886,  n°  5,  prescrivant  la 
promulgation  dans  la  colonie  du  décret  du  26  novembre  1885  por- 
tant règlement  d'Administration  publique  pour  l'application  de  la 
loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégation  des  récidivistes; 

Vu  l'article  59,  §  1er,  du  décret  organique  du  28  décembre  1885; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du 
service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrètk  : 

Art.  1er.  Est  promulgué  dans  la  colonie,  pour  y  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  le  décret  sus-visé  du  26  novembre  1885. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie.  Papeete,  le  15  novembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur,  Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé:  A.  Mathivet.  Signé:  Charrier. 
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DÉCRET. 
Le  Président  du  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Garde  des  sceaux,  Ministre 
de  la  justice,  du  Ministre  de  l'intérieur  et  du  Ministre  de  la  marine  et 
des  colonies; 

Vu  les  articles  I,  12,  14,  18,  20  et  2!  de  la  loi  du  27  mai  1885; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

TITRE      1er. 

Art.  1er.  La  relégation  est  individuelle  ou  collective. 

Art.  2.  La  relégation  individuelle  consiste  dans  l'internement,  en 
telle  colonie  ou  possession  française  déterminée,  des  relégués  admis  à 
y  résider  en  état  de  liberté,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  mesures 
d'ordre  et  de  surveillance  qui  seront  prescrites  en  exécution  de  l'arti- 
cle l«-  de  la  loi  du  27  mai  1885.  Ces  relégués  sont  soumis  dans  la  co 
lonie  au  régime  du  droit  commun  et  aux  juridictions  ordinaires. 

Sont  admis  à  la  relégation  individuelle,  après  examen  de  leur  con- 
duite, les  relégables  qui  justilient  de  moyens  honorables  d'existence, 
notamment  par  l'exercice  de  professions  ou  de  métiers,  ceux  qui  sont 
reconnus  aptes  à  recevoir  des  concessions  de  terre  et  ceux  qui  sont 
autorisés  à  contracter  des  engagements  de  travail  ou  de  service  poul- 
ie compte  de  l'Etat,  des  colonies  ou  des  particuliers. 

Art.  3.  La  relégation  collective  consiste  dans  l'internement,  ?ur  un 
territoire  déterminé,  des  relégués  qui  n'ont  pas  été,  soit  avant,  soit 
après  leur  envoi  hors  de  France,  reconnus  aptes  à  bénéficier  de  la  re- 
légation individuelle. 

Ces  relégués  sont  réunis  dans  des  établissements  où  l'Administration 
pourvoit  à  leur  subsistance,  et  ils  sont  astreints  au  travail. 

Ils  sont  justiciables,  pour  la  répression  des  crimes  ou  délits,  d'une 
juridiction  spéciale,  qui  sera  organisée  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Art.  4.  La  relégation  'individuelle  sera  subie  dans  les  diverses  colo- 
nies ou  possessions  françaises. 

La  relegation  collective  s'exécutera  dans  les  territoires  de  la  colonie 
de  la  Guyane  et,  si  les  besoins  l'exigent,  de  la  Nouvelle-Calédonie 
ou  de  ses  dépendances,  qui  seront  déterminés  et  délimités  par  dé- 
crets. 

Des  règlements  d'administration  publique  pourront  désigner  ultérieu- 
rement d'autres  lieux  de  relégation  collective. 

Il  peut  être  envoyé  temporairement,  sur  le  territoire  des  diverses  co- 
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lonies,  des  groupes  ou  détachements  de  relégués  à  titre  collectif,  pour 
èlre  employés  sur  les  chantiers  de  travaux  publics. 

La  désignation  des  colonies  où  seront  envoyés  ces  relégués,  des  tra- 
vaux en  vue  desquels  aura  lieu  cet  envoi,  l'organisation  des  groupes  et 
détachements  seront  déterminés  par  décrets  rendus  en  Conseil 
d'Etat. 

Art.  5.  Les  mêmes  établissements  et  les  mêmes  circonscriptions  ter- 
ritoriales ne  doivent,  en  aucun  cas,  être  affectés  concurremment  à  la 
relégation  collective  et  à  la  transportait. 

Art.  6.  Il  est  procédé  pour  l'admission  au  bénéfice  de  la  relégatioo 
individuelle  de  la  manière  suivante  : 

Le  parquet  près  la  cour  ou  le  tribunal  ayant  prononcé  la  relégation, 
le  préfet  du  département  où  résidait  le  relégable  avant  sa  dernière 
condamnation,  le  directeur  soit  de  l'établissement,  soit  de  la  circon- 
scription pénitentiaire  où  le  relégable  se  trouvait  détenu  en  dernier 
lieu,  sont  appelés  à  donner  leur  avis. 

Des  médecins,  désignés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  examineut 
l'état  de  sauté  et  les  aptitudes  physiques  du  relégable  et  consignent 
leurs  constatations  et  leur  avis  daus  les  rapports. 

Le  dossier  est  transmis  à  une  commission  spéciale,  dite  «  commis- 
sion de  classement  »,  sur  les  propositions  de  laquelle  le  ministre  de 
l'intérieur  statue  définitivement. 

Art.  7.  La  commission  de  classement  est  constituée  par  décret,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  après  entente  avec  ses  collègues 
de  la  justice  et  de  la  marine  et  des  colonies. 

Elle  est  composée  de  sept  membres  : 

Un  conseiller  d'Etat  élu  par  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordi- 
naire, président  ; 

Deux  représentants  de  chacun  des  trois  départements  de  la  justice, 
de  l'intérieur  et  de  la  marine  et  des  colonies. 

La  commission  élit  son  vice -président. 

Un  secrétaire,  désigné  par  le  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
la  rédaction  des  procès-verbaux  et  de  la  conservation  des  archives. 

La  commission  ne  peut  délibérer  que  lorsque  quatre  de  ses  membres 
au  moins  sont  présents. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Art.  8.  En  ce  qui  concerne  les  condamnés  dont  la  peine  a  été  subie 
dans  une  colonie,  il  est  statué  définitivement  par  décision  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  après  avis  du  gouverneur  et  du  conseil 
de  santé,  sur  les  propositions  d'une  commission  de  classement  nommée 
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par  le  gouverneur.  Cette  commission  est  composée  :  d'un  magistrat, 
président,  et  de  deux  membres  chargés  de  représenter,  l'un  la  di- 
rection de  l'intérieur,  et  l'autre  le  service  pénitentiaire. 

Art.  9,  Lorsqu'un  relégué,  subissant  la  relégation  collective,  se 
Irouve  dans  les  conditions  énoncées  dans  l'article  2  du  présent  décret, 
il  peut  demander  à  être  admis  au  bénéfice  de  la  relégation  individuelle. 
Cette  demande  est  soumise  à  la  procédure  réglée  par  l'article  8  et 
transmise  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  statue  définiti- 
vement. Cette  décision  est  portée  à  la  connaissance  du  ministre  de  la 
justice  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  10.  Le  bénéfice  de  la  relégation  individuelle  peut  être  retiré 
au  relégué  :  1°  en  cas  de  nouvelle  condamnation  pour  crime  ou  délit  ; 
2°  pour  inconduile  notoire  ;  3°  pour  violation  des  mesures  d'ordre  et 
de  surveillance  auxquelles  le  relégué  était  soumis;  4°  pour  rupture  vo- 
lontaire et  non  justifiée  de  son  engagement;  5°  pour  abandon  de  sa 
concession. 

Le  retrait  est  prononcé  définitivement  par  le  ministre  de.fla  marine 
et  des  colonies,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  après  avis  de  la 
commission  instituée  par  l'article  8.  Cette  décision  est  portée  à  la 
connaissance  du  ministre  de  la  justice  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  11.  Avant  le  départ  des  relégués,  le  ministre  de  l'intérieur 
peut,  en  cas  d'urgence  et  à  titre  provisoire,  les  dispenser  de  la  reléga- 
tion, pour  cause  de  maladie  ou  d'infirmité,  sur  le  rapport  du  directeur 
de  l'établissement  ou  de  la  circonscription  pénitentiaire  et  après  avis 
des  médecins  chargés  du  service  de  santé.  La  dispense,  conférée  à  titre 
provisoire,  ne  peut  durer  plus  d'une  année.  Elle  ne  peut  être  renou- 
velée qu'après  avis  de  la  commission  de  classement  instituée  par 
l'article  7. 

La  dispense  ne  peut  être  accordée  à  titre  définitif  qu'après  l'instruc- 
tion spéciale  prévue  à  l'article  6  et  sur  avis  conforme  de  la  commission 
de  classement. 

TITRE  11. 

MESURES   D'EXÉCUTION    EN   FRANCE. 

Art.  12.  11  est  statué  par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du 
ministre  de  la  justice,  sur  la  situation  des  relégables  avant  qu'ils  soient 
envoyés  hors  de  France,  notamment  en  ce  qui  concerne  leur  placement 
dans  les  pénitenciers  spéciaux,  créés  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi 
du  27  mai  1885. 

Art.  13.  Les  individus  condamnés  à  la  relégation  qui  sont  mainte- 
nus, pendant  tout  ou  partie  de  la  durée  des  peines  à  subir  avant  leur 
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envoi  hors  de  France,  dans  les  divers  établissements  pénitentiaires 
normalement  destinés  à  l'exécution  de  ces  peines,  doivent  être  séparés 
des  détenus  non  soumis  à  la  relégation. 

Art.  14.  Les  mesures  d'ordre  à  prescrire  dans  les  divers  établisse- 
ments pénitentiaires  ordinaires  pour  préparer  les  condamnés  à  la  relé- 
gation sont  déterminées  par  décisions  ministérielles. 

Art.  15.  Les  relégables  qui  subissent  toutou  partie  de  leur  peine 
dans  les  pénitenciers  spéciaux  créés  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi 
du  27  mai  1883,  y  sont  préparés  à  la  vie  coloniale.  Ils  sont  soumis  au 
travail  dans  des  ateliers  ou  chantiers  organisés,  autant  que  possible,  en 
vue  d'un  apprentissage  industriel  ou  agricole. 

Jls  peuvent  y  être  répartis  en  groupes  et  en  détachements  d'ouvriers 
ou  de  pionniers  pour  l'emploi  éventuel  de  leur  main-d'œuvre  aux 
colonies. 

Aucun  contact  ne  doit  exister  entre  les  relégables  et  la  population 
libre. 

Le  temr/Le  de  séjour  dans  les  pénitenciers  spéciaux  est  compté  pour 
l'accomplissement  des  peines  â  subir  avant  l'envoi  en  relégalioo. 

Art.  16.  La  création  et  l'installation  de  chacun  de  ces  établisse- 
ments, l'affectation  des  emplacements,  des  bâtiments,  des  do- 
maines et  terrains  nécessaires  sont  ordonnées  par  décret,  après  avis 
du  conseil  supérieur  des  prisons. 

Les  pénitenciers  spéciaux  relevant  de  l'administration  pénitentiaire 
métropolitaine,  sont  placés  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et 
soumis  aux  mêmes  conditions  générales  de  gestion  et  de  contrôle  que 
les  autres  établissements  pénitentiaires. 

Art.  17.  La  répartition  et  le  classement  des  relégables  dans  les  pé- 
nitenciers sont  effectués  d'après  leur  conduite,  leurs  antécédents,  leurs 
aptitudes  et  leur  destination  éventuelle. 

Il  sera  tenu  compte,  dans  le  règlement  intérieur,  des  différences  de 
traitement  qu'implique  la  nature  même  de  la  peine  restant  à  subir  aux 
condamnés  avant  la  relégation,  sans  qu'il  y  ait  à  séparer  nécessaire- 
ment ceux  qui,  par  la  dernière  condamnation  encourue,  appartiennent 
à  des  catégories  pénales  différentes. 

Toutefois  les  relégables  qui  subissent  dans  les  pénitenciers  spéciaux 
la  peine  des  travaux  forcés,  ne  peuvent  être  mis  en  commun,  pendant 
la  durée  de  cette  peine,  avec  les  relégables  appartenant  à  d'autres  ca- 
tégories pénales. 

Art.  18.  Les  relégables  ayant  accompli  la  durée  des  peines  à  subir 
avant  la  relégation  peuvent  être  maintenus  en  dépôt  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires  ordinaires  ou  dans  les  pénitenciers  spéciaux 
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jusqu'à  leur  départ  pour  les  lieux  de  relégation,  notamment  pendant 
l'instruction  sur  les  causes  de  dispense  et  pendant  la  durée  des  dis- 
penses accordées  à  titre  provisoiie. 

Art.  4  9.  Les  relégables  maintenus  en  dépôt  sont  astreints  aux  con- 
ditions de  discipline  et  de  travail  arrêtées  pour  chaque  établissement, 
mais  avec  les  différences  de  régime  que  comporte  leur  situation  com- 
parée à  celle  des  condamnés  relégables  en  cours  de  peine. 

Il  est  tenu  compte  à  chacun  des  relégables  maintenus  en  dépôt  de  la 
valeur  du  produit  de  son  travail,  déduction  faite  d'une  part  à  retenir  à 
titre  de  compensation  pour  les  dépenses  occasionnées  par  lui  dans 
l'établissement,  notamment  pour  son  entretien,  et  sous  réserve  des 
prescriptions  réglementaires  concernant  le  mode  d'emploi  du  pécule, 
ainsi  que  la  disposition  de  l'avoir. 

.La  retenue  ne  peut  dépasser  le  tiers  du  produit  du  travail. 
Art.  20.  11  sera  organisé,  comme  pénitenciers  spéciaux  de  reléga- 
tion pour  les  femmes,  des  établissements  ou  quartiers  distincts,  dans 
lesquels  la  discipline,  le  régime  et  les  travaux  seront  appropriés  à  leur 
situation,  d'après  les  règles  générales  édictées  au  présent  décret.  " 

Art.  21.  Les  décrets  et  arrêtés  réglementaires  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  articles  14,15,  !  9  et  20  ne  seront  rendus  qu'après  avis  du 
conseil  supérieur  des  prisons. 

Art.  22.  Le  transfèrement  des  relégables  aux  colonies  avant  l'expi- 
ration des  peines  â  subir  en  France,  conformément  à  l'article  12  de  la 
loi  du  27  mai  1885,  est  autorisé  par  le  ministre  de  l'intérieur,  après 
avis  du  ministre  de  la  justice  et  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 
Art.  23.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'effectuer  le  transfèrement 
des  relégables  hors  de  France,  les  décisions  dont  ils  ont  été  l'objet  sont 
transmises  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Celui-ci,  après  avis  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  commission 
de  classement  instituée  par  l'article  7,  désigne  soit  le  territoire  où  doit 
être  envoyé  chaque  coudamné  soumis  à  la  relégation  collective,  soit  la 
colonie  ou  la  possession  française  où  sera  interné  le  condamné  admis 
au  bénéfice  de  la  relégation  individuelle. 

Art.  24.  Les  décisions  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
du  ministre  de  l'intérieur  sont  notifiées  aux  condamnés.  Ceux  qui  sont 
admis  à  la  relégation  individuelle  reçoivent,  en  outre,  notification  des 
mesures  d'ordre  et  de  surveillance  qui  feront  l'objet  d'un  règlement 
ultérieur,  conformément  à  l'article  Ier  de  la  loi  du  27  mai  1 885. 

Art.  25.  Les  opérations  et  les  époques  d'embarquement  des  reléga- 
bles sont  arrêtées  de  concert  entre  les  ministres  chargés  de  l'exécution 
de  la  loi. 


—  294  — 

Art.  26.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  fournit  tous  les 
six  mois  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  chacune  des  colonies  ou  pos- 
sessions françaises,  des  renseignements  et  documents  permettant  d'éta- 
blir les  offres  et  les  besoins  de  travail  qui  se  produisent,  ainsi  que  le 
nombre  et  les  catégories  de  relégables  qui  peuvent  trouver  emploi  dans 
les  services,  ateliers,  exploitations  ou  chantiers,  soit  publics,  soit  parti- 
culiers. 

TITRE  III. 

MESURES    D'EXÉCUTION    AUX    COLONIES. 

Art.  27.  Après  leur  embarquement  et  jusqu'à  l'arrivée  aux  lieux  de 
relégation,  les  relégables  sont  maintenus  en  état  de  dépôt.  Ils  sont  en 
outre  soumis  aux  conditions  d'ordre  et  aux  règles  disciplinaires  déter- 
minées par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Lorsque  l'envoi  hors  de  France  précède  l'expiration  des  peines,  la 
durée  du  transfèrement  est  comptée  pour  l'accomplissement  de  ces 
peines. 

Art.  28^, A  leur  arrivée  ou  durant  leur  séjour  dans  la  colonie,  les 
femmes  envoyées  en  relégalion  individuelle  peuvent,  soit  sur  leur 
demande,  soit  d'office,  lorsque  des  moyens  honorables  d'existence  leur 
font  défaut,  être  placées  dans  des  maisons  d'assistance  et  de  travail  où 
il  est  pourvu  à  leurs  besoins. 

Elles  peuvent  y  être  maintenues  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  trouvé  à 
s'engager  ou  à  s'établir  dans  des  conditions  suffisantes  de  bon  ordre  et 
de  moralité. 

Art.  29.  Un  arrêté  du  gouverneur,  approuvé  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  déterminera  les  facilités  à  donner  aux  femmes 
reléguées  pour  se  procurer  du  travail  et  des  moyens  d'établissement 
dans  la  colonie. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  avantages  particu- 
liers qui  pourront  leur  être  accordés  en  argent  ou  eu  concessions  de 
terre,  en  avances  de  premier  établissement,  en  dons  ou  prêts  d'outils, 
d'instruments  et  de  tous  objets  nécessaires  à  une  exploitation  commer- 
ciale, industrielle  ou  agricole.  Ces  divers  avantages  pourront  être  con- 
sentis, tant  au  profit  des  conjoints  et  des  enfants  à  naître,  qu'au  profit 
des  femmes  reléguées. 

Art.  30.  Les  femmes  qui  ont  été  envoyées  en  relégation  collective 
peuvent  obtenir  les  facilités  et  avantages  ci-dessus,  lorsqu'elles  justi- 
fient d'une  bonne  conduite  et  d'aptitudes  suffisantes. 

Art.  31.  Il  sera  organisé,  sur  les  territoires  affectés  à  la  relégation 
collective,  des  dépôts  d'arrivée  et  de  préparation  où  seront  reçus  et 
provisoirement  maintenus  les  relégués  à  titre  collectif. 
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Ces  dépôts  pourront  comprendre  des  ateliers,  chantiers  et  exploita- 
tions où  seront  placés  les  relégués  pour  une  période  d'épreuve  et 
d'instruction. 

Les  relégués  y  seront  formés,  soit  à  la  culture,  soit  à  l'exercice 
d'un  métier  ou  d'une  profession,  en  vue  des  engagements  de  travail 
ou  de  service  à  contracter  et  des  concessions  de  terres  à  obtenir  se- 
lon leurs  aptitudes  et  leur  conduite. 

Art.  32.  Les  relégués  qui  n'ont  pas  été  admis  à  la  relégation  in- 
dividuelle, soit  avant  leur  départ  de  France,  soit  pendant  leur  séjour 
dans  les  dépôts  de  préparation,  sont  envoyés  dans  des  établissements 
de  travail. 

Ces  établissements  peuvent  consister  en  ateliers,  chantiers  de  tra- 
vaux publics,  exploitations  forestières,  agricoles  ou  minières. 

Les  relégués  sont  répartis  entre  ces  établissements  d'après  leurs 
aptitudes,  leurs  connaissances,  leur  âge  et  leur  état  de  santé. 

L'adminstration  peut  toujours  les  admettre,  sur  leur  demande,  à  re- 
venir dans  les  dépôts  de  préparation  pour  une  nouvelle  période  d'é- 
preuve et  d'instruction. 

Art.  33.  Sur  autorisation  du  gouverneur,  et  sous  les  conditions 
fixées  par  lui  dans  des  règlements  transmis  immédiatement  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  et  communiqués  aux  ministres  de  la 
justice  et  de  l'intérieur,  des  établissements,  exploitations  et  domaines 
particuliers  peuvent  être  assimilés  aux  établissements  publics  que 
mentionne  le  précédent  article,  pour  fournir  du  travail  et  des  moyens 
de  subsistance  aux  condamnés  soumis  à  la  relégation  collective. 

Il  peut,  en  conséquence,  être  envoyé  et  maintenu  dans  cesétablisse- 
ments  privés  des  groupes  ou  délarbemenls  de  iclégués  qui  demeurent 
placés  sous  la  surveillance  des  agents  de  l'Etat  et  qui  sont  soumis  au 
même  régime  et  aux  mêmes  règles  disciplinaires  que  dans  les  éta- 
blissements publics  de  travail. 

Art.  34.  Les  relégués  qui,  sans  avoir  perdu  le  bénéfice  de  la  relé- 
gation individuelle  en  vertu  de  l'article  10  du  présent  décret,  se  trou- 
vent dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  peuvent,  sur 
leur  demande,  être  temporairement  employés  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration dans  des  exploitations,  ateliers  ou  chantiers. 

Art.  35.  Les  relégués  qui  sont  employés  dans  un  des  établissements 
affectés  à  la  relégation  collective  sont  rémunérés  en  raison  de  leur 
travail,  sous  réserve  d'une  retenue  à  opérer  pour  la  dépense  occasion- 
née par  chacun  d'eux,  notamment  pour  les  trais  d'entretien.  Cette  le- 
tenue  ne  peut  excéder  le  tiers  du  produit  de  la  rémunération. 

Art.  36.  Les  relégués  placés  dans  un  de  ces  mêmes  établissements 
Bol!.,  off.  N°  11.— Année  188«.  .  8 
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peuvent  recevoir  du  dehors  des  offres  d'occupation  et  d'emploi,  et  jus- 
tifier d'engagements  de  travail  ou  de  service  pour  être  autorises  à 
(juitter  l'établissement. 

Ils  peuvent  de  même  être  admis  à  bénéficier  des  concessions  de 
terre,  à  raison  de  leur  conduite  et  de  leurs  aptitudes. 

Les  autorisations  d'engagement  et  les  concessions  n'entraînent  pas 
de  plein  droit  l'admission  au  bénéfice  de  la  relégation  individuelle, 
qui  doit  être  demandée  et  obtenue  conformément  à  l'article  9  du  pré- 
sent décret. 

Art.  37.  Les  peines  de  la  réclusion  et  de  l'emprisonnement  pro- 
noncées contre  des  relégués  pour  crimes  ou  délits,  par  quelque  juri- 
diction que  ce  soit,  doivent  être  subies  sans  délai,  à  défaut  de  prisons 
proprement  dites,  dans  des  locaux  fermés,  spécialement  destinés  à  cet 
elïet,  sans  réunion  ou  contact  des  condamnés  ni  avec  la  population 
libre  ni  avec  les  relégués  non  condamnés. 

Art.  38.  Les  châtiments  corporels  sont  et  demeurent  interdits  à  l'é- 
gard des  relégués. 

Art.  39^.Les  commissions  de  classement  instituées  par  les  arti- 
cles 7  et  8  du  présent  décret  sont  appelées  à  donner  leur  avis  avant 
qu'il  soit  statué  sur  la  situation  des  relégués  et  sur  les  mesures  qui 
les  concernent,  spécialement  aux  cas  prévus  par  les  articles  31  à  36. 

Le  conseil  de  santé  de  la  colonie  est  consulté  sur  toutes  les  ques- 
tions intéressant  le  régime  et  l'hygiène  des  relégués. 

Art.  40.  Les  relégués  ont  toujours  le  droit  d'adresser  leurs  deman- 
des et  réclamations  par  plis  fermés,  soit  aux  autorités  administratives 
ou  judiciaires  de  la  colonie  où  ils  sont  internés,  soit  aux  ministres 
de  la  marine  et  des  colonies  et  de  la  justice. 

Ces  demandes  et  réclamations  doivent  être  transmises  indistincte- 
ment et  sans  retard  à  destination  par  les  soins  des  fonctionnaires  et 
agents  chargés  des  services  de  la  relégation. 

Art.  41.  Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur,  de  la  marine 
et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine  et  aux  Journaux  officiels  de  la  métro- 
pole et  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  26  novembre  1885. 
Signé:  JULES  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil,  Garde  des 

sceaux,  Ministre  de  la  justice,  Le  Ministre  de  intérieur 

Signé  :  Henri  BRISSON.  Signé  :  ALLAIN-TARGE. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Signé:    GA LIBER. 
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K°  500.  —  AliliÈTÉ  promulguait  dans  la  colonie  la  loi  du  30  avril  1886 
relative  à  l'usurpation  des  médailles  et  récompenses  industrielles  (loi 
y  annexée). 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE    —    EGALITE    —    FRATERNITE 


»Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  la  dépêche  ministérielle  du  5  juillet  dernier,  numérotée  11, 
prescrivant  la  promulgation  dans  la  colonie  de  la  loi  du  30  avril  1886 
relative  à  l'usurpation  des  médailles  et  récompenses  industrielles; 
Vu  l'article  59,  g  1er,  du  décret  organique  du  28  décembre  1885; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  ser- 
vice judiciaire  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  Ie'*.  Est  promulguée  dans  la  colonie,  pour  y  ùtv9  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  la  loi  du  30  avril  1886  relative  à  l'usur- 
pation des  médailles  et  récompenses  industrielles. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  15  novembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur,  Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  t., 

Signé:  A.  Mathivet.  Signé:  Charrier. 


LOI. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  4«.  L'usage  de  médailles,  diplômes,  mentions,  récompenses 
ou  distinctions  honorifiques  quelconques  décernés  dans  des  exposi- 
tions ou  concours,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  ivest  permis 
qu'à  ceux  qui  les  ont  obtenus  personnellement,  et  à  la  maison  de 
commerce  en  considération  de  laquelle  ils  ont  été  décernés. 

Celui  qui  s'en  sert  doit   faire  connaître  leur  date  et  leur  nature, 
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l'exposition  ou  le  concours  où  ils  ont  été  obtenus  cl  l'objet  récom- 
pense. 

Art.  â.  Seront  punis  d'une  amende  de  50  à  G, 000  francs,  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  on  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  :  1°  ceux  cpii,  sans  droit  et  frauduleusement,  se  se- 
ront attribué  publiquement  les  récompenses  ou  distinctions  mention- 
nées à  l'article  précédent;  w2°  ceux  qui,  dans  les  mêmes  conditions, 
les  auront  appliquées  à  d'autres  objets  que  ceux  pour  lesquels  elles 
avaient  été  obtenues,  ou  qui  s'en  seront  attribué  d'imaginaires  ; 
3°  ceux  qui  les  auront  indiquées  mensongèrement  sur  leurs  enseignes, 
annonces,  prospectus,  factures,  lettres  ou  papiers  de  commerce  ; 
4°  ceux  qui  s'en  seront  indûment  prévalus  auprès  des  jurys  des  expo- 
sitions ou  concours 

Art.  3.  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  sans  droit  et 
frauduleusement,  se  seront  prévalus  publiquement  de  récompenses, 
distinctions  ou  approbations  accordées  par  des  corps  savants  ou  des 
sociétés  scientifiques. 

Art.  I.  L'omission  des  indications  énumérées  dans  le  second  para- 
graphe de  l'article  1«r  sera  punie  d'une  amende  de  25  à  3,000  francs. 

Art.  5.  Les  tribunaux  pourront  prononcer  la  destruction  ou  la 
confiscation,  au  profit  des  parties  lésées,  des  objets  sur  lesquels  les 
fausses  indications  auront  été  appliquées. 

Ils  pourront  prononcer  l'affichage  et  l'insertion  de  leurs  jugements. 

Art.  6.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  pré- 
vus et  punis  par  la  présente  loi. 

Art.  7.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  30  avril  1886.  Signé  :  Jules  GRÉVY. 

F'ar  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Signé:  Edouard  LOCKROY. 


ÎVu30i.  —  ARRETE   ouvrant  [d office   au   Directeur  de  l'Intérieur  un 
crédit   de  la  somme  de  9,000  francs.- 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE    —    EGALITE    —    FRATERNITE 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanic, 
Considérant  que  les  crédits  ouverts  au  titre  du  service  Colonial, 


—  299  — 

Chapitre  7,  Frais  de  voyage  et  dépenses  accessoires,  sont  insuffi- 
sants; 

Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1882;  ■ 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu  ; 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  d'office  au  Directeur  de  l'Intérieur,  pour 
le  paiement  des  dépenses  du  service  colonial,  Chapitre  7,  Frais 
de  voyage  et  dépenses  accessoires,  exercice  1886, un  crédit  provisoire 
de  la  somme  de  neuf  mille  francs. 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  annulé  à  l'arrivée  dans  la  colonie  de  l'or- 
donnance de  délégation. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,  le  15  novembre  1886. 

Signé:  Th.  LACASCA^E. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l  Intérieur, 
Signé  :  A.  Mathivkt. 


N°  502.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif  de  la  ma- 
rine un  crédit  provisoire  de  40,900  francs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE   —   EGALITE  —   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  ordonnances  de  délégation  n°  11  du  26  janvier  1886  et 
n°  304  du  24  mai  1886; 

Attendu  que  les  crédits  délégués  au  Chef  du  service  administra- 
tif de  la  marine  sur  les  chapitres  5,  Personnel  des  services  militaires; 
10,  Hôpitaux,  et  12,  Matériel  ~  Services  militaires,  g  Casernement, 
du  service  Colonial,  exercice  1886,  sont  insuffisants; 

Vu  l'article  6  du  décret  du  20  novembre  1882; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  ma- 
rine; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Bull.  off.  n°  il.  —  Année  1886.  2. 
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Arrête  : 
Art.  1er.  Un  crédit    provisoire    do   quarante    mille    neuf  cents 
francs  est  ouvert  au  Chef  du  service  administratif  de  la  marine,  au 
titre  de  la  2e  partie  du  budget,  exercice  1886,  sur  les  chapitres  ci- 
après  : 

Chap.     5  —  Personnel  des  services  militaires 30.000     » 

—  10  —  Hôpitaux, 10.000     » 

—  12  —  Matériel  militaire,  $  Casernement 900     » 

Total 40.900     » 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  annulé  à  l'arrivée  des  ordonnances  directes 
de  délégation. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie.  Papeete,  le  15  novembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  Éd.  Masson. 


l\°  305.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  15  novem- 
bre 1886,  dispense  d'âge  à  l'effet  de  contracter  mariage  est  accordée 
à  la  demoiselle  Rosalie  Tahirau. 


IV0  504.  —  ARRÊTÉ  faisant  remise  à  diverses  détenues  du  montant  des 
amendes  qu'elles  restent  devoir. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  46  dudécret  organique  du  28  décembre  1885  sur  le 
Gouvernement  des  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  les  certificats  d'indigence  délivrés  aux  nommées  Rêva  a  Teata, 
Tevai  a  Tuahu,  Tetiaumere  a  Tevavarai  (dite  Maria),  Unu  a  Tefatua 
(dite  Eulalie),  Vahinetua  a  Marurai,  Paraoni  a  Faarovau; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Chef  du  service  judiciaire  ; 
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Sur  le  rapport  du  Directeur  de  ['Intérieur; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

An.  1er.  il  est  fait  remise  aux  détenues  dont  les  noms  précèdent 
du  montant  des  amendes  qu'elles  restent  devoir  à  l'Enregistrement 
par  suite  de  condamnations  correctionnelles.  En  conséquence,  l'ad- 
ministrateur de  la  prison,  aussitôt  que  le  présent  arrêté  lui  sera 
notifié,  ordonnera  immédiatement  la  mise  en  liberté  des  détenues 
dont  il  s'agit,  si  toutefois  elles  ne  sont  point  incarcérées  pour  d'au- 
tres causes. 

Art.  2.  Il  en  sera  rendu  compte  au  Déparlement. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  qui  sera  communiqué  où  besoin  sera  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papcete,  le  18  novembre  1886. 

Signé:  Th.  LACASGADE. 

Par    le    Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur,  Le  Chef  du,  service  judiciaire  p.  i., 

Signé:  A.  Mathivet.  Signé:  Charrier. 


IV  °  50o.  —  ARRÊTE  portant  nomination  provisoire  dans  les  justices  de 
paix  de  Taravao  et  de  Moorea. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ    —   ÉGALITÉ   —    FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  11  et  16  du  décret  du  18  août  1868  organisant 
l'administration  de  la  justice  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanie,  ensemble  le  décret  du  6  octobre  1882  portant  création 
de  la  justice  de  paix  de  Moorea  ; 

Vu  l'article  1er  du  décret  du  1er  juillet  1880  réorganisant  le  ser- 
vice de  la  justice  dans  la  colonie,  lequel  article  fixe  la  compétence 
des  tribunaux  de  paix  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  2  avril  1 88i  supprimant  les  fonctions  de 
juge  de  paix  à  Moorea,  ensemble  la  décision  supprimant  le  poste 
de  Résident  de  Taravao; 
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Considérant  que  l'absence  de  titulaires  de  ces  emplois  rend  im- 
possible l'exercice  de  la  justice  dans  ces  localités  ;  qu'il  résulte,  en 
effet,  de  plusieurs  jugements  récemment  rendus  que  le  tribunal 
de  paix  de  Papecte,  ainsi  que  le  tribunal  supérieur  devant  lequel 
avaient  été  portées  certaines  affaires  ressortissant  de  la  juridiction 
de  Taravao  et  de  Moorea,  se  sont  déclarés  incompétents  ;  qu'il  y  a, 
par  suite,  urgence  d'assurer  le  service  de  la  justice  dans  ces  deux 
endroits,  dans  l'intérêt  des  justiciables  comme  de  l'ordre  public  ; 

Vu  les  dépêches  ministérielles  en  date  du  10  septembre  1884, 
nos  30  et  32  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  dans  sa  séance  du  10  no- 
vembre courant  ; 

Vu  les  articles  42,  56,  §  2,  du  décret  du  28  décembre  1885; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire  p.  ?., 

Arrête  : 

Art.  Ier. (  Sont  nommés  pour  exercer  provisoirement,  et  jusqu'à 
décision  du  Ministre,  les  fonctions  de  juge  de  paix  : 

1°  A  Taravao,  M.  Bonet  (Frédéric-Auguste),  ancien  directeur  des 
affaires  indigènes,  défenseur  près  les  tribunaux  ; 

2°  A  Papetoai  (île  Moorea),  M.  Louis  (Chrétien),  commis-greffier 
des  tribunaux  de  Papeete. 

Art.  2.  Ils  toucheront  chacun  un  traitement,  annuel  de  six  mille 
francs,  se  décomposant  comme  suit  : 

Traitement  fixe 5 .  000  fr. 

Frais  de  service t .  000     » 

Total 6.000  fr. 

Ces  deux  sommes  sont  passibles  de  la  retenue  au  profit  de  la 
Caisse  des  invalides. 

Art.  3.  Jusqu'à  décision  également  du  Ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  le  traitement  des  juges  de  paix  de  Taravao  et  de  xMoo- 
rea  sera  imputé  au  budget  Colonial,  Chapitre  14,  par  prélèvement 
d'une  somme  égale  sur  la  subvention  accordée  à  la  colonie. 

Art.  4.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  MM.  Bonet  et  Louis  prêteront 
le  serment  exigé  par  l'article  43  du  décret  du  18  août  1868. 

Art.  5.  Les  fonctions  de  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
Taravao  et  de  Moorea  seront  remplies  par  le  gendarme  chef  de  poste 
dans  ces  localités. 

Art.  6.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
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sent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeeto,  le  20  novembre  1880. 

Signe  :  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 
te  Directeur  de  l'Intérieur,  Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé:  A.  Mathivkt.  Signé:  Charrirr. 


X"  500.  —  ARRÊTE  fixant  les  jours  et  heures  des  audiences  des  justices 
de  paix  de  Taravao  et  de  Moorca. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  11  du  décret  du  18  août  1868  organisant  l'adminis- 
tration de  la  justice  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie; 

Ensemble  le  décret  du  6  octobre  18*2  portant  création  de  la 
justice  de  paix  de  Moorea  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  novembre  courant  nommant  provisoirement 
deux  juges  de  paix,  l'un  à  Taravao,  l'autre  à  Moorea; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  audiences,  tant  à  Moorea  qu'à  Taravao,  sontjixées 
comme  suit  : 

Lundi,  à  8  heures  du  matin Conciliation. 

Mardi,  id.  Affaires  civiles. 

Vendredi,  id.  ......  Affaires  correctionnelles. 

Vendredi,  à  2  heures  du  soir.  ....  Simple  police. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  2i  novembre  1886'. 

Signé:  Tu.  LAGaSCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 
Signé  :  Charrier. 
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\°  507.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  du  ±\  novem- 
bre 1886,  dispense  d'âge  à  l'effet  de  contracter  mariage  est  accordée 
à  la  demoiselle  AhOpoto. 


X°  508.  —  DÉCISION  allouant  au  gendarme  chef  de  poste  a  Haapape 
l'indemnité  représentative  de  la  ration,  en  remplacement  des  vivres  en 
nature. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  4  de  l'arrêté  local  du  29  septembre  1881  fixant  la  ra- 
tion des  vivres  et  l'indemnité  en  argent  à  allouer,  par  jour  et  par 
homme,  aux  rationnaires  détachés  ne  pouvant  toucher  les  denrées 
en  nature* 

Vu  la  demande  faite  par  le  gendarme  chef  de  poste  à  Haapape; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 
Art.    1er.    Le   gendarme  chef  de   poste  à  Haapape  touchera,   à 
compter  du   1er  décembre  1886,  l'indemnité  représentative  de  la 
ration,  en  remplacement  des  vivres  en  nature. 

Art.  2.  Celte  mesure  sera  généralement  étendue  à  tous  les  mili- 
taires de  la  gendarmerie  détachés  hors  du  chef-lieu,  sans  pouvoir 
donner  lieu  à  réclamation. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et 
enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  30  novembre  1886. 
Par  Je  Gouverneur  :  Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  Éd.  Masson. 


NOMINATIONS,   MUTATIONS,  Etc. 

Par  décisions  du  Gouverneur  : 
—  En  date  du  23  novembre  1886  — 
X°  509.  --  M.  Thuret  est  nommé,  à  titre  provisoire,  1er  commis- 
greffier,  en  remplacement  de  M.  Louis. 
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—  En  date  du  25  novembre  1886  — 

N°  510.  —  M.  Tabanou,  commissaire  de  police  de  la  ville  de 
Papeete,  remplira  les  fonctions  d'huissier  près  les  tribunaux  de 
Papeete  jusqu'à  l'expiration  du  congé  accordé  au  titulaire. 

—  En  date  du  26  novembre  1886  — 

X°  511.  —  Le  gendarme  Haze,  détaché  en  sous-ordre  au  poste 
de  Taravao,  passe  de  la  3e  à  la  2e  brigade  et  rentre  «à  la  portion  cen- 
trale à  Papeete. 

—  En  date  du  29  novembre  1886  — 

N°  512.  —  La  nomination  faite  par  la  paroisse  de  Teaharoa 
(Moorca)  du  nommé  Vanaa  a  Maitiore  comme  pasteur  est  ratifiée. 


Par  décision  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  18  novembre  1886  — 
N°  515.  —  Le  sieur  Tihoni  Smith  est  nommé  concierge  garde - 
meubles  de  l'hôtel  du  Chef  du  service  judiciaire,  en  remplacement 
du  sieur  Schiitz,  dont  la  démission  est  acceptée. 


Certifié   conforme: 

Papeete,  le  16  décembre  1886. 
Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste , 

J.    MlLLAUl). 


|>APEETE    —    IMPRIMERIE   DU    GOUVERNEMENT 
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K°  514.  —  DEPECHE  ministérielle.  —  Retenues  à  exercer  sur  la  solde 
des  gardiens-concierges  des  bâtiments  militaires. 

(Administration  des  Colonies:  Sous-Direction  politique,    4e   bureau;    Affaires  militaires. 

2e  section.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —   ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 

Paris,  le  16  octobre  1886. 

Le  Sous-Directeur  des  colonies  au  Ministère  de  la  marine 
à  M.  le  Gouverneur  des   Etablissements  français  de   VOcèanic. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  La  vérification  de  la  revue  de  liqui- 
dation du  1er  trimestre  1886  de  l'état-major  particulier  de  l'artillerie 
et  du  service  des  constructions  a  permis  de  constater  que  l'admi- 
nistration de  la  colonie  n'opère  qu'une  retenue  de  2  p.  0/0  sur  la 
solde  des  ^rdiens-concierges  des  bâtiments  militaires,  tandis  qu'en 
vertu  du  tarif  n°  \  annexé  au  décret  du  2  août  1885-,  le  traitement 
de  ces  agents  est  passible  de  la  retenue  de  3  p.  0/0  au  profit  du 
trésor  public. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  donner  des  ordres  pour  que 

cette  erreur  ne  se  reproduise  plus  à  l'avenir. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Albert  GRODET. 


N°  51o.  —  DÉCISION  relative  à  l'imputation  de  la  solde  de  MM.  Bonet 
et  Louis,  juges  de  faix  à  Taravao  et  à  Moorea. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  en  date  de  ce  jour  nommant  MM.  Bonet  et  Louis  à 
l'effet  d'exercer  provisoirement  les  fonctions  de  juge  de  paix  à 
Taravao  et  à  Moorea  ; 

Vu  les  dépêches  ministérielles  en  date  du  10  septembre  1884, 
nos  30  et  32  ; 

Attendu  que  le  crédit  inscrit  au  chapitre  14  du  budget  colonial, 
au  titre  Subvention  à  la  colonie  de  Tahiti,  est  épuisé; 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  10  novem- 
bre 1886; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service  financier  aux 
colonies  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Jusqu'au  1er  janvier  prochain,  la  solde  de  M.  Bonet, 
juge  de  paix  à  Taravao,  sera  imputée  sur  les  crédits  disponibles  du 
chapitre  3  du  budget  colonial  (Services  civils)  :  Indemnités  aux 
officiers  f.f.  déjuge  de  paix. 

Celle  de  M.  Louis,  juge  de  paix  de  Moorea,  sera  imputée  au 
chapitre  IV,  §  1er,  Justice,  du  budget  local. 

Il  en  sera  de  même  des  allocations  supplémentaires  prévues 
pour  les  fonctionnaires  faisant  fonctions  de  ministère  public  près 
de  ces  deux  tribunaux  de  paix. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  3  décembre  1886. 
Si^né  :  Th.  LACÀSCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l Intérieur, 
Signé  :  A.  Mathivet. 


K°  516.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  date  du  6  décembre  1886, 
dispense  d'âge  à  l'effet  de  contracter  mariage  a  été  accordée  au 
nommé  Temataua  a  Tehamoana. 


\°  517.  —  ARRETE  nommant  une  commission  chargée  de   rechercher 
les  causes  d'insalubrité  de  certains  quartiers  de  Papeete. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —   ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  loi  du  13  avril  1850,  promulguée  dans  la  colonie  par  arrêté 
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du  27  mars  187Ï-,  et  relative  à  l'assainissement  des  logements  insa- 
lubres; 

Vu  l'article  3  %  2  du  décret  du  6  mars  1S77,  modifié  par  celui  du 
20  septembre  1877; 

Vu  l'arrêté  du  8  janvier  1881  relatif  au  Conseil  d'hygiène  et  de 
salubrité  publique  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  septembre  188i  modifiant  le  précédent; 

Vu  le  vœu  émis  par  le  Conseil  général  des  Etablissements  fran- 
çais de  l'Océanie,  dans  sa  séance  du  3  novembre  1886,  en  faveur  de 
la  constitution  d'une  Commission  spéciale  des  logements  insalubres  ; 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  disparaître  toute  cause  d'insalubrité 
et  d'infection  de  la  ville  de  Papeete; 

Considérant  qu'en  l'absence  de  toute  institution  municipale,  c'est 
au  Directeur  de  l'Intérieur,  faisant  fonctions  de  Maire  de  Papeete, 
qu'il  appartient  de  provoquer  les  mesures  de  cet  ordre,  rangées  par 
la  loi  sus-visée  du  13  avril  1850  dans  les  attributions  du  Conseil 
municipal;  que,  dès.  lors,  les  prescriptions  nécessaires  pour  son 
application  doivent  émaner  de  l'autorité  administrative  et  être 
rangées  dans  la  catégorie  des  mesures  de  police  indiquées  à  l'ar- 
ticle 60  du  décret  du  28  décembre  1885  et  à  l'article  3  §  2  du  décret 
du  6  mars  1877,  modifié  par  celui  du  20  septembre  1877; 

Vu  l'article  39  g  1er  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gou- 
vernement des  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  attributions  du  Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité 
publique  cessent  de  comprendre  l'assainissement  des  habitations 
insalubres  dans  les  conditions  spéciales  définies  par  la  loi  du 
13  avril  1850. 

Art.  2.   Une  commission,  composée  de  : 

MM. Cardella,  Président  du  Conseil  général,  officier  de  l'état  civil,  rem- 
plaçant le  Directeur  de  l'Intérieur,  président; 
Raodlx,  Conseiller  général  ; 
Gaudin,  d° 

Frogier,  Chef  du  service  des  ponts  et  chaussées  p.  i.  ; 
Un  médecin  de  la  marine,  désigné  par  le  Chef  du  service  de  santé  ; 
Tabaïvou,  commissaire  de  police  de  Papeete, 

est  nommée  à  l'effet  de  rechercher  et  d'indiquer,  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  13  avril  1850,  les  mesures  indispensables 
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d'assainissement  des  logements  et  dépendances   insalubres  de  la 
ville  de  Papeete. 

Art.  3.  Cette  commission,  se  conformant  strictement  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  13  avril  1850,  visitera  les  lieux  signalés  com- 
me insalubres.  Elle  déterminera  ■l'état  d'insalubrité  et  en  indiquera 
ies  causes  ainsi  que  les  moyens  d'y  remédier.  Elle  désignera  les  lo- 
gements qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'assainissement. 

Les  rapports  seront  déposés  au  Secrétariat  de  la  Direction  de 
l'Intérieur,  pour  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'article  4  de  la  loi  susvisée. 

Art.  4.  En  attendant  l'organisation  d'un  Conseil  municipal  à 
Papeete,  les  rapports  de  la  Commission  des  logements  insalubres 
seront  soumis  au  Conseil  privé,  auquel  seront  dévolues  les  attribu- 
tions définies  à  l'article  5  de  la  môme  loi. 

Le  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  la  décision  du  Con- 
seil privé  devant  le  Conseil  du  contentieux  dans  le  délai  stipulé  au 
môme  article.  ^ 

Art.  5.  Il  n'est  rien  moditié^aux  autres  dispositions  de  la  loi  du 
13  avril  1850. 

Art.  6.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bul- 
letin officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  6  décembre  1886. 

Signe:  Tu    LAGASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur , 
Signé  :  A.  Mathivet. 


r\°  518.  —  ARRÊTÉ  fixant   les   conditions  de    la  navigation  dans   les 
Etablissements  français  de  l'Océanie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Le  Couverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'arrêté  local  du  8  mai  1880  fixant  les  conditions  de  la  navi- 
gation dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  (alors  soumis 
au  régime  du  Protectorat); 

Vu  les  arrêtés  subséquents  qui  ont  eu  pour  but  de  modifier  ledit 
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arrêté  en  ce  qui  concerne  particulièrement  la  navigation  au  bor- 
nage, notamment  les  arrêtés  des  28  mars  1881,  23  mars  1882  et 
28  juin  1883; 

Attendu  que  l'arrêté  précité  du  8  mai  1880,  qui  sert  de  règle  à 
peu  près  unique  en  matière  de  navigation  commerciale,  avait  pour 
but  d'adapter,  au  moyen  dune  réglementalon  spéciale,  les  principes 
et  les  règlements  généraux  en  vigueur  dans  les  autres  colonies,  à 
la  condition  exceptionnelle  dans  laquelle  se  trouvaient,  à  cette 
époque,  les  Etablissements  français  de  l'Océanie,  soumis  au  régime 
du  Protectorat; 

Attendu  que  cette  situation  exceptionnelle  ne  saurait  aujourd'hui 
servir  de  cause  déterminante  pour  prolonger  un  état  de  choses 
préjudiciable  aux  intérêts  et  aux  droits  les  plus  légitimes  des  navi- 
gateurs d'origine  ou  de  nationalité  française  ;  qu'en  la  prolongeant, 
on  irait  à  rencontre  des  intentions  du  Département,  déjà  indiquées 
clairement  dans  l'avant-dernier  paragraphe  de  la  dépêche  ministé- 
rielle du  Ç  août  1877  (Bulletin  de  la  colonie,  1877,  p.  295),  et,  à 
plus  forte  raison,  des  prescriptions  formelles  qui  font  l'objet  du 
dernier  paragraphe  de  la  dépêche  ministérielle  du  24  octobre  1876 
(Bulletin  de  la  colonie,  1877,  p.  4); 

Attendu  que  l'acte  d'annexion  du  29  juin  1880,  sanctionné  par  le 
Parlement  le  30  décembre  suivant,  avait  naturellement  pour  corol- 
laire l'assimilation  des  Etablissements  français  de  l'Océanie  aux 
autres  colonies  françaises  soumises  aux  lois  et  décrets  de  la  métro- 
pole ;  que,  par  application  du  principe  de  cause  à  effet,  les  bénéfi- 
ciaires d'autorisations  antérieurement  accordées  (Bulletin  de  la 
colonie,  1879,  p.  4.)  ne  sauraient  se  prévaloir  aujourd'hui  d'un  pri- 
vilège consécutif  à  un  ordre  de  choses  qui  n'existe  plus  ; 

Que  l'intention  formelle  et  écrite  du  Gouvernement  de  rentrer 
au  plus  tôt  dans  la  légalité,  était  connue  depuis  plus  de  dix  ans 
des  armateurs  et  propriétaires  de  la  colonie,  principalement  en  ce 
qui  concerne  la  règle  à  suivre  pour  la  composition  des  équipages 
de  ceux  de  leurs  bâtiments  admis  à  la  francisation  ou  autorisés  à 
arborer  le  pavillon  français  ; 

Considérant  que  l'acte  d'annexion  à  la  France,  en  date  du  29  juin 
1880,  ne  contient  aucune  clause  restrictive  ni  dilatoire  de  nos 
droits  maritimes  ou  commerciaux  dans  les  Etablissements  français 
de  l'Océanie  que  couvre  aujourd'hui  le  pavillon  français,  et  qu'il  y 
a  lieu,  dès  lors,  d'appliquer  à  nos  Etablissements  français  les  lois  et 
règlements  en  vigueur  et  d'une  commune  application  dans  toutes 
nos  autres  colonies  ; 
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Vu  le  déeivt  du  27  vendémiaire  an  11  (28  octobre  1793)  sur  les 
actes  de  francisation  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  24  janvier  1848  sur  la  nationalité,  le  jau- 
geage, etc.,  de  tous  les  bâtiments  et  embarcations  attachés  aux  îles 
soumises  au  Protectorat  de  la  France  dans  l'Océanie  ; 

Vu  la  loi  du  13  mai  1791  et  l'ordonnance  du  9  octobre  1837  sur 
la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine; 

Vu  le  règlement  du  17  juillet  1816  sur  la  prestation  de  3  p.  0/0 
au  profit  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine  sur  les  gages  des 
marins  français  embarqués  sur  les  bâtiments  français  ou  portant  le 
pavillon  français  ; 

Vu  le  décret  du  26  février  1862  sur  les  conditions  de  la  navigation 
dans  les  colonies  ; 

Vu  les  instructions  ministérielles  du  24  octobre  1876  (B.  0.  de 
la  colonie,  1877,  page  4),  ainsi  que  le  dernier  paragraphe  de  la 
dépêche  ministérielle  du  6  août  1877,  en  réponse  à  de  prétendues 
difficultés  qui  auraient  surgi  lors  de  la  mise  en  vigueur  desdites 
instructions  dans  la  colonie  (B.  0.  de  la  colonie,    1877,  page  295)  ; 

Vu  les  dépêches  ministérielles  des  12  septembre  1879  et  14  avril 
1880  relatives  à  des  échanges  de  notes  diplomatiques  entre  les 
cabinets  des  différentes  puissances  intéressées  dans  la  question  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1S85  concernant  le  gouvernement 
des  Etablissements  français  de  l'Océanie,  notamment  le  chapitre  111 
sur  les  pouvoirs  administratifs  des  Gouverneurs  dans  les  colonies 
(art.  22)  ; 

Vu  les  décrets  des  4  et  19  mars  1852  sur  la  tenue,  etc.,  du  rôle 
d'équipage  des  bâtiments  du  commerce  ; 

Vu  le  décret-loi  disciplinaire  et  pénal  sur  la  marine  marchande 
du  24  mars  1852; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  25  novembre  1885  sur  les  nou- 
veaux permis  de  navigation  et  de  la  délivrance  des  rôles  d'équipage 
à  tous  les  navires  autorisés  à  naviguer  sous  notre  pavillon  dans  les 
Etablissements  français  de  l'Océanie; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Tout  navire,  pour  être  réputé  français,  devra  être  com- 
mandé par  un  capitaine,  maître  ou  patron  français  justifiant  de 
son  brevet  régulièrement  obtenu  dans  un  port  de  la  métropole  ou 
ayant  préalablement  satisfait  aux  examens  ouverts  dans  la  colonie 
aux  époques  et  dans  les  conditions  déterminées;  savoir: 

Bull.  off.  n°  12.  —  Année  1S8C.  * 
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Pour  le  grand  et  le  petit  cabotage,  par  les  articles  5  à  16  inclusi- 
vement ci-après  ; 

Pour  le  bornage,  par  les  articles  3  de  l'arrêté  du  28  mars  1881, 
1,  2  et  3  de  l'arrêté  du  28  juin  1883. 

Les  équipages  de  ces  navires  devront,  en  outre,  être  composés 
pour  moitié,  au  moins,  de  Français  d'origine  ou  d'indigènes  de  na- 
tionalité française. 

L'obligation  de  toutes  les  formalités  énoncées  ci-dessus  sera  éga- 
lement imposée  aux  navires  étrangers,  francisés  ou  non  francisés, 
auxquels  l'autorisation  d'arborer  le  pavillon  français  aura  été 
concédée. 

Art.  2.  La  navigation  à  laquelle  peuvent  se  livrer  les  navires 
français,  réputés  français,  ou  autorisés  à  porter  nos  couleurs  na- 
tionales, se  divise  en  trois  catégories  : 

1°  Grand  cabotage  ; 
2°  Petit  cabotage  ; 
3°  oornage. 

Le  grand  cabotage  s'étend  de  la  côte  Ouest  des  deux  Amériques 
à  la  côte  Est  d'Australie,  soit  loute  la  portion  du  Pacifique  com- 
prise entre  les  70e  degré  de  longitude  Est  et  140e  degré  de  longi- 
tude Ouest. 

Le  petit  cabotage  s'applique  à  la  navigation  faite  entre  les  îles 
ou  les  archipels  soumis  à  notre  domination  :  de  la  Société,  des 
Marquises,  des  Tuamotu,  des  Tubuai,  des  Gambier,  de  Cook,  etc. 

La  navigation  au  bornage  est  celle  faite  entre  les  diverses  îles 
d'un  même  Archipel  et  Tahiti  ; 

Pour  les  Marquises,  le  bornage  est  limité  à  la  navigation  dans 
l'Archipel. 

Ne  pourront  être  armés  au  bornage  que  des  bâtiments  d'une 
jauge  inférieure  à  30  tonneaux. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où,  après  son  arrivée  dans  la  Colonie,  un  bâ- 
timent français,  armé  au  long  cours,  aurait  à  se  pourvoir  à  nou- 
veau dans  le  pays  d'un  capitaine,  le  commandement  de  ce  bâti- 
ment ne  pourrait  être  exercé  que  par  un  capitaine  français  muni 
d'un  brevet  régulièrement  délivré,  dans  un  port  de  France,  par 
l'autorité  compétente  ou,  par  exception,  par  tout  marin  français 
réunissant  60  mois  de  navigation  et  ayant  fait  preuve  d'aptitude 
devant  la  Commission  instituée  à  cet  effet  par  l'article  10  ci-des- 
sous. Les  autorisations  délivrées  dans  ces  dernières  conditions  ne 
seront  valables  que  pour  le  voyage  seulement  et  ne  donneront  lieu 
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qu'à  la  délivrance  d'une  simple  lettre  de  commandement  et  non 
d'un  brevet. 

Art.  4.  Nul  ne  sera  admis  à  commander  au  grand  ou  au  petit 
cabotage  les  navires  des  Etablissements  de  l'Océanie  portant  nos 
couleurs  nationales,  s'il  n'est  Français  d'origine,  de  nationalité 
française  ou  naturalisé  français,  et  s'il  n'est  porteur  d'un  brevet 
antérieurement  obtenu,  ou  s'il  ne  justifie  des  connaissances  requi- 
ses sur  la  pratique  et  la  théorie  de  la  navigation  devant  la  Com- 
mission instituée  conformément  à  l'article  10  ci-dessous. 

Art.  5.  A  cet  effet,  il  est  ouvert  tous  les  six  mois  au  port  de 
Papeete,  c'est-à-dire  en  janvier  et  en  juillet  de  chaque  année,  une 
session  ordinaire  pour  les  examens  au  grand  et  au  petit  cabo- 
tage. 

Art.  6.  Les  candidats  à  ces  examens  devront  se  faire  inscrire 
sur  la  liste  ouverte  à  cet  effet  et  qui  restera  déposée  au  Secrétariat 
du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  à  Papeete.  Cette  liste 
sera  arrêtée  définitivement  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'#xamen. 

Art.  7.  Les  examens  seront  publics.  Ils  auront  lieu  à  la  date 
fixée  par  un  arrêté  du  Gouverneur  des  Etablissements  français  de 
l'Océanie.  Avis  de  cette  fixation  sera  publiée  au  Journal  officiel 
dans  le  mois  qui  précédera  l'ouverture  de  la  session. 

En  cas  d'urgence  constatée,  une  session  extraordinaire  pourrait 
être  tenue  en  dehors  des  dates  réglementaires  ci-dessus  et  sur  la 
demande  motivée  du  ou  des  intéressés. 

Art.  8.  Les  candidats  au  brevet  de  maître  au  grand  et  au  petit 
cabotage  devront  accompagner  leurs  demandes  d'inscription  de 
leur  acte  de  naissance  et  de  toutes  les  pièces  ou  certificats  qu'ils 
pourraient  avoir  en  leur  possession  et  qui  seraient  de  nature  à  dé- 
terminer leur  temps  de  navigation  antérieure. 

Ils  devront  en  outre  produire  un  certificat  du  Chef  du  service  de 
santé,  constatant  qu'ils  ne  sont  atteints  d'aucune  infirmité  les  ren- 
dant impropres,  dans  l'emploi  de  capitaine,  à  l'exercice  de  la  pro- 
cession qu'ils  désirent  poursuivre. 

Art.  9.  Nul  ne  peut  être  admis  à  se  présenter  aux  examens,  s'il 
n'est  âgé  de  vingt-quatre  ans  au  moins,  et  s'il  ne  réunit  un  mini- 
mum de  soixante  mois  de  navigaton. 

Art.  10.  La  Commission  d'examen  pour  le  grand  et  le  petit  ca- 
botage et  les  commandements  exceptionnels  au  long  cours  sera 
Composée  comme  suit  : 

Le  capitaine  de  port,  s'il  est  officier  de  vaisseau  ; 

Le  capitaine  de  l'un  des  navires  de  la  station  locale; 
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Un  capitaine  au  long  cours  ou,  à  défaut,  un  officier  de  l'un  des 
navires  de  la  station  locale. 

Dans  le  cas  où  le  capitaine  de  port  ne  serait  pas  un  officier  de 
vaisseau,  il  serait  remplacé  par  un  officier  de  la  station  locale. 

La  présidence  de  la  Commission  d'examen  appartiendra  à  l'of- 
iîcier  le  plus  gradé  ou,  à  grade  égal,  au  plus  ancien. 

La  Commission  procédera  dans  le  local  qui  lui  sera  assigné  pour 
la  tenue  de  sa  séance. 

Elle  pourra  s'adjoindre,  si  elle  le  juge  convenable,  le  maître  de 
port  on  l'un  des  pilotes  pratiques  de  la  colonie. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ses  opérations. 

Art.  li.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  matières  sur  lesquelles  de- 
vront être  interrogés  les  candidats  sont  celles  énumérées  aux 
programmes  annexés  au  décret  du  26  février  1862  [B.  O.  de  la 
marine,  1er  semestre,  page  262  et  suivantes). 

Art.  12.  MM.  les  membres  de  la  Commission  d'examen  dresse- 
ront une  li£e,  par  ordre  de  mérite,  des  candidats  qu'ils  reconnais- 
sent aptes  à  exercer  les  commandements  au  grand  et  au  petit  ca- 
botage. Cliacune  de  ces  catégories  fera  l'objet  d'une  liste  distincte. 

Ces  appréciations  seront  reproduites  au  procès-verbal  d'examen. 

Art.  13.  Sur  le  vu  dudit  procès-verbal  et  le  rapport  du  Chef  du 
service  administratif,  une  décision  prise  par  le  Gouverneur  des 
Etablissements  français  de  l'Océanie  investira  les  candidats  recon- 
nus admissibles  du  droit  de  commander  les  navires  français. 

Une  ampliation  de  ladite  décision  est  délivrée  à  chacun  des  can- 
didats pour  lui  tenir  lieu  de  brevet. 

Art.  14.  Les  patrons  des  embarcations  armées  au  bornage  seront 
choisis  parmi  les  Français  et  les  indigènes  originaires  des  Etablisse- 
ments français  de  l'Océanie,  qui  justifieront  de  trente-six  mois  de 
navigation  et  qui  auront,  en  outre,  subi  un  examen  satisfaisant  sur 
les  matières  comprises  au  programme  annexé  à  l'arrêté  local  du  29 
septembre  1877  [B.  O.  de  la  colonie,  p.  288). 

Cet  examen  sera  subi  devant  le  capitaine  de  port  à  Papeete, 
assisté  de  deux  marins  pratiques  des  parages,  ou  par  l'Administra- 
teur dans  les  archipels,  s'il  est  d'un  grade  au  moins  égal  à  celui  de 
lieutenant  de  vaisseau. 

L'autorisation  de  commander  au  bornage  sera  délivrée  dans  les 
formes  et  dans  les  conditions  contenues  dans  les  articles  2  et  3  de 
l'arrêté  local  du  28  juin  1883. 

Art.  15.  Lorsqu'à  défaut  de  capitaines  ou  patrons  français,  ou 
même  de  marins  français  ou  de  nationalité  française,  non  brevetés, 
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mais  réunissant  les  garanties  nécessaires  de  navigation  et  d'hono- 
rabilité (ces  derniers  à  la  seule  condition  d'être  agréés  par  les  arma- 
teurs ou  propriétaires  qui  désirent  les  employer),  il  y  aura  lieu 
d'autoriser,  par  urgence,  l' embarquement  d'étrangers,  cet  embar- 
quement ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  venu  d'une  permission  spéciale 
du  Gouverneur.  Cette  autorisation  sera  toujours  révocable  selon 
les  circonstances  et  dans  les  cas  laissés  à  l'appréciation  du  Gouver- 
neur. 

Art.  16.  Tous  les  navires,  quels  que  soient  leur  tonnage  et  la 
catégorie  à  laquelle  les  rattachent  leur  armement  et  le  genre  de 
navigation  qu'ils  désirent  entreprendre,  seront  soumis  à  l'obliga- 
tion d'un  permis  de  navigation  (modèle  annexé  à  la  circulaire 
ministérielle  du  25  novembre  1885)  délivré  parleGouverneursur  la 
proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  et  visé 
par  le  Commissaire  de  l'Inscription  maritime. 

Sur  la  demande  des  intéressés  et  en  cas  d'absence  prolongée  d'un 
bâtiment  du  chef-lieu,  ces  permis  de  navigation  poftront  être 
renouvelés  par  les  Administrateurs.  Mais  ces  derniers  devront,  aussi- 
tôt aprèsla  délivrance  sus-mentionnée,  en  informer  immédiatement 
le  Commissaire  de  l'Inscription  maritime,  pour  qu'apostille  en  soit 
faite  sur  la  matricule  et  sur  la  copie  du  rôle  d'équipage  qui  est 
conservée  aux  archives  du  bureau  de  ce  fonctionnaire. 

Art.  17.  Au  moment  de  la  délivrance  du  permis  de  navigation 
ou  lors  de  son  renouvellement  annuel  ou  éventuel,  tous  les  navires 
ci-dessus  désignés  devront  se  pourvoir  d'un  rôle  d'équipage  qui 
leur  sera  délivré,  dans  les  formes  ordinaires,  par  le  Commissaire 
de  l'Inscription  maritime  à  Papeete. 

La  teneur,  la  durée,  les  dates  d'armement  et  de  désarmement, 
ainsi  que  toutes  les  prescriptions  relatives  aux  rôles  d'équipage  de 
la  marine  marchande,  sont  déterminées  par  les  décrets  des  4  et 
19  mars  1852  en  vigueur  en  France  et  dans  toutes  nos  colo- 
nies. 

Avant  de  renouveler  ou  d'obtenir  ultérieurement  un  rôle  d'équi- 
page, les  armateurs  ou  propriétaires  des  navires  devront  préalable- 
ment verser  à  la  Caisse  des  Invalides  les  3  p.  0/0  sur  les  salaires 
des  marins  français  portés  sur  le,  précédent  rôle,  ainsi  que  les  sa- 
laires des  absents  ou  des  marins  décédés,  etc. 

Art.  18.  Sont  exemptés  des  formalités  prévues  à  l'article  17 
ci-dessus  : 

1°  Les  pirogues; 

2°  Les  embarcations  armées  accidentellement  pour  l'agrément 
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des  propriétaires  ou  celles  employées  à  des  transports  journaliers 

pour  leur  service. 

Art.  10.  Les  dispositions  qui  précèdent  sur  le  permis  de  navigation 
et  le  rôle  d'équipage,  etc.,  sont  spéciales  aux  règles  en  vigueur  sur 
la  police  de  la  navigation. 

En  ce  qui  concerne  la  police  du  matériel,  les  bâtiments  inscrits 
dans  les  ports  de  la  colonie  continueront  à  être  soumis  aux  dispo- 
sitions actuellement  en  vigueur  (décret  du  27  vendémiaire  an  11 
(28  octobre  1793),  sur  les  actes  (Je  francisation,  les  arrêtés  locaux 
sur  les  congés  de  mer,  les  droits  de  tonnage,  de  jaugeage,  etc. 

Art.  20.  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  poursuivies 
devant  les  tribunaux  correctionnels  à  la  requête  du  ministère  public, 
ainsi  qu'à  celle  du  Commissaire  de  l'Inscription  maritime  sur  procès- 
verbaux  dressés  par  lui  ou  par  tous  agents  compétents  (décret  du 
19  mars  1852). 

Art.  21.  Sont  abrogés  en  tout  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dis- 
positions crdessus,  les  actes  locaux  intervenus  jusqu'à  ce  jour  sur 
la  même  matière,  notamment  l'article  4  de  l'arrêté  local  du  28  juin 
1883  sur  les  permis  de  navigation,  ainsi  que  l'arrêté  du  8  mai  1880. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  22.  Eu  égard  à  la  difficulté  que  pourraient  éprouver  certains 
armateurs  ou  propriétaires  de  la  localité  de  se  procurer,  à  bref 
délai,  les  marins  français  brevetés  dont  ils  ont  besoin  en  vertu  de 
l'article  1er  du  présent  arrêté,  l'obligation  qui  leur  est  laite  de  ne 
donner  le  commandement  de  leurs  navires  admis  à  la  francisation 
ou  autorisés  à  porter  le  pavillon  français  qu'à  des  capitaines,  maîtres 
ou  patrons  français  ou  de  nationalité  française,  n'aura  sa  pleine  et 
entière  exécution  qu'à  partir  du  1er janvier  1888. 

Art.  23.  Le  Chef  du  service  judiciaire  et  le  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine  à  Papeete,  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et 
communiqué  partout  où  besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et 
inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  6  décembre  1886. 
Signé  :  Th.  UCASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  seivice 
administratif  de  la  marine,  Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé  :  Éd.  Masson.  Signé  :  Chabrier. 
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V  319.  —  ARRETE    nommant  une  Commission  chargée   de  procéder 
à  la  révision  des  taxes  locales. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ    —   ÉGALITÉ    —    FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  vœu  émis  par  le  Conseil  général,  clans  sa  séance  du  24  no- 
vembre dernier,  tendant  à  la  création  d'une  Commission  chargée 
de  procéder  à  la  révision  des  taxes; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Art.  1er.  Une  Commission,  composée  de — 

MM.  Alby,         \ 
Bon et,        ( 

Lentzen,    ,»  Conseillers  généraux  ; 
Martin  y,  \ 
Raoulx,     / 

Canque,  Receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines; 
Miller,  Chef  du  service  des  contributions  p.  i., 

est  chargée,  sous  la  présidence  du  Directeur  de  l'Intérieur,  de 
l'étude  de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  transformations  et  modifica- 
tions qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  l'assiette,  à  la  quotité  ainsi 
qu'au  mode  de  recouvrement  des  taxes  locales. 

Art.  2.  La  Commission  résumera  son  travail  dans  un  rapport 
qui  sera  remis  au  Gouverneur  pour  être  soumis  au  Conseil  général 
dans  sa  session  ordinaire  de  1887. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  7  décembre  188(>. 
Signé  :  Tu.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur , 
Sigué  :  A.  Mathivet. 
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j\°  320.   —   DECISION  autorisant  V exhumation  du  corps  du  prince 

Thuong. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ    —    KGALITE   —   FRATERNITE 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  la  dépèche  ministérielle  en  date  du  20  octobre  1886  prescri- 
vant l'envoi  en  Annam  des  restes  mortels  du   prince  Thuong,  dé- 
cédé à  Papeete  le  30  juillet  dernier; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

L'exhumation  du  corps  du  prince  Thuong,  décédé  à  Papeete  le 
30  juillet  dernier,  est  autorisée. 

Cette  exhumation  aura  lieu  en  présence  de  M.  le  Chef  du  service 
de  santé  el*  du  Commissaire  de  police,  qui  dressera  procès-verbal 
de  l'opération. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera.  Papeete,  le  9  décembre  1886. 

Signe  :  Th.   LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  A.  Mathivet. 


\°52l.  —  ARRÊTÉ    établissant    un    emploi    d 'arpenteur-géomètre   à 

Papeete. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  5  novembre  1862  portant  organisation  du  service 
du  cadastre  dans  la  colonie  ; 

Considérant  qu'il  importe,  pour  répondre  aux  demandes  des 
particuliers  désireux  de  faire  établir  les  plans  de  leur  propriété,  de 
créer  un  emploi  de  géomètre-arpenteur; 


—  323  — 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Chef  du  service  des  ponts  et  chaussés  en 
date  des  15  et  29  octobre  1886; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  établi  à  Papeete  un  emploi  d'arpenteur-géomètre 
pour  le  lever  et  la  confection  des  plans  des  propriétés  dont  les  pos- 
sesseurs ont  été  investis  par  un  acte  authentique  dûment  enregistré. 

L'arpenteur-géomètre  peut  être  requis  par  l'autorité  judiciaire 
pour  la  confection  des  plans  dos  propriétés  qui  font  l'objet  d'un 
litige  soumis  aux  tribunaux. 

Il  ne  pourra  procéder  à  aucune  autre  opération  confinant  à  la 
limitation  de  terres. 

Art.  2.  L'arpenteur  est  nommé  par  le  Gouverneur,  sur  la  propo- 
sition du  Directeur  de  l'Intérieur. 

Il  est  tenu  de  prêter  à  l'audience  du  tribunal  civil  le  serment  de 
remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  * 

L'arpenteur  est  placé,  quant  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  sous 
la  surveillance  du  Chef  du  service  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  3.  Les  demandes  de  confection  de  plans  seront  directe- 
ment adressées  à  l'arpenteur. 

Les  plans  dressés  par  lui  seront  visés  par  le  Chef  du  service  des 
ponts  et  chaussées  ou  son  délégué.  Ils  seront  établis  en  double 
minute,  dont  l'une  sera  déposée  aux  archives  du  cadastre. 

L'arpenteur  aura  seul  le  droit  d'extraire  des  archives  du  cadastre 
les  copies  des  procès-verbaux  et  des  plans  parcellaires. 

Art.  4.  Nul  ne  peut  être  nommé  arpenteur  s'il  ne  justifie  des 
connaissances  nécessaires  à  l'exercice  de  ces  fonctions  et  s'il  n'est 
pourvu  d'un  certificat  motivé  délivré,  après  examen,  par  le  Chef  du 
service  des  ponts  et  chaussées  et  constatant  qu'il  réunit  les  capa- 
cités techniques  pour  les  fonctions  de  cette  nature. 

Art.  5.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  les  dispositions  con- 
traires au  présent  arrêté  et  notamment  celles  des  articles  22  à  26 
inclusivement  de  l'arrêté  du  5  novembre  1862. 

Art.  6.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bul- 
letin officiel  de  la  colonie.  Papeete,  le  9  décembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé:  A.  Màtuivkt. 
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X°  522.  —  Par  décision  du  Gouverneur  en  date  de  10  décem- 
bre 1886,  M.  Cousin  (Marins-François)  a  été  dispensé  des  formalités 
prescrites  par  les  articles  70,  148  et  168  du  Code  civil,  à  l'effet  de 
contracter  mariage. 


\°  525.  —   ARRETE  réglant  les  dispositions  à  prendre  en  vue  de  consti- 
tuer un  corps  de  pilotes  dans  les  Etablissements  français  de  VOcéanie. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ    —    ÉGALITÉ   —   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  30  avril  1885  relative  au 
recrutement  des  pilotes  indigènes; 

Considérant  qu'il  importe,  en  vue  d'assurer  la  sécurité  de  la 
navigation  dans  les  archipels  océaniens  placés  sous  notre  domina- 
tion et  de  faciliter  l'accès  des  ports  ouverts  au  commerce  extérieur, 
de  constituer  un  corps  de  pilotes  bien  expérimentés  et  offrant  toutes 
les  garanties  de  savoir  et  de  moralité; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  ser- 
vice administratif  de  la  marine  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  pourra  être  embarqué  en  supplément  à  l'effectif,  et 
par  voie  de  recrutement  volontaire,  sur  chacun  des  bâtiments  de 
la  station  locale,  deux  marins  spécialement  choisis  parmi  les  Fran- 
çais d'origine  océanienne,  qui  en  feront  la  demande,  pour  être 
dressés  au  service  du  pilotage. 

Ils  seront  choisis  par  les  commandants,  après  constatation  médi- 
cale de  leurs  aptitudes  physiques. 

Ils  devront  être  âgés  de  18  ans  au  moins. 

Art.  2.  Les  individus  ainsi  désignés  devront  contracter  un  enga- 
gement de  deux  années  au  service  de  la  flotte  en  Océanie. 

Cet  engagement  est  reçu  par  le  Commissaire  de  l'Inscription  ma- 
ritime aux  Iles  de  la  Sooiété,  et  par  les  Administrateurs  dans  les 
autres  archipels. 

Art.  3.  Ces  engagés  volontaires  seront  reçus  à  bord  des  bâtiments 
de  la  station  locale  en  qualité  d'appretitis-pilotes.  lisseront  attachés 
à  la  timonerie. 
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Ils  recevront  la  solde  de  matelot  de  1"  classe  et  auront  droit  à  la 
ration  complète  des  marins. 

Il  leur  est,  en  outre,  alloué  sur  le  budget  local  une  allocation 
mensuelle  de  quinze  francs,  qui  sera  portée  à  vingt  francs  après 
l'examen  spécifié  à  l'article  5  ci-après. 

Art.  4.  Les  apprentis-pilotes  seront  exclusivement  affectés  à  l'un 
des  archipels.  Leurs  études  pratiques  porteront,  en  conséquence, 
sur  la  connaissance  des  ports,  rades,  passes  et  en  général  de  tout 
ce  qui  intéresse  la  navigation  dans  cet  archipel. 

Art.  5.  Après  deux  ans  de  présence  sur  les  bâtiments,  et  à  la 
suite  d'un  examen  devant  une  commission  spéciale  qui  sera  dési- 
gnée ultérieurement,  ces  apprentis-pilotes  pourront  être  nommés 
élèves-pilotes,  à  la  solde  de  quartier-maître  de  2e  classe. 

Après  un  an  de  service  en  cette  qualité,  ils  pourront,  sur  une 
proposition  des  commandants,  recevoir  la  solde  de  quartier-maître 
de  Ve  classe. 

Art.  6.  Des  exercices  pratiques  spéciaux  pourront,  salon  les  né- 
cessités du  service,  être  institués  par  les  commandants  pour  l'in- 
struction des  apprentis  et  des  élèves-pilotes.  Une  décision  du  Gou- 
verneur pourra  également,  s'il  en  est  besoin,  confier  ce  complément 
d'instruction  au  lieutenant  de  port  eu  à  tout  autre  instructeur,  sous 
les  ordres  directs  du  commandant  du  bâtiment. 

Art.  7.  Nul  ne  sera  admis  à  subir  lus  examens  définitifs  de  pilote 
s'il  ne  réunit  au  moins  un  an  de  service  en  qualité  d'élève- 
pilote. 

Art.  8.  La  durée  de  l'engagement  d'un  élève-pilote  cesse  de  plein 
droit  avec  sa  nomination  de  pilote.  Néanmoins  il  lui  est  loisible  de 
continuer  à  naviguer  sur  les  bâtiments  de  la  station  locale,  en  sa 
qualité  première,  pendant  une  année. 

Art.  9.  Les  apprentis-pilotes  et  les  élèves-pilotes  qui  ne  sont  pas 
en  dette  envers  l'Etat  peuvent  être  licenciés  avant  l'expiration  de 
leur  engagement,  pour  cause  d'inaptitude  ou  de  mauvaise  conduite, 
ou,  enfin,  sur  leur  demande. 

Le  renvoi  définitif  est  prononcé  par  le  Gouverneur,  sur  la  propo- 
sition du  commandant  du  bâtiment. 

Art.  10.  Sur  les  bâtiments  de  la  flotte,  les  apprentis  et  les  élèves- 
pilotes  sont  soumis  aux  règles  de  compétence  juridictionnelle,  de 
discipline  et  de  subordination  militaires,  applicables  aux  marins  de 
la  flotte. 

Art.  11.  Un  arrêté  ultérieur  réglera  à  nouveau  les  conditions  du 
pilotage  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie,  fixera  le 


—   326  — 

cadre  des  pilotes  dans  les  divers  archipels,  au  compte  du  service 
Local,  ainsi  que  les  allocations  attachées  à  la  fonction. 

Art.  12.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregis- 
tré partout  où  besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  10  décembre  1886. 
Signé  :  Th.  LAGASCADE. 

Par    le    Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur,  ,     U.  Chef  d»  service 

administratif  de   la  marine. 
Signé  :  A.  Mathivet.  S|gné  .  Ed   Mass0> 


N°  5*24.  —%r  DECISION7  portant  ouverture  à  Papeete  d'une  session  ordi- 
naire d'examen  pour  l'obtention  du  brevet  de  maître  au  cabotage. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  règlement  du  26  février  1862  réglant  les  conditions  de  la 
navigation  dans  les  colonies; 

Vu  l'article  4  de  l'arrêté  local  du  8  mai  1880  prescrivant  d'ouvrir 
tous  les  six  mois,  en  janvier  et  en  juillet  de  chaque  année,  une 
session  ordinaire  pour  les  examens  au  grand  et  au  petit  cabotage  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 
Art.  1er.  Il  sera  ouvert  à  Papeete  (Tahiti),  le  11  janvier  1887,  à 

8  heures  du  matin,  dans  les  bureaux  du  Commissaire  de  l'Inscription 
maritime,  une  session  ordinaire  d'examen  pour  l'obtention  du  bre- 
vet de  maître  au  grand  et  au  petit  cabotage. 

Art.  2.  Les  candidats  à  cet  examen  devront  se  faire  inscrire  sur 
une  liste  ouverte  à  cet  effet  au  Secrétariat  du  Chef  du  service 
administratif  de  la  marine.  Cette  liste  sera  définitivement  close  le 

9  janvier  à  4  heures  du  soir. 
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Art.  3.  Conformément  aux  articles  7  et  8  de  l'arrêté  local  du 
8  mai  1880,  ainsi  conçus: 

«  Art.  7.  Les  candidats  au  brevet  de  maître  au  grand  et  au  petit  cabotage 
devront  accompagner  leurs  demandes  d'inscription  de  leur  acte  de  naissance 
et  de  toutes  les  pièces  ou  certificats  qu'ils  pourraient  avoir  en  leur  possession 
et  qui  seraient  de  nature  à  déterminer  leur  temps  de   navigation  antérieure; 

«  Ils  devront,  en  outre,  produire  un  certificat  du  Chef*  du  service  de  santé 
constatant  qu'ils  ne  sont  atteints  d'aucune  infirmité  les  rendant  impropres, 
dans  l'emploi  de  capitaine,  à  l'exercice  de  la  profession  qu'ils  désirent  pour- 
suivre; 

«  Art.  8.  Nul  ne  peut  être  admis  à  se  présenter  aux  examens,  s'il  n'est 
âgé  de  vingt-quatre  ans  au  moins  et  s'il  ne  réunit  au  minimum  60  mois  de 
navigation,  » 

les  candidats  devront  joindre  à   leur  demande  les  pièces  ou  certifi- 
cats mentionnés  dans  les  articles  ci-dessus  cités. 

Art.  4.  Les  matières  sur  lesquelles  devront  être  interrogés  les 
candidats  sont  celles  énumérées  aux  programmes  annexés  au  dé- 
cret du  26  février  1862  (B.  O.  de  la  marine,  p.  262  et  suivantes). 

Art.  5.  Les  membres  qui  devront  composer  la  Commission  d'exa- 
men, telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'article  9  de  l'arrêté  local 
sus-visé,  seront  désignés  par  nous  ultérieurement,  sur  la  proposi- 
tion du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine. 

Art.  6.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  'de  la  présente  décision,  qui  sera  insérée  au  Journal 
officiel  de  la  colonie  et  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera.  Papeeto,  le  14  décembre  1886. 

Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  Éd.  Masson. 


l\°  525.  —  ABRÈTÊ  approuvant  une  délibération  du  Comité-directeur  de 
la  Caisse  agricole  relative  à  V acquisition  d'une  propriété  sise  à  Mamao. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —   ÉGALITÉ  —   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté   du  22  décembre   1876   portant  organisation  de   la 
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Caisse  agricole,  ensemble  l'article  12,  g  2,  de  celui  du  12  novembre 
1884  modifiant  le  précédent; 

Va  la  délibération  du  Conseil  général  dans  sa  séance  du  29  no- 
vembre 1886  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité-directeur  de  la  Caisse  agricole  en 
date  du  29  du  même  mois  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  délibération  du  Comité-directeur  de 
la  Caisse  agricole  en  date  du  29  novembre  dernier  ayant  pour  objet 
l'acquisition,  moyennant  le  prix  de  50,000  fr.,  d'une  propriété  sise  à 
Mamao,  district  de  Pare,  connue  sous  le  nom  de  propriété  Johnston, 
et  appartenant  actuellement  à  MM.  W.  et  A.  Mac  Arthur,  négo- 
ciants à  Londres,  ladite  propriété  comprenant  une  superficie  de 
8  hectares  1  are  37  centiares,  ainsi  que  toutes  les  constructions  qui 
y  sont  édifiées,  notamment  une  maison  de  maître  à  étage,  avec  rez- 
de-chaussée  construit  en  pierres,  et  toutes  ses  dépendances,  ainsi 
que  les  enclos  et  les  barrières  entourant  ou  divisant  ladite  pro- 
priété. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera.  g 

Papeecte,  le  15  décembre  1886. 

Signé:  Th.  LAGASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V  Intérieur  % 
Signé:  A.  Matbivkt. 


W  3S5(>  —  ARRÊTÉ  autorisant  V acquisition  par  le  sercice  Local  d'un 
terrain  connu  sous  le  nom  de  Propriété  Johuston,  situé  à  Mamao. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —   ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  la  décision  du  Conseil  général  en  date  du  23  novembre  der- 
nier autorisant  le  service  Local  de  Tahiti  à  se  rendre  acquéreur 
d'un  terrain  connu  sous  le  nom  de  propriété  Johnston,  mesurant 
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8  hectares  1  are  37  centiares,  et  sur  lequel  se  trouve  une  maison  de 
maître  ayant  rez-de-chaussée  et  premier  élage,  avec  toutes  ses  circon- 
stances et  dépendances  ;  et  ce,  moyennant  le  prix  de  50,000  francs, 
payable  en  trois  termes  annuels  de  18,000  t'r.,  comprenant  le  capital 
et  les  intérêts  à  5  0/0  ; 

Vu  l'inscription  au  «budget  de  1887  d'un  crédit  de  18,000  francs 
destiné  à  payer  le  premier  terme  d'acquisition  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  de  ce  jour  autorisant  la  (laisse  agricole 
de  Tahiti  à  acquérir  ledit  immeuble  de  MM.  W.  et  A.  Mac  Arthur, 
négociants  à  Londres,  moyennant  le  prix  de  50,000  fr.  payable 
comptant; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  service  Local  de  Tahiti  est  autorisé  à  acquérir  de  la 
Caisse  agricole,  moyennant  le  prix  de  50,000  fr. ,  payable  en  trois 
termes  annuels  de  18,000  fr.  comprenant  le  capital  et  Idfc  intérêts  à 
5  0/0,  un  terrain  connu  sous  le  nom  de  propriété  Johnston,  situé  à 
Mamao,  district  de  Pare,  mesurant  8  hectares  1  are  37  centiares, 
sur  lequel  se  trouve  une  maison  de  maître  ayant  rez-de-chaussée  et 
premier  étage,  avec  toutes  ses  circonstances  et  dépendances. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  du  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  partout  où  besoin  sera,  inséré  au 
Journal  officiel  et  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  15  décembre  1886. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 

Signé  :  A.  Mathivet. 


N°  527.  —  ARRÊTE  approuvant  le  crédit  supplémentaire  de  2,500  fr. 
voté  par  le  Conseil  général,  au  titre  de  l'exercice  1886,  pour  la  construc- 
tion de  V école  de  Punaauia. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —    ÉGALITÉ    —   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océan ie, 

Vu  l'article  295  du  règlement  du  H  janvier  1869  sur  la  compU 
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bilité  publique,  ensemble  l'article  49  du  décret  du  20  novembre 
1882  sur  le  régime  financier  des  colonies; 

Vu  la  délibération  et  le  vote  du  Conseil  général  dans  sa  séance 
du  10  novembre  dernier; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arrête: 

Art.  Ie'.  Est  approuvé  le  crédit  supplémentaire  de  deux  mille 
cinq  cents  francs  voté  par  le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du 
10  novembre  dernier,  au  titre  de  l'exercice  1886,  pour  être  affecté 
à  l'achat  des  matériaux  nécessaires  pour  la  construction  de  l'école 
de  Punaauia. 

Il  sera  'pourvu  à  ce  crédit,  dont  il  sera  tenu  compte  au  Chapi- 
tre VII,  article  1er,  §  3,  Bâtiments  coloniaux,  au  moyen  des  res- 
sources de  l'exercice  en  cours. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de 
la  colonie.  Papeete,  le  17  décembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  VIntérieur, 

Signé  :  A.  Mathivet. 


ÎV°  528.  —   ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur  un  crédit  pro- 
visoire de  4,000  fr.  au  compte  du  service  Colonial,  exercice  1886. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —   ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie,   ' 
Considérant  que  les  crédits  délégués  au  litre  du  chapitre  4  du 
service  Colonial  sont  insuffisants  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur  un  crédit  pro- 
visoire de  quatre  mille  francs,  pour  être  affecté  au  paiement  des 
dépenses  du  chapitre  4,   Cultes,  service  Colonial,  exercice  1886. 


—  331  — 

Art.  2.  Ce  crédit  sera  annulé  à  l'arrivée  de  l'ordonnance  directe 
de  délégation  qui  sera  demandée  au  Département. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l 'exécution,  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera.  Papeete,  le  18  décembre  1886. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé:  A.  Mathivet. 


Signé  :  Th.  LACASCADE. 


N°  521).  —  ARRÊTÉ  réduisant  le  taux  de  la  licence  des  cabaretiers,  etc. 
débitant  des  boissons  alcooliques  dans  la  ville  de  Papeete. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ  » 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes,  ensemble  l'arrêté  du  25  jan- 
vier 1883  rendant  provisoirement  exécutoire  le  tarif  des  taxes  locales 
à  percevoir  pendant  l'année  1883; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  25  novem- 
bre 1886,  ensemble  les  articles  40,  §  22,  et  41  du  deuxième  décret 
du  28  décembre  1885  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  taux  de  la  licence  des  cabaretiers,  cafetiers,  restau- 
rateurs et  aubergistes,  débitant  des  boissons  alcooliques  dans  la 
ville  de  Papeete,  est  ramené  de  trois  mille  francs  (3,000  fr.)  à  deux 
mille  francs  (2,000  fr.)  pour  l'année  1887. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie.  Papeete,  le  18  décembre  1886. 

Signé  :  Ta.- LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  A.  Mathivet. 
Bull.  off.  N°  12.—  Annkk  188(>.  3 
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•V'  550.  —  ARRETE  étendant  aux  genièvres  et  whiskies  de  fabrication 
locale,  consommés  dans  la  Colonie,  te  tirait  de  0  fr.  80  par  litre  préru 
par  l'arrête  dit  L'ijévrier  1884. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —    ÉGALITÉ   —    FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissement  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  1G  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et 
la  perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  13  février  1884  portant  de  0  fr.  40  à  0  fr.  80  par 
litre  le  droit  à  percevoir  sur  les  rhums  de  fabrication  locale  con- 
sommés dans  la  colonie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  25  novembre 
1886; 

Vu  le$  articles  40  g  22,  41,  43  et  44  du  2e  décret  organique  du 
28  décembre  1885  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu; 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  droit  de  0  fr.  80  par  litre,  prévu  par  l'arrêté  sus-visé 
du  13  février  1884,  est  étendu  aux  genièvres  et  whiskies  de  fabrica- 
tion locale  consommés  dans  l'intérieur  des  Etablissements  français 
de  l'Océanie. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué'  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie.  Papeele,  le  18  décembre  1886. 

Par  le  Gouverneur  :  «        Signé  :  Th.  LACASCADE. 


Le  Directeur  de  VIntèrieur 
Signé  :  A.  Mathivkt. 


X°  551.  —  ARRÊTE  fixant   les  droits  à  acquitter  par  les  bateaux  de 
plaisance  qui  fréquentent  les  différents  ports  de  la  colonie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE    —    EGALITE   —    FRATERNITE 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  15  décembre  1862,29  décembre  1866, 
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28  janvier  1870,  16  février  1881,  relatifs  aux  droits  de  pilotage; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  25  novem- 
bre 1888  ;  ensemble  les  articles  40  g  22,  41;  42  et  44  du  deuxième 
décret  du  28  décembre  1885; 

Vu  le  décret  du  30  janvier  1867; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  bateaux  de  plaisance  qui  fréquentent  les  différents 
ports  de  la  colonie  paieront,  pour  l'année  1887,  les  mômes  droits 
que  les  navires  de  guerre  étrangers. 

Art.  2.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  précédentes  con- 
traires au  présent  arrêté. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletii^  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  18  décembre  1886. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur , 

Siané  :     A.  Mathivet. 


N°  552.  —  ARRETE  rendant  exécutoires  les  budgets  des  Recettes  et  des 
Dépenses  du  service  Local  pour  Vexercice  1887  (Tableaux  A  et  B  y 
annexés)-. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —   ÉGALITÉ   —   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  37,  40,  46,  47,  48,  51,  5i  et  99  du  décret  du 
20  novembre  1882  sur  le  régime  financier  des  colonies; 

Vu  les  articles  282  et  suivants  du  règlement  du  14  janvier  1869 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  délibérations  et  votes  du  Consel  général  au  cours  de  la 
session  ordinaire  de  1886  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
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Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  rr.  Les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  Lo- 
cal pour  l'exercice  1887  sont  rendus  exécutoires  tels  qu'ils  ont  été 

arrêtés  en  Conseil  privé  dans  la  séance  de  ce  jour,  conformément 
aux  tableaux  A  et  lî  ci-annexés;  savoir  : 

Recettes  ordinaires 1 . 091 .  083     » 

—       extraordinaires ' 33.871   73 


Dépenses  ordinaires 1.091.083     » 

—       extraordinaires 33.871   73 


1.124.954   73 


1.124.954   73 


Art.  2.  Des  crédits  sont  ouverts  au  Directeur  de  l'Intérieur  pour 
les  dépenses  de  cet  exercice  jusqu'à  concurrence  de  la' somme  de 
un  million  cent  vingt-quatre  mille  neuf  cent  cinquante-quatre  francs 
soixante-treize  centimes. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de  la  colonie. 

Papeete,  le  18  décembre  1886. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé:  A.  Mathivet. 


Signé  :  Th.  LACASCADE. 


[Tabl.  A  et  B. 
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\"  535.  —  ARRETE   rendant  provisoirement  exécutoire    le   tarif  de, 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  /<v,v?  (laiif  y  annexé). 


KÉPUBUQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE  —    EGALITE    —    FRATERNITE 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  40,  42  et  44  du  décret  du  20  novembre  1882  sur 
le  régime  financier  des  colonies  ; 

Vu  les  articles  282  et  suivants  du  règlement  du  14  janvier  1869 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  les  délibérations  et  votes  du  Conseil  général  au  cours  de  sa 
session  ordinaire  de  1886  ;  , 

Vu  l'arttële  40  n°  22  du  2e  décret  du  28  décembre  1885  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  ltr.  Est  rendu  provisoirement  exécutoire,  sous  la  réserve  de 
l'approbation  du  Ministre  do  la  marine  et  des  colonies,  le  tarif 
ci-annexé  des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1887. 

Art.  2.  Les  chefs  des  services  de  l'Enregistrement  et  des  Contribu- 
tions sont  chargés  de  la  liquidation  et  du  recouvrement  des  produits 
résultant  des  taxes  ci-dessus  désignées,  tant  directes  qu'indirectes, 
revenant  à  la  colonie. 

Art.  3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  4.  Toutes  les  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
celles  ci-dessus  spécifiées,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préju- 
dice de  l'action  en  repétition,  pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  percep- 
tion. 

Art.  5.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
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sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au   Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  18  décembre  1886. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur 

Signé  :  A.  Mathivet. 


Signé  :  Th.  LACASCADE. 


TARIF  DES  TAXES  LOCALES 

A    PERCEVOIR 

PENDAM1  L'ANTNÉE  1887. 


CONTRIBUTIONS     «IR     ROL.EK. 

Contributions  personnelle  et  mobilière  :  » 

Contribution  personnelle  (arrêtés  des  16  février  1881  et  13  février  1884). 

Pour  chaque  personne  assujettie  à  cet  impôt 20  fr. 

Contribution  mobilière  (arrêtés  des  16  février  1881  et  25  janvier  1883). 
Un  à  quatre  pour  cent  de  la  valeur  locative  de  l'habitation  per- 
sonnelle de  chaque  contribuable,  d'après  la  graduation  suivante  : 

300  à        599   fr 1  p.   0/0 

600   à        899 2  p.   0/0 

Pour  les  valeurs  localives  de  /       900  à  1.1 99 3        p.  0/0 

j    1.200   à   1.499 3  1/2  p.   0/0 

!   1.500  et  au-dessus 4        p.  0/0 

Toute  valeur  locative  inférieure  à   300  fr.  est  exempte  de  l'im- 
pôt. 

Prestation   urbaine  pour  la    ville   de   Papeete  seulement    (arrêté  du    11   octobre 

1878). 

Pour  chaque  personne  assujettie  à  cet  impôt 12  fr. 

Concession  des  eaux  de  la  ville  (arrêté  du  8  janvier  1881)  : 

Pour     250  litres  par  jour 60  fr.  par  an. 

»        500             »             100          » 

»    1.000              »               .  150           » 

Pour  chaque  1.000  litres  au-dessus...  75           » 

Contribution   des  patentes  (arrêtés  des  18  lévrier  1881  et  7  juil- 
let 1883). 

Les  patentes  sont  divisées  en  patentes  iixes  et  en  patentes  propor- 
tionnelles. 
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Le  taux  des  patentes  fixes  est  détermine  ainsi  qu'il  suit: 
1°  Patentes  de  commerce. 

I"  classe.  Négociants-armateurs  vendant  en  gros  et  en  détail, le  détail  ne  s'é- 
tendant  pas  aux  liquides  (le  gros  comporte  au  moins  12  bouteilles),  pour 
toutes  les  iles  soumises  à  la  souveraineté  ou  au  protectorat  de  la  France.    500  fr 

2e  classe.  Négociants  non  armateurs  vendant  en  gros  et  en  détail,  le  détail  ne 
s'étendant  pas  aux  liquides  (le  gros  comporte  au  moins  12  bouteilles), 
également  dans  l'ensemble  des  Etablissements  français  de  l'Océanie 250  fr, 

3e  classe.  Commerçants  en  gros  et  en  détail  ne  vendant  pas  de  liquides  et 

exerçant  à  Papeete  seulement. 125 

4e  classe.  Les  mêmes  établis  partout  ailleurs  qu'à  Papeete 50 

2°  Patentes  d'industries  et  de  professions  diverses. 

Colporteurs  à  Tahiti 100 

Les  mêmes  à  Moorea  et  dans  toutes  les  autres  iles,  y  compris  les  embarcations 

armées  dans  l'archipel  des  Tuamotu  pour  y  faire  le  colportage 50 

Usiniers,  chefs  de  fabrique 25 

Capitaines  ou  subrécargues  de  navires  armés  au  petit  cabotage  ou  au  bor- 
nage et  exerçant  le  commerce  des  liquides  en  gros  dans  les  ports  autres 

que  ceux  de  Tahiti  et  de  Moorea 250 

Les  mêmes  faisant  du  commerce  à  bord  des  mêmes  navires,  mais  ne  vendant 

pas  de  liquides 125 

Toutes  autres  professions 25 

Formule  de  patente 2  50 

Nota.  —  Il  est  formellement  interdit  aux  navires  armés  au  long  cours  et  au  grand 
cabotage  de  faire  le  commerce  à  leur  bord. 

Les  patentes  proportionnelles  sont  fixées  delà  manière  suivante  : 

Négociants  de  première  ou  de  seconde   classe,   le  dixième  de  la 

valeur  locative  ; 
Négociants  de  troisième  et  quatrième  classe,  le  quinzième  de  la  môme 

valeur  ; 
Usiniers,  le  cinquantième; 
Capitaines  ou  subrécargues  des  navires  indiqués  ci-dessus  se  livrant 

à  des  opérations  commerciales,  un  franc  par  tonneau  de  jauge; 
Toutes  autres  professions,  le  vingtième  de  la  valeur  locative. 

Impôt  particulier  pour  les  professions  libérales  (arrêté  du  25  jan- 
vier 1883): 

Agents  d'affaires 500  fr. 

Arpenteurs-géomètres 100 

Avocats  ou  défenseurs 300 

Commissaires-priseurs 200 

Huissiers 100 

Médecins 50 

Notaires 300 

Impôt  dit  des  routes  (délibération  du  Conseil  général  du  24   no- 
vembre 1886)  : 
Pour  chaque  personne  assujettie  à  cet  impôt 10  fr. 

La  décision  du  Conseil  général  instituant  cet  impôt  a  besoin, 
pour  devenir  définitive,  d'être  approuvée  par  un  décret  du  Prési- 
dent de  la  République  (article  4i  du  décret  du  28  décembre  1885); 
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Jusqu'à  l'arrivée  de  cet  acte,  la  prestation  rurale  continuera  à 
être  perçue  (6  journées  par  an,  le  taux  de  la  journée  restant  fixé  à 
2  francs). 

Frais  d'avertissement  : 

Par  cote  inscrite  au  rôle 0  fr.  10 


Tarif  des  droits  à  percevoir  pour  la  vérification  des  poids 
et  mesures  et   instruments   de  pesage. 

(Arrêté  du  25  janvier  1883.) 


Double  décamètre 

Décamètre 

Demi-décamètre 

Double-mètre 

Double-mètre  pour  tapissiers. 
Mètre 


MESURES   DE    LONGUEUR 

...     0*  60 
...     0  GO 


0  GO 
0  35 
0  25 

0  20 


0f25 
0  20 


Mètre   pour  tapissiers 

Demi-mètre 

Demi-mètre  pour  tapissiers 0  25 

Double-décimètre 0  25 

Décimètre 0  20 


Double-stère. 


MESURES   DE    SOLIDITE. 

..     2  00  I  Stère 


MESURES   DE  CAPACITÉ  POUR  LES  GRAINS  ET  LES  MATIÈRES  SÈCHES 

Hectolitre 2  00 

Demi-hectolitre t  35 

Double-décalitre 0  30 

Décalitre 0  25 

Demi-décalitre 0  20 


Double-litre 

Litre  

Demi-litre 

Double-décilitre,  décilitre  et  demi- 
décilitre 


2  00 


0  15 
0  15 
0  15 

0  15 


MESURES   DE   CAPACITE   POUR    LES    LIQUIDES. 


Double  décalitre 

Décalitre  et  demi-décalitre. 

Double-litre 

Litre 


I  20 
1  00 
0  60 
0  35 


Demi-litre 0  20 

Double-décilitre   0  25 

Décilitre,    demi-décilitre,    double- 
centilitre  et  centilitre 0  20 


Cinquante  kilogrammes 2  25 

Vingt,  dix  et  cinq  kilogrammes...  0  60 
Deux  kilogrammes,  un  kilogramme 

et  un  demi-kilogramme 0  25 


POIDS   EN    FER. 

Deux  hectogrammes,  un  hecto- 
gramme, un  demi-hectogramme 
et  au-dessous 0  25 


Cinquante  kilogrammes 

Vingt,  dix  et  cinq  kilogrammes. 


POIDS    EN   CUIVRE. 

.     2  00  1  Deux  kilogrammes  et  au-dessous. . 


0  90 


Pont-bascule  pour  les  usines  cen- 
trales  

Balances  à  bras  égaux  de  comptoir 


INSTRUMENTS   DE    PESAGE. 

Balances  à  bras  égaux  et  à  bascule 

3  50         de  magasin 

I  00     Balances  à  bras  égaux  de  précision 


0  40 


2  00 
1  00 


Sont  réputées  balances  de  magasin  toutes  celles  dont  les  fléaux 
dépassent  65  centimètres  de  longueur,  balances  de  comptoir  celles 
de  65  à  20  centimètres,  et  balances  de  précision  celles  de  20  centi- 
mètres et  au-dessous. 

Indépendamment  du  droit  tixé  pour  Ja  vérification  de  chacune 
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dos  balances  ci-dessus  dénommées,  les  assujettis  seront  tenus  de 
paver,  pour  la  totalité  des  poids  dont  se  forme  la  plus  liante  portée 
de  chaque  balance-bascule  ou  de  chaque  romaine  oscillante,  et  par 
chaque  20  kilogrammes,  un  autre  droit  de  00  centimes,  sans  que  le 
droit  puisse  être  exigé  pour  plus  de  1,000  kilogrammes. 

Contribution   des  licences  (arrêtés    dos    16  février   1881,   23  jan- 
vier 1883  et  18  décembre  1886). 

La  contribution  des  licences  sera  liquidée  conformément  au  ta- 
bleau ci-après  : 


DESIGNATION    DES    LICENCES 


Cabaretiers,    cafetiers,    restaurateurs  et  aubergistes  débitant 
des  boissons  alcooliques  clans  la  ville  de  Papeete 

Les  mêmes,  de  l'enceinte  à  la  rivière  de  Faulaua  ou  au  chemin 
du  cimetière 

Les  mômes  dans  tous  les  districts  de  Tahiti,    à  Moorea,  aux 
Tuamotu,  aux  Marquises,  aux  Gambicr  et  aux  Tubuai 

Débitants  de  bière  ne  vendant  exclusivement  que  des  bières  de 
fabrication  locale 

Formule  de  licence 


MONTANT 
des  licences 


FR.  C. 

2,000  » 

1,500  ,. 

1,000  ». 

500  » 

2  ;so 


DROITS     PERÇUS     SUR     LIQUIDATION. 

Droit  de  consommation  sur  les  rhums,  genièvres  et  ivhiskics  de 

fabrication  locale  consommés  dans  l'intérieur  des  Etablissements 

français  de  ÏOcéanie  (arrêtés  des  13  février  188i  et  18  décembre 

1886)  : 

0  fr.  80  c.  par  lilre. 

Droit  d'octroi  de  mer  (arrêtés  des  28  décembre  1871,  22  janvier 
1872,  24  janvier,  18  juillet  et  10  décembre  1874,  16  février  1881 
et  17  avril  1884): 

12  p.  100  du  montant  net  des  factures,  abondé  de  8  p.  0/0  pour  tous 
frais  accessoires. 

Les  alcools  payent   en  sus  dn  droit  de  12  0/0  les  droits   sui- 
vants : 

Alcools,  absinthe,  genièvre  et  whisky 2  fr.  00 

par  litre  de  liquide,  quel  que  soit  le  degré. 

Bitter,  cognac,  eaux-de-vie  et  rhums 1  fr.  25 

par  litre  de  liquide  à  56°  centésimaux  et  au- 
dessous,  à  la  température  de  15°  centigrades. 
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Les  mêmes,  au-dessus  de  56°  et  jusqu'à  79  inclus, 
paient,  indépendamment  du  droit  fixe  d'wrc 

franc  vingt-cinq  centimes 0  fr.  032 

par  degré  en  sus  et  par  litre  de  liquide. 

Cette  dernière  disposition  est  également  applicable  aux  rhums 
de  fabrication  locale  : 

A  80°  et  au-dessus,  les  boissons  alcooliques  se- 
ront classées  dans  la  catégorie  des  alcools  et 
soumises  au  droit  de 2  fr.  00  par  litre. 

Vermouth  en  fûts  ou  en  bouteilles,  liqueurs  de 
toutes  sortes,  vins  de  dessert  et  de  liqueur  en 
fûts  ou  en  bouteilles 1  fr.  00  par  litre. 

Bières  et  vins  de  toutes  sortes  en  bouteilles.  ...     0  fr.  25        d° 

Droits  d'entrepôts  (arrêtés  des  24  janvier  et  29  mai  1871)  : 

Entrepôt  réel. 

0  fr.  10  c.  par  tonneau  d'encombrement  et  par  jour. 
1/2  p.  100  ad  valorem. 

Entrepôt   fictif. 

1/2  p.  100  ad  valorem. 

Entrepôt  à  l'Arsenal  de  Fareute  de  marchandises  encombrantes  : 

0  fr.  05  par  tonneau  d'encombrement  et  par  jour  pendant  les  30 

premiers  jours. 
0  fr.  025   à  partir  du  31e  jour  et  pendant  toute  la  durée  du  dépôt. 

Droits  sanitaires,  de  pilotage,  de  quais,  de  phare,  etc. 
Droits  sanitaires  (arrêté  du  25  janvier  1883)  : 
0  fr.  15  par  tonneau  de  jauge  pour  tout  bâtiment  arraisonné. 

Sont  exonérés  de  ces  droits  :  les  navires  de  guerre,  les  caboteurs 
et  en  général  tout  navire  dispensé  de  se  munir  d'une  patente  de  santé. 
Les  bâtiments  de  la  ligne  postale  paient  un  abonnement  fixé  par 
l'Administration. 

Pilotage  (arrêtés  des  15  décembre  1862,  29  décembre  1860,  28  janvier  1870  et 
16  lévrier  1881  et  18  décembre  1886): 

Tahiti. 

1.  Bâtiment  de  commerce,  par  fraction  de  10  tonneaux  : 

Les  100  premiers  tonneaux 4f  00  \ 

Les  300  suivants 3  50  L  tonneaux. 

Les  100  suivants 3  00  ( 

Les  500  autres  suivants  et  au-dessus  1  50  ) 

Les  navires  de  toute  nationalité  au-dessous  de  30  tonneaux 
sont  exempts  de  tous  frais  de  pilotage. 

2.  Bâtiment  de  guerre  étranger  : 

Pour  un  vaisseau 250f  00 

Pour  une  frégate 200  00 

Pour  une  corvette. .  .*. 150  00 

Pour  un  bâtiment  de  rang  inférieur 75  00 
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3.  Les  bateaux  de  plaisance  paieront  les  mêmes  droits  qu'acquittent 
les  navires  de  guerre  étrangers. 

4.  Pour  tout  mouvement  de  port  avec  l'aide  du  pilote,  20  fr. 

Les  bâtiments  de  la  marine  nationale  sont  exonérés  de  tout  droit  de 
pilotage. 

Gambier. 

(Arrêté  du  17  septembre  1881.) 

Navires  de  commerce  français  et  étrangers: 

1°  Des    récifs  extérieurs    aux    rades    intérieu- 
res          2  fr. 

2°  Des  hauts  fonds  qui  joignent  l'île  f  (["décimètre 

Akamanu  à  la  partie  sud  de  Man-  ,.  '    ,  ,?rand 

gareva  à  la  grande  rade  de  Rikitea       1     »         lVant    .eau 
~     ,  .**«...  I      du  navire. 

3°  De   la  grande   rade  de  Rikitea  au 

port  intérieur  de  Rikitea 1 

Les  navires  de  guerre  paieront  demi-droit. 

Le  navire  qui  n'aura  pas  employé  de  pilote  paiera  demi -droit. 

Le  capitaine  qui  emploiera  pour  le  service  de  son  navire  l'embar- 
cation „du  pilote  paiera  10  fr.  par  jour  pour  l'embarcation  et  2  fr.  50 
pour  chaque  journée  de  canotier. 

Le   pilotage  est  obligatoire  pour  tout  navire  jaugeant  plus  de  30 
tonneaux. 

Tu  BU  AI. 

(Arrêté  du  18  mars  1882.) 

Navires  de  commerce  français  et  étrangers:  2  fr.  par  décimètre 
du  plus  grand  tirant  d'eau. 

Les  navires  de  guerre  paieront  demi-droit. 

Le  navire  de  commerce  qui  n'aura  pas  employé  de  pilotes  paiera 
demi-droit. 

Le  capitaine  qui  emploiera  pour  le  service  de  son  navire  l'em- 
barcation du  pilote  paiera  10  fr.  par  jour  pour  l'embarcation 
et  2  fr.  50  pour  chaque  journée  de  canotier. 

Le  pilotage  est  obligatoire  pour  tout  navire  jaugeant  plus  de 
30  tonneaux. 

Marquises. 

(Arrêté  du  29  mai  1882.) 

Navires  de  commerce  français  et  étrangers  :  2  fr.  par  décimètre 

du  plus  grand  tirant  d'eau. 
Les  bâtiments  de  guerre  paieront  demi-droit. 
Le  pilotage  n'est  obligatoire  dans  aucun  port  des  îles  Marquises. 
Les  droits  de  pilotage  ne  seront  dus  que  lorsque  le  bâtiment  aura 

été  réellement  piloté  et  sur  sa  demande. 

Quais  (arrêté  du  3  octobre  1871)  : 

Pour  les  navires  au-dessous  de  100  tonneaux,  0  fr.  10  c.  par  jour  et 
par  tonneau. 

Pour  les  navires  jaugeant  100  tonneaux  et  plus,  10  fr.  par  jour. 

Pour  chaque  mètre  carré  de  surface  de  quai  occupé  par  des  mar- 
chandises déposées  depuis  8  jours,  0  fr.  10  c.  par  jour. 
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Droit  de  Phare,  pour  le  port  de  Papeete  seulement  (arrêté  du  23  août  1878)  : 
0  fr.  25  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  voyage; 

Avec  faculté  pour  les  navires  français  naviguant  au  petit  ca- 
botage de  payer  le  droit  ou  de  s'abonner  en  payant  1  fr.  par 
tonneau  de  jauge  et  par  an. 

Exemption  pour  les  navires  entrant  en  relâche  forcée. 

Droit  d'Amarrage  à  la  bouée  «le  Papeete  (arrêté  du  16  février  1881): 

Pour  les  navires  de     1  à  100  tonneaux....     5  fr.  00  c.  par  jour. 

»  101  à  300  »  7        50         » 

«  301  à  500  »  10       00  » 

»  501  et  au-dessus 15      00         » 

Droit  d'Amarrage  au  corps-mort  d'Anaa,  Tuamotu  (arrêté  du  24  janvier 

1874) : 

0  fr.  10  c.  par  tonneau  et  par  jour  pour  les  bâtiments  au-dessous  de 
50  tonneaux. 

5  fr.  00  par  jour  pour  ceux  d'un  tonnage  supérieur. 

Droit  de  chargement  sur  les  nacres  de  toutes  provenances  (arrêtes 
des  24  janvier  et  30  décembre  1874)  : 

Ce  droit  est  fixé  à  40  fr.  le  tonneau.  § 

Droits  de  délivrance  des  permis  de  navigation  des  bâtiments  atta- 
chés à  la  colonie  (arrêté  du  28  juin  1883)  : 

1  fr.  par  permis. 

Permis  de  port  d'armes  (décret  du  26  janvier  1884)  : 

10  fr.  par  permis. 
Ferme  de  V opium  (arrêté  du  24  juillet  1883). 


PRODUITS»     DIVERS». 

Droits  d'enregistrement;  —  Frais  de  justice  devant  la  Haute-Cour 
tahilienne  et  les  Conseils  de  district  (ordonnance  du  6  octobre 
1868;  arrêtés  et  décisions  des  25  juin  1866,  8  octobre  1868, 
14  janvier  1869,  30  janvier  et  15  novembre  1873  et  25  janvier 
1883)  : 

(En   raison   de   leur  multiplicité,  ces  droits  ne  peuvent  être  détaillés 
ici.) 

Droits  de  greffe  (arrêtés  des  23  mars  1869,  16  juin  1870, 
21  mai  1874  et  25  janvier  1883)  : 

1°  Tarifs  de  Paris  pour  les  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux 

de  paix  et  de  simple  police  ; 
2°  Tarifs  de  Paris,  augmentés  de  moitié,  pour  les  affaires  soumises 
aux  autres  juridictions. 

(En  raison  de  leur   multiplicité,  ces  droits  ne  peuvent  être 
détaillés  ici.) 
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t  fr.  00  par  rôle  sur  les  doubles  minutes  des  jugements  et  arrêts 
envoyées  au  dépôt  des  archives  coloniales  à  Paris. 

Taxe   des  lettres  (arrêté  local  du  20  janvier  1876  et  décrets  des 


i  et  13  mai  1876,  16  avril   1878,  4  février  1S79  el   1\  octobre 

1885): 

(Même  observation  que  ci-dessus.) 

Taxe  sur  les  chiens  (arrêtés  des  30  décembre  1868,  2  sep- 
tembre 1874,  -28  janvier  1879,  décision  du  7  mars  1881  et  arrêté 
du  15  avril  1882): 

5  fr.  00  par  tête. 

0  fr.  50  par  plaque  perdue  dans  la  même  année. 

Frais  de  fourrière  (arrêtés  des  6  novembre  1850  et  13  mars 
1877): 

10  fr.  00  par  animal  rais  en  fourrière. 

Produit  de  (la  vente  des  animaux  tués  sur  les  propriétés  particu- 
lières el  sur  la  voie  publique  (arrêté  du  13  mars  1877). 

Droits  hypothécaires  (arrêtés  des  15  novembre  1873  et  25  jan- 
vier 1883)  : 

0  fr.  75  p.  100  sur  la  valeur  des  mutations,  pour  chaque  acte  sus- 

ceptible d'être  transcrit  en  forme  authentique  ou  sous-seings  pri- 
vés. 

1  fr.  00  de  droit  fixe  : 

1°  Pour  chaque  inscription,  excepté  celle  d'office,   laquelle    ne 

donnera  lieu  à  aucune  perception  au  profit  du  trésor  ; 
2°  Pour  chaque   renouvellement  d'inscription,  même  de  celle 
d'office,  faite  dans  le  but  d'éviter  la  péremption  ou  de  rec- 
tifier des  erreurs  émanant  des  parties. 
1  fr.  00  de  droit  fixe  pour  toutes  autres  formalités  hypothécaires. 
1  fr.  00  de  droit  fixe  de  trancriptions  perçu  en  sus  du  droit  de  mu- 
tation. 
(Droits  prévus  par  l'art.  44  de  l'ordonnance  du  22  novembre  1829.) 

Droit  d'étal  (arrêtés  des  30  octobre  1871,  26  avril  1872,  26 
janvier  1874,  17  décembre  1881  et  13  février  188i)  : 

o  fr.  50  par  mètre  carré  et  par  jour  pour  toute  viande  dépecée. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  certifie  que  le  tarif  ci-dessus  est  con- 
forme aux  délibérations  et  votes  du  Conseil  général  et  que  le 
Gouverneur  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  se  pourvoir  en  annulation. 

Papeete,  le  18  décembre  1886. 
Signé  :  A.  MATHIVET. 
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N°  554.  —  ARRETE  autorisant  le  sieur  Cousin   (Marius-François)  à 
établir  une  boulangerie  dans  une  maison  située  rue  de  Rivoli. 


KÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE   —   EGALITE^ —    FRATERNITE 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  10  de  l'arrêté  du  12  mars  1877  portant  mesures 
préventives  contre  l'incendie  ; 

Vu  la  demande*formée,  le  30  septembre  dernier,  par  M.  Cousin 
(Marius-François),  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  une 
boulangerie  rue  de  Rivoli  ; 

Vu  les  résultats  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo  ouverte 
sur  ladite  demande; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  M.  Cousin  (Marius-François)  est  autorisé  à  établir  une 

boulangerie  dans  la  maison  actuellement  occupée  par  Mme  veuve 

Corne,  rue  de  Rivoli. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de   l'exécution  du 

présent  arrêté,   qui  sera   publié    au   Journal  officiel,    inséré  au 

Bulletin  officiel  de  la  colonie  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  18  décembre  1886. 

Signé  :  Th.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé:   A.  Mathivet. 


X°  555.  —  ARRETE  approuvant  le   crédit  supplémentaire  de  500  fr. 
voté  par  la  Commission  coloniale  dans  sa  séance  du  17  décembre. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —    ÉGALITÉ    —   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  295  du  règlement  du  14  janvier  1869  sur  la  compta- 
bilité publique,  ensemble  l'article  49  du  décret  tlu  20  novembre 
1882  sur  le  service  financier  des  colonies  ; 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  général,  en  date  du  tcr  décembre 
1886,  autorisant  la  Commission  coloniale  à  ouvrir  des  crédits  sup- 
plémentaires ; 

Vu  le  vote  de  la  Commission  coloniale  en  date"  du  17  décembre 
1886; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Est  approuvé  le  crédit  supplémentaire  de  500  francs 
voté  par  la  Commission  coloniale,  dans  sa  séance  du  17  du  courant, 
pour  être  affecté  à  la  régularisation  des  dépenses*occasionnées  par 
l'analyse  de  divers  échantillons  de  guanos. 

11  sera  pourvu  à  ce  crédit,  dont  il  sera  tenu  compte  au  chapitre 
VIII,  article  4,  au  moyen  des  ressources  de  l'exercice  en  cours. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  enregistré,  publié  et  inséré 
partout  où  besoin  sera.  Papeete,  le  19  décembre  1886. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l  Intérieur, 
Skné  :  A.  Matiiivet. 


S0  55G.  —  DÉCISION  suspendant  provisoirement  les  cessions  de  tafia. 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —    ÉGALITÉ   —   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'arrêté  du  29  septembre  1881  sur  la  fixation  de  la  ration  ; 
Attendu  que  l'approvisionnement  actuel  des  magasins  ne  permet 
plus  de  continuer  les  cessions  de  tafia; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 

Décide  : 

Les  cessions  de  tafia  sont  provisoirement  suspendues,  à  compter 
du  1er  janvier  1887. 

La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  19  décembre  1886. 

Signé  :  Tu.  LAGASCADE. 

Pa%le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  Ed.  Masson. 
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l\°  557.  —  DÉCISION  fixant  la  date  d'ouverture  des  quatre  sessions  de 
la  haute-cour  tahitienne  pendant  Vannée  Î8S7 . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ   —   ÉGALITÉ   —   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  5  de  la  loi  tahitienne  du  58  mars  1866  portant  orga- 
nisation des  juridictions  indigènes; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Décide  : 
Art.  1er.  La   Haute-Cour  tahitienne  ouvrira  ses  quatre  sessions 
de  l'année   1887  les  jeudis  17  mars,    16  juin,   15  septembre    et 
15  décembre. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  décision,  qui  sera  publiée,  communiquée  et  enre- 
gistrée partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  28  décembre  1886. 

Signé  :  Th.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 


N°  558.  —  ARRETE  nommant  les  magistrats  devant  faire  partie  du 
Conseil  du  contentieux  administratif  pendant  l'année  1887. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ    ÉGALITÉ    FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  1er  du  décret  du  5  août  1881  concernant  l'organi- 
sation du  Conseil  du  contentieux  administratif;  ensemble  le  décret 
du  7  septembre  1881  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination  des  ma- 
gistrats qui  doivent  être  adjoints  au  Conseil  privé  lorsque  ce  Con- 
seil est  constitué  en  contentieux  ; 
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Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  pour  faire  partie  du  Conseil  privé  consti- 
tué en  Conseil  du  contentieux  administratif,  pour  l'année  1887  : 

MM.  Pissarello,  président  du  tribunal  supérieur  p.  i.; 
Brunaud,  juge  d° 

Art.  2.  Sont  nommés  pendant  la  même  année,  pour  remplacer 
au  besoin  les  magistrats  ci-dessus  désignés  lorsqu'ils  seront  em- 
pêchés : 

MM.  Barbé,  président  du  tribunal  de  lre  instance; 
Cahuzac,  lieutenant  de  juge. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  ('exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  28  décembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur: 

Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé  :  Charrier. 


JX°  559.  —  DEC IS10N portant  prélèvement  d'une  somme  de  1 3, 000 franc* 
sur  le  crédit  prévu  au  budget  de  V exercice  1886,  au  titre  du  chapitre  4, 
article  3,  %  5  :  Ecoles  de  Mataiea. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  de  l'exercice  1886; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Art.  1er.  Il  sera  prélevé  sur  le  crédit  prévu  au  budget  pour  l'exer- 
cice en  cours,  au  titre  du  chapitre  4,  article  3,  §  5,  Ecole  de  Ma- 
taiea,  une  somme  de  treize  cents  francs,  qui  sera  mandatée  au 
nom  du  directeur  de  l'école  des  Frères  de  Ploërmel  pour  le  paie- 
ment  de    diverses  indemnités   allouées  aux    deux   frères  char- 
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gés  de  la    tenue   de   cette  école,   se   décomposant   comme   suit  : 

Abonnement  pour    les   prix   donnés  aux    élèves    à    la  fin   de   l'année  sco- 
laire          300  fr. 

Frais  pour  la  distribution  des  prix 100     » 

Fournitures  classiques  faites  aux  élèves 300     » 

Abonnement  pour  transport  de  vivres 400     » 

Entretien  du  mobilier  scolaire 200     » 

Total 1.300  fr. 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  29  décembre  1886. 

Par  le  Gouverneur:  Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  V  Intérieur , 
Signé  :  A.  Mathivet. 

_mhk^œs— 
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N°  540.  —  DÉCISION  fixant   à  nouveau  la  solde   de   Mme    Dormoy, 
institutrice  à  l'école  publique  des  garçons  ''de  Papeete. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


LIBERTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  49,  56  g  3  et  71  §  3  du  décret  organique  du 
28  décembre  1SS5; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour 
l'exercice  1887  ;  ' 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  s*>lde  annuelle  de  Mme  Dormoy,  institutrice  à  l'école 
publique  des  garçons  de  Papeete,  est  portée  de  1 ,800  à  2,100  francs. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 

la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 

où  besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1887. 

Papeete,  le  29  décembre  1886. 

Signé  :  Tu.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l 'Intérieur , 

Signé  :  A.  Mathivet. 
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N°  541.  —  DECISION  fixant  à  nouveau  la  solde   de  Al.   de  Verbizier, 
instituteur  à  Papara. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —    ÉGALITÉ   —   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  49,  56  g  3  et  71  g  3  du  décret  organique  du  28 dé- 
cembre 1885  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour 
l'exercice  1887; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  solde  de  M.  de  Verbizier,  instituteur  à  Papara,  est 
portée  de  3p00  à  3,600  francs. 

Ce  fonctionnaire  n'aura  plus  droit  à  l'indemnité  spéciale  de  600 
francs  qu'il  touchait  pendant  l'exercice  1886. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 

présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 

besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1887. 

Papeete,  le  29  décembre  1886. 

Signé  :  Th.  LAGASCADE. 
Par   le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V  Intérieur , 

Signé  :  A.  Mathivet. 


i\o  542.  —  DÉCISION  fixant  à  nouveau  la  subvention  allouée  à  la 

Fanfare  locale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ   —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITE 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'arrêté  du  18  janvier  1886  réorganisant  la  fanfare  locale  ; 
Vu  -les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  local  pour  l'an- 
née 1887; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Art.  1er.  La  subvention  allouée  à  la  fanfare  locale  par   l'arrêté 
précité  du  18  janvier  1886  est  portée  de  5,500  à  8,000  francs. 
Art.  2.  Cette  somme  sera  répartie  comme  suit  : 

Indemnité  au  chef  de  fanfare 1 .  500  » 

—        au  sous-chef 900  » 

Abonnement  avec  le  chef  de  fanfare   pour  fourniture  du  local  et 

de  l'éclairage  nécessaires  aux  répétitions 500  » 

Indemnité  aux  musiciens,  à   répartir  mensuellement  suivant  état 

approuvé  par  le  Directeur  de  l'Intérieur 4.600  » 

Entretien  des  instruments  et  achats  de  musique  sur  facture 500  » 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1887. 

Papeete,  le  30  décembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASCA)E. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé  :  A.   Mathivet. 


N°  543.  —  ARRÊTÉ  fixant  à  6,000  fr.  la  somme  à  partir  de  laquelle 
les  fonctionnaires  du  service  Local  n'auront  plus  droit  à  V indemnité  de 
cherté  de  vivres. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —    ÉGALITÉ   —    FRATERNITÉ 


'  Le  Gouverneur  des  Etablissements  Français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  30  juin  1882  portant  suppression  de  la  ration  de 
vivres  en  nature  délivrée  par  le  magasin  de  la  marine  aux  ration- 
nâmes du  service  Local  et  la  remplaçant  par  une  indemnité  de 
cherté  de  vivres  en  espèces  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour 
l'exercice  1887  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Les  fonctionnaires  du  service  Local  jouissant  d'un  trai- 
tement annuel   supérieur    à  6,000    fr.    n'auront  pas  droit  à  l'in- 
demnité de  cherté  de  vivres. 

Bull.  off.  n°  12.-*-  Année  1886.  5 
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Arl.  2.  Est  et  demènre  abrogé  l'arrêté  précité  du  30  juin  dans 
loul  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  présentes. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sern  enregistré  et  communiqué  partout  où  be- 
soin sera,  et  inséré  au  Journal  et  nu  Bulletin  officiels  de  la  colonie, 
pour  avoir  son  effet  à  compter  du  Ier  janvier  1886. 

Pnpeete,  le  30  décembre  1886. 

Signé  :  Tu.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé  :  A .  Mathivet. 


X°  T>44.  —  DECISION  allouant,   à   titre   d'indemnité  de  logement,   un 
supplément  annuel  de  120  fr.  à  divers  desservants . 


KÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBEIITÉ    ÉGALITÉ   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu   les  prévisions  inscrites  au  budget  du   service    Local  pour 
l'exercice  1887  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Décide  : 

Art.  1er.  Les  H.  P.  Delpuech,  missionnaire  desservant  la  paroisse 
de  Punaauia  ;  Béchu,  desservant  celle  de  Mataiea,  et  Martin,  des- 
servant celle  d'Arue,  recevront,  à  titre  d'indemnité  de  logement, 
lin  supplément  de  720  francs  par  an. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  enregistrée  et  communiquée  partout 
où  besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier 
1887. 

Papeete,  le  30  décembre  1886. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Siinié  :  A.  Mathivet. 
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X°  545.  —  DÉCISION  créant  un  emploi  de  gabier  à  l  arsenal  de  Papeete. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ    —    ÉGALITÉ    —    FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  56,  g  3,  du  décret  organique  du  28  décembre  1885; 
Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour  l'exer- 
cice 1887; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Il  est  créé  un  emploi  de  gabier  à  l'arsenal  de  Papeete. 
Cet  agent  est  destiné  à  la  garde  et  à  l'entretien  du  matériel  du  ser- 
vice Local  qui  s'y  trouve. 

Art.  2.  Le  sieur  Campion  est  nommé  gabier  à  l'arsenal  de  Pa- 
peete. Il  jouira  à  ce  titre  d'une  solde  annuelle  de  1,500  francs  et 
aura  droit  à  une  indemnité  de  cherté  de  vivres  de  450  francs. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera,  publiée  au  Jourual  et  au  Bulletin  officiels  de  la  colonie, 
et  aura  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1887. 

Papeete,  le  30  décembre  1886. 

Signé:  Th.    LACASGADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l 'Intérieur, 
Signé  :  A.  Mathivkt. 


1\°  540.  —  DÉCISION  imputant  la  solde  de  M.  Crochet,  écrivain  de 
/re  classe  des  Directions  de  VInf.érieur,  au  titre  du  chapitre  5 .  Conseil 
général. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ  —   ÉGALITÉ   —    FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu   les   prévisions    inscrites   au   budget   du   service  Local    pour 
l'exercice  1887; 
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Sui-  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

M.  Crochet,  écrivain  de  l'°  classe  des  Directions  de  l'Intérieur, 
cessera,  à  compter  du  1er  janvier  prochain,  de  recevoir  son  traite- 
ment au  compte  du  chapite  G,  article  1er  :  Direction  de  l'Intérieur. 

Sa  solde,  fixée  ainsi  qu'il  suit,  à  partir  de  la  même  date,  sera 
imputée  au  titre  du  chapitre  5,  Conseil  général: 

Solde 6.000  fr. 

Indemnité  de  cherté  de  vivres 450 


6.450  fr. 


Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qni  aura  son  elle!  à  compter  du  1er  janvier  prochain, 
et  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  30  décembre  188G. 

<  Signé  :    Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V  Intérieur , 
Signé  :  A.  Mathivkt. 


K°  547.   —   DECISION  fixant  à  nouveau  la  solde  de  M.  Auffray,   com- 
positeur de  /ie  classe,  chef  d'atelier  à  V imprimerie  du  Gouvernement. 


RÉPl  BL1QLE  FRANÇAISE 


LIISEIUÉ    —    EGALITE    —    1HATERNITF. 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  49,  55  g  3  et  78  du  décret  organique  du  28  décem- 
bre. 1885  sur  le  gouvernement  des  Établissements  français  de 
l'Océanie  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour  l'an- 
née 1887; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  solde  de  M.  Aulï'ray,  compositeur  de  Ve  classe,  chef 
d'atelier  à  l'imprimerie  du  Gouvernement,  est  portée  de  3,600  à 
4,000  francs. 

Art.  2.   Le   Directeur  de    l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
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dt;  la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1M  jan- 
vier 1887. 

Papeete,  le  30  décembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l Intérieur, 


\°  o48.  —  DÉCISION  fixant   à  nouveau  la  solde  de  M.  Dupla,  institu- 
teur à  Paea. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE    —    EGALITE    —    FRATERNITE 

» 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  49,  55  §  3  et  78  du  décret  organique  du  ^dé- 
cembre 18S5  sur  le  gouvernement  des  Etablissements  français  de 
l'Océanie  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  local  pour  l'an- 
née 1 887  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Dix  de  : 

Art.  1er.  Le  suppiémenl  spécial  alloué  à  l'instituteur  de  Paea  est 
supprimé. 

Art.  2.  La  solde  de  ce  fonctionnaire  est  portée  de  3,000  à  4,000 
francs.  Il  continue  à  avoir  droit  à  l'indemnité  de  cherté  de 
vivres. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  Ier  janvier 
1887. 

Papeete,  le  30  décembre  1886. 

Signé:  Th.  LAGASGADE. 

P;ir  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :   A.   Mathivit. 
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\°  549.  —  DECISION  fixant  V imputation  du  supplément  alloué  au 
sieur  Tenpooaha,  dit  Sue,  en  sa  qualité  d'huissier  du  Conseil  du  conten- 
tieux administratif. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE    —    EGALITE    —   FRATERNITE 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

•    Vu    les  prévisions  inscrites  au   budget  du    service   Local    pour 
l'exercice  1887  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Le  supplément  de 300  fr.  alloué  au  sieur  Tenpooaha,  dit 
Sue,  en  sa  qualité  d'huissier  du  Conseil  du  contentieux,  sera  pré- 
levé à  l'avenir  sur  le  chapitre  8,  article  unique:  Frais  de  jus- 
tice, * 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  bsoiu  sera,    pour   avoir    son   effet    à   compter  du   1er   janvier 

1887. 

Papeete,  le  30  décembre  1886. 

Signé  :  Tu.   LAGASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 


N°  550.  —  DÉCISION  allouant,  à  titre  d'encouragement,  une  somme  de 
500  Jr.  au  R.  P.  Eich,  directeur  de  V école  libre  de  Haapiti  (Moorea) . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE    —    EGALITE  —    FRATERNITE 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  cinq  cents  francs,  prélevée  sur  le  crédit 
de  4,000  francs  prévu  au  budget  de  l'exercice  1886,  «  Instruction 
publique  »,  est  allouée,  à  titre  d'encouragement,  au  R.  P.  Eich,  di- 
recteur de  l'école  libre  de  Haapiti  (Moorea). 
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Art.  -2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeccle,  le  30  décembre  1886. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Signé  :  A.  Mathivkt. 


X°  ool.  —  DECISION  portant  constitution  du  personnel  du  service  de 
lu  police  de  la  ville  de  Papeete. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ   —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 

* 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  3  février  1880  portant  constitution  du  personnel 
de  la  police  de  Papeete  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour 
l'exercice  1887; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide: 

Art.  ier.  Le  personnel  du  service  de  la  policede  la  ville  de  Papeete 
est  constitué  ainsi  qu'il  suit: 

1  commissaire  de  police 6.000  fr. 

1  brigadier 3 .  000 

2  sons-brigadiers  j  J  *  |»Jj|j|  £  j i .  500 

2  agents  de  lre  classe  à  1,500  fr 3.000 

2       —     de  2e  classe  à  1,200  fr 2.400 

Art.  2.  Le  commissaire,  les  brigadier  et  sous-brigadiers  rece- 
vront, en  outre  de  leur  solde,  une  indemnité  annuelle  de  iôO  U\ 
pour  cherté  de  vivres. 

Les  agents,  quelle  que  soit  leur  classe,  n'auront  droit,  indépen- 
damment de  la  solde  fixée  ci-dessus,  qu'à  une  indemnité  annuelle 
de  cherté  de  vivres  de  300  fr. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui   sera  enregistrée  et   communiquée  partout 
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oii  besoin  sera,  insérée  au  Bulletin  et  au  Journal  officiels  de  la  colo- 
nie, pour  avoir  son  effet  à  compter  du  Ier  janvier  1887. 

Papeete,  le  31  décembre  1886. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 
Si^né:  A.  Mvtiiivi.t. 


X°  5o2.  — ARRÊTÉ  portant  modification  dans   le  personnel  du  service 
de  la  police  des  divers  districts  de  Tahiti  et  de  Moorea. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

.1BKRTÉ  —  ÉGALITÉ  —  FRATERNITÉ 


4 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général,  eu  date  du  17  novembre 
1886,  relative  aux  modifications  à  introduire  dans  le  cadre  et  les 
traitements  du  personnel  de  la  police  ; 

Considérant  que  ces  diverses  modifications  n'étaient  résolues 
que  dans  la  pensée  qu'un  service  postal  par  voitures  publiques 
fonctionnerait  autour  de  l'île  à  partir  du  1er  janvier  1887  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  carence  par  lequel  a  été  clôturée  la 
séance  d'adjudication  pour  ce  service  ; 

Considérant  toutefois  qu'il  importe  d'assurer  le  service  postal 
des  districts,  lequel  était  jusqu'ici  effectué  par  les  agents  de  la  po- 
lice ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour 
l'exercice  1887,  ensemble  l'article  50  du  décret  financier  du 
20  novembre  1882  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sout  maintenus  provisoirement  en  fonctions  les  mutoi 
attachés  aux  divers  districts  de  la  côte  Est,  depuis  Pirae  jusqu'à 
Taravao. 

Ils  sont  chargés,  dans  les  méms  conditions  que  par  le  passé,  du 
service  postal  dans  ces  districts. 
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Lorsque  le  service  postal  sera  établi  dans  cette  partie  de  l'île 
dans  les  conditions  où  il  fonctionne  sur  la  côte  Ouest,  le  nombre 
des  agents  de  police  sera  ramené  à  quatre  pour  la  côte  Est. 

Art.  2.  Les  postes  de  mutoi  dans  les  districts  de  Pueu,  Teahu- 
poo,  Mataiea,  Paea,  Punaauia,  Haapiti  et  Teaharoa  sont  supprimés. 

Est  également  supprimé  l'emploi  de  commissaire  de  police  de 
Mataiea. 

Art.  3.  Le  traitement  annuel  des  mutoi  (agents  de  police)  est 
fixé  à  six  cents  francs. 

Art.  4.  Dans  les  districts  de  la  côte  Ouest  'non  pourvus  de  mu- 
toi, une  somme  de  cent  cinquante  francs  est  allouée  aux  chefs  pour 
assurer  la  distribution  des  lettres  dans  ces  districts. 

Art.  5.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1887. 

Papeete,  le  31  décembre  188G. 

Signé  :  Tu.  LACASC^DE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur , 
Signé  :  A.  Mathivet. 


N°  5o5.    —  DECISION  fixant  à  nouveau  le   traitement  du  secrétaire- 
archiviste,  chef  du  secrétariat  du  Gouvernement. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ    —    ÉGALITÉ  —   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  de  l'exer- 

cices  1887  au  titre  des  chapitres  3  et  4,  ensemble  les  articles  13  n°  8 

et  54  n°  6  du  décret  du  28  décembre  1885  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Art.  1er.  Le  traitement  du  secrétaire-archiviste,  chef  du  secréta- 
riat du  Gouvernement,  iixé  ainsi  qu'il   suit,  Sera  imputé  a:i  compte 
du  service  Local  : 

Solde - G .  000  IV. 

Indemnité  de  cherté  de  vivre- {.;>o 

Frais  de  bureau 1 ,îoo  rr 


Bull.  off.£N°  12. — Année  1886. 


.>. 
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Art.  2.  Le  supplément  de  fonctions  alloué  à  l'interprète  prin- 
cipal attaché  au  secrétariat  du  Gouvernement  est  suppri- 
mé. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  décision,  qui  aura  son  effet  à  partir  du  1er  janvier 
prochain,  et  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  be- 
soin sera. 

Papcete,  le  31  décembre  1886. 

Signe:  Tu.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Signé:  A.  Mathivkt. 


N°  5o4.  —  DECISION  supprimant  remploi  de  concierge  garde-meubles 
des  divers  hôtels  de  la  colonie  entretenus  par  le  service  Local. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTÉ    —   ÉGALITÉ   —    FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  TOcéanie, 

Vu  les  décisions  en  date  des  3  septembre  et  18  novembre  1886 
nommant  les  concierges  garde-meubles  des  hôtels  du  Gouverne- 
ment, de  la  Direction  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  service  judi- 
ciaire ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour 
l'exercice  1887  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  L'emploi  de  concierge  garde-meuble  des  hôtels  du 
Gouvernement,  de  la  Direction  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  service 
judiciaire  est  supprimé. 

Art.  2.  L'indemnité  prévue  au  budget  de  1886  pour  la  solde  de 
ces  agents  est  supprimée  et  remplacée  par  des  allocations  portées 
au  budget  de  1887,  en  faveur  des  fonctionnaires  sus-désignés,  pour 
leur  tenir  lieu  de  frais  de  domestiques  et  d'éclairage. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé   de   l'exécution 
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de  la  présente  décision,  qui  sera  enregistrée  et  communiquée  partout 
où  besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1887. 

Papeete,  le  31  décembre  1886. 

Signé  :  Te.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 
Signé:  A.  Mathivkt. 


N°  5*5*5.  —   ARRÊTÉ  fixant  le  prix  des  cessions  des  transports  de  Vur- 
tillerie  pendant  l'année  18S7  (tarif  y  annexé). 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —   ÉGALITÉ   —   FRATERNITÉ 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  141  du  règlement  du  16  mars  1877  sur  les  directions 
d'artillerie  aux  colonies  ; 

Vu  la  dépêche  du  5  septembre  1883  relative  au  fonctionnement 
des  transports,  plaçant  la  dépense  d'entretien  et  de  nourriture  des 
animaux  au  compte  deschapitres  «Personnel  des  services  militaires  » 
et  «  Vivres  et  fourrages  »  ; 

Sur  l'avis  du  Directeur  d'artillerie  et  sur  la  proposition  du  Chef 
du  service  administratif  de  la  marine  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  prix  des  cessions  à  effectuer  par  le  service  des 
transports  pendant  l'année  1887  sont  fixés  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  31  décembre  1886. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  Éd.  Masson. 


—  :m\  - 
ARTILLERIE.  —  SERVICE  DES  TRANSPORTS. 

Tarif  des  prix  de  cession  pour  1887. 


Nature  des  Transports 


l    conducteur  et  un  cheval  de  trait  (I). 

id.  et  deux  chevaux  de  trait. 

id.  et  une  voiture  à  1  collier. 

id.  id.  à  2  colliers 

•2  conducteurs  id.  à  3  colliers 

id.  id.  à  4  colliers 


I  /2  journée  moins  de  i  h. 
Total 


Sommes  à  verser 

Journée  nu  delà  de  'i  li. 


au  à  la 

Trésor   Direction 


t  25 
2  50 

1  25 

2  50 

3  75 
5  00 


0  95 

1  10 
l  05 

1  20 

2  15 
2  30 


2  20 

3  (in 

2  30 

3  70 
5  90 
7  30 


au 

Trésor 

2  50 

5  00 

2  50 

5  00 

7  50 

10  00 

à  la 
Direction 

Total 

1   90 

4  40 

2  20 

7  20 

2  10 

i  00 

2  40 

7  40 

4  30 

Il  80 

4  GO 

14  GO 

I     L'expression  «  cheval  de  trait  »  s'entend  du  che\al  de  travail  et  exclut  le  droit  d'em- 
ployer les  animaux  pour  les  voitures  de  maître,  nrcaks,  etc. 

Les  comptes  sont  réglés  par  demi-journées  de  i  heures  ou  par  journées  de 
8  heures.       , 

Dans  un  même  jour,  les  heures  de  travail  en  plus  de  8  heures  sont  dé- 
comptées en  1/8  de  journée,  puis  majorées  de  50  p.  0/0. 

Les  heures  de  travail  entre  5  heures  du  jour  et  6  heures  du  matin  sont 
comptées  pour  1/4  de  journée. 

Il  n'est  rien  payé  de  plus  quand  les  attelages  sont  daus  l'obligation  de 
s'absenter  de  Papeete  ;  mais  le  cessionnaire  supporte,  s'il  y  a  lieu,  les  frais 
de  logement. 

Les  cessions  aux  particuliers  sont  ahondées  de  25  p.  0/0. 

Quand  les  conducteurs  doivent  manger  en  route,  la  cession  est  ahondée  de 
1  franc  par  homme  et  par  repas  du  matin  ou  du  soir. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  objets  transportés  seront  opérés 
par  les  soins  des  cessionnaires,  ou  seront  l'objet  d'une  demande  spé- 
ciale. 


iV0  5o6.  —  ARRETE  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif  de  la 
marine,  au  titre  de  l'exercice  1887 ,  des  crédits  provisoires  s  élevant  à 
237 ,355  francs. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE 


LIBERTE 


ÉGALITÉ 


FRATERNITE 


Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

En   l'absence  de  tout  avis  de  délégation  de  crédits  au  titre  du 

service  Colonial,  exercice  1887; 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité  d'assurer  la  marche  régulière  du 

service  ; 
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Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ;  . 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif  de  la  marine; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Chef  du  service  administratif  de  la  ma- 
rine, au  titre  de  la  2e  partie  du  budget,  exercice  1887,  pour  Je  pre- 
mier semestre  1887,  des  crédits  provisoires  s'élevant  à  deux  cent 
trente-sept  mille  trois  cent  cinquante- cinq  francs,  et  répartis  ainsi 
qu'il  suit  : 

Chap.  5. — Personnel  des  services  militaires 82.955f    » 

— i     7. — Frais  de  voyage  et  dépenses  accessoires..  .         3.900     » 

—  9. — Vivres  et  fourrages 30 .  000     » 

—  10— Hôpitaux 25.000  » 

—  11. — Matériel  —  Services  civils 4.850  » 

—  12. — Matériel  —  Services  militaires 87.750  » 

—  13. — Dépenses  diverses 2.900  » 

Total 237.355f    » 

Art.  2.  Ces  crédits  ne  serviront  que  jusqu'à  la  réception  des  or- 
donnances directes  de  délégation  qu'ils  ont  pour  but  de  suppléer  et 
seront,  à  cette  époque,  annulés  dans  les  écritures  de  l'Administra- 
tion et  dans  celles  du  Trésorier-payeur. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera,  inséré  au  Journal  et  au  Bulletin  officiels  de 
la  colonie  et  notifié  au  trésorier-payeur. 

Papeete,  le  31  décembre  1886. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif  de  la  marine, 
Signé  :  Éd.  Masson. 

Trgm— • 

DÉCISIONS  DU  DIRECTEUR  DE  L'INTÉRIEUR. 

L\o  557.  —  DECISION  portant  répartition  de   la  subvention   au   culte 

protestant. 

RÉPURLÏQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ   —   ÉGALITÉ   —    FRATERNITÉ 

Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1886, 
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Décide  : 

La  subvention  nu  culte  protestant  pour  l'année  1886  sera  man- 
datée au  nom  des  trois  présidents  de  Conseil  d'arrondissement  et 
répartie  ainsi  qu'il  suit: 

1er  Arrondissement  comprenant  les  districts  de  Papara,  Paca, 
Punaauia,  Faaa,  Pare,  A  rue,  Mahina,  Papenoo,  Tiarei  et 
Mahàena 2.62i  fr.  85 

2e    Arrondissement   comprenant  les   districts  de  Mataiea,  Pa- 

peari,  Afaahiti,  Pueu,  Tautira,  Tcahupoo,  Vairâo  et  Hitiaa.     t  .905         75 

3e    Arrondissement  comprenant  les  districts  de  Papetoai,  Tea- 

haroa,  Afareaitu  et  Haapiti 951         40 

5.182  fr.     » 

La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  16  décembre  1886. 

Signé  :  A.  MATHIVET. 


X°  558.    —    DÉCISION  supprimant  le  professeur  de  gymnastique  de 
V école  des  garçons  de  Papeete. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE    —    EGALITE    —    FRATERNITE 


Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  l'article  103  du  décret  organique  du  28  décembre  1885  sur  le 
Gouvernement  des  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour  l'an- 
née 1887, 

Décide  : 

Art.  rr.  La  fonction  de  professeur  de  gymnastique  à  l'école  des 
garçons  de  Papeete,  institué  par  la  décision  du  23  lévrier  1886,  est 
supprimée  à  compter  du  1er  janvier  1887. 

Art.  2.  Est  et  demeure  rapportée  la  même  décision  nommant  le 
caporal  d'infanterie  de  marine  Fradonncl  (Jean)  professeur  de  gym- 
nastique à  ladite  école. 

Art.  3.  La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  29  décembre  1886. 
Signé:  A.  MATHIVET. 
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Bf°  559.  —  DECISION   allouant   un  secours  annuel  et  viager  au  sieur 
Peullevay,  ancien  interprète  aux  îles  Marquises. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE  —  EGALITE  —   FRATERNITE 


Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  le  vote  émis  par  le  Conseil  général  dans  sa  séance  du  4  no- 
vembre 1886, 

Décide  : 

Un  secours  annuel  et  viager  de  deux  cent  cinquante  francs  est 
alloué,  à  compter  du  jour  où  il  a  cessé  de  recevoir  son  traitement 
d'activité,  au  sieur  Penllevay,  ancien  interprète  aux  îles  Marquises, 
blessé  en  service  commandé. 

La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  * 

Papeete,  le  29  décembre  1886. 
Signé  :  A.  MATHIVET. 


\°  560.  —  DÉCISION  fixant  à  nouveau   V indemnité  allouée   au   sieur 
Marcillac,  en  qualité  oVéleve-piqueur. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


LIBERTE   —    EGALITE   —   FRATERNITÉ 


Le  Directeur  de  l'Intérieur, 

Vu  les  articles  70,  71  §  Ier  et  103  du  décret  organique  du  -28  dé- 
cembre 1885  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour 
l'année  1887, 

Décide  : 

Art.  1er.  L'indemnité  de  1,400  francs  allouée  au  sieur  Marcillac 
en  qualité  d'élève-piqueur  est  portée  à  1,500  francs. 

Art.  2.  La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  jan- 
vier 1887.  Papeete,  le  31  décemlyu  1886. 

Si-né  :  A.  MATHIVET, 


—  378  — 
NOMINATIONS,    HOTATIONS,   Ivre. 


Pau  décision  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de  Ici  marine 

et  des  colonies  : 

—  En  date  du   15  septembre  188G  — 
N°561.  —  M.  Lemaire,  licencié  en  droit,  employé  an  ministère 
des  finances,  a  été  nommé  sons-clief  de  bureau   de  2e  classe  à  la 
Direction  de  l'Intérieur  de  Tahiti,  en  remplacement  de  M.  Gerville- 
Réache,  appelé  à  servir  à  la  Guyane. 


Par  décrut  du  Président  de  la  République  : 

-  En  date  du  7  octobre  1886  — 

i\°  502.  —  M.  le  médecin  de  1rf!  classe  Chassa niol  a  été  promu 
au  grade  de  médecin  principal  dans  le  corps  de  santé  de  la  marine. 

—  En  date  du  14  octobre  188G  — 

i\o  565.  <—  Le  maréchal-dos- logis  Courtet,  garde  stagiaire  à 
Tahiti,  a  été  promu  garde  d'artillerie  de  3e  classe  (section  de  con- 
ducteurs des  travaux)  et  placé  à  la  direction  de  Brest. 


Par  décisions  du  Gouverneur: 

—  En  date  du  1er  décembre  188G  — 

X°  564.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Giraud  remettra  le 
commandement  de  la  goélette  VOrohena  à  M.  le  lieutenant  de 
vaisseau  Gelly,  à  la  date  du  2  décembre  1886. 

—  En  date  du  3  décembre  1886  — 

N°  56o.  —  M.  Corne  remplira  provisoirement  les  fonctions  de 
deuxième  commis  greffier  et  jouira  du  traitement  afférent  à  cet 
emploi. 

\°  560.  —  Le  sieur  Bougel  (Jean-Marie)  est  nommé  cuisinier  à 
l'hôpital  militaire,  à  partir  du  6  décembre  18S6,  en  remplacement 
du  Chinois  A-Kau. 

—  En  date  du  G  décembre  I88G  — 

N°  507.  —  M.  Juventin  (Emile-Théophile),  pourvu  du  diplôme 
de  bachelier  ès-lettres,  est  nommé  instituteur  à  Papenoo. 

—  En  date  du  9  décembre  1886  — 

X°  568.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Gelly,  commandant  de 
la  goélette  lOrohena,  est  nommé  Administrateur  de  l'archipel  de 
Tubuai. 
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M.  (ielly  exercera,  en  outre,  provisoirement  les  fonctions  d'Ad- 
ministrateur des  Gambier. 

Il  remplira  les  fonctions  de  juge  de  paix  dans  cet  archipel,  dont 
le  service  général  lui  sera  remis  par  M.  Challier. 

X°  569. —  M.  Serpli,  clerc  d'avocat,  est  nommé  secrétaire-ré- 
dacteur du  Parquet  de  Papeete. 

—  En  date  du  10  décembre  18SG  — 

X°  570.  —  M.  Grand  (Simon)  est  nommé  agent  spécial  aux  îles 
Gambier,  en  remplacement  *de  M.  Villard,  commis  de  lre  classe  du 
service  des  contributions,  rappelé  au  chef-lieu. 

N"  571.  —  Le  gendarme  Bataillard  (Joseph-Auguste),  chef  de 
poste  à  Hanaiapa  (Marquises),  passe  de  la  5e  à  la  3e  brigade  et  ren- 
tre à  Tahiti  pour  être  placé  comme  chef  de  poste  à  Mataiea  ; 

Le  gendarme  Mancini  (Jean-Pierre),  détaché  au  poste  de  Taiohae 
(Marquises),  passe  de  la  4R  à  la  3e  brigade  et  rentre  à  Tahiti,  pour 
être  placé  comme  chef  de  poste  à  Paca  ; 

Le  gendarme  Versini  (Grégoire)  passe  de  la  2*  à  la  oe  brigade  et 
est  nommé  chef  de  poste  à  Hanaiapa  (Marquises),  en  remplacement 
du  gendarme  Bataillard  ; 

Le  gendarme  Millier  (Louis-Paul)  passe  de  la  l'«  à  la  4e  brigade 
et  est  détaché  au  poste  de  Taiohae  (Marquises),  en  remplacement 
du  gendarme  Mancini. 

—  En  date  du  14  décembre  188G  — 

l\o  572.  —  M.  Grand  remplira  cumulativement  K'S  fonctions  de 
greffier-notaire  aux  Gambier,  en  remplacement  de  M.  Villard. 

l\°  575.  -  La  démission  offerte  par  M.  Lemaire  de  son  emploi 
de  sous-agent  spécial  aux  Tuamotu  est  acceptée. 

M.Charles  (Joseph),  agent  du  service  actif  des  contributions  à 
Papeete,  est  nommé  sous-agent  spécial  aux  Tuamotu,  en  remplace- 
ment de  M.  Lemaire. 

M.  Witas  est  nommé  agent  du  service  actif  des  contributions  à 
Papeete,  en  remplacement  de  M.  Charles. 

•\o  574. —  Est  approuvée  l'élection,  en  date  du  14  novembre 
1886,  de  l'indigène  Nicolas  Roo  comme  chef  du  district  de  Makemo 
(Tuamotu). 

N°  57o.  —  Ont  été  approuvées  les  nominations  ci-après  laites 
par  M.  l'Administrateur  des  Tuamotu  : 

Instituteur  à  Punaruku  (Makemo)...  .     Muriminui  a  Puai  au. 
Caporal  mutoi                d°  Tca^i  a  Painara. 

Caporal  mutoi  à  Makemo Louis  Taupiri  aïemanâha,  en  rempla- 
cement   du  sieur    Nohorai,  démissionnaire. 
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—  En  date  tlu  10  décembre  1886 


X°  57(>.  —  Le  sous-chef  artiiicicr  Burnier  (Jean-Marie-Jules),  de 
la  lru  1/2-î 


batterie  d  artillerie,  est  nomme  grelher  au  1er  conseil 
de  guerre,  en  remplacement  du  maréchal-des-logis  Courte l,  promu 
garde  titulaire  d'artillerie. 

—  En  date  du  17  décembre  1886  — 

X°  577.  —  M.  Gagelin  (Simon),  agent  du  service  actif  des  con- 
tributions, est  porté  à  la  1^  classe  de  son  emploi,  à  compter  du 
1er  janvier  1887. 

\°  578.  —  M.  Baron  (Jean)  est  nommé  3e  gardien  de  phare  à  la 
Pointe  Vénus,  en  remplacement  de  M.  Corne,  précédemment  appelé 
à  d'autres  fonctions. 

—  En  date  du  28  décembre  1886  — 

X»  571).  —  Le  gendarme  Deumié,  de  la  6e  brigade,  détaché  à  l'île 
Bapa,  passe  à  la  1,c  brigade  et  rentre  à  la  portion  centrale  à  Papcete. 

Le  gendarme  Bruno,  de  la  Fe  brigade,  détaché  à  Moorea,  passe 
à  la  6e  brigade  et  est  nommé  chef  de  poste  à  Bapa,  en  remplacement 
du  gendarme  Deumié. 

Le  gendarme  Tybou,  de  la  2e  brigade,  est  nommé  chef  de  poste 
à  Papetoai  (Moorea),  en  remplacement  du  gendarme  Bruno. 

X°  580.  —  Le  gendarme  Tybou,  nommé  chef  de  poste  à  Papetoai 
(MoorcaJ,  par  décision  de  ce  jour,  remplira  les  fonctions  de  ministère 
public  et  celles  d'huissier  auxiliaire  près  le  tribunal  de  paix  de 
Moorea,  en  remplacement  du  gendarme  Bruno,  appelé  à  un  autre 
poste. 

No  581.  Est  ratifiée  l'élection  de  M.  Bousset  de  Pomaret  comme 
pasteur  de  la  paroisse  de  Mataiea,  en  remplacement  de  Teviri  a 
Pohemai,  révoqué. 

—  En  date  du  30  décembre  1886  -      ' 

N°  582.  —  Le  sieur  Campion  est  nommé  gabier  à  l'arsenal  de 
Papeete. 

K°  585.  —  Le  sieur  ïeissier  (Fortuné)  est  nommé,  à  titre  provi- 
soire, agent  du  service  actif  des  contributions. 

—  En  date  du  31  décembre   1886  — 

X°  584.  —  La  démission  de  ses  fonctions  offerte  par  Mme  Esther 
Gibaud,  institutrice  à  l'école  publique  des  filles  de  Papeete.  est 
acceptée. 

Mme  Montfrant  est  nommée  aide-institutrice  à  l'école  publique  des 
tilles  de  Papeete. 
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Pau  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  l 'i  décembre  I88G  — 

X°  58*>.  —  Le  sieur  Jérôme  Capriala  est  agréé  et  coramissionné 
ni  qualité  d'agent  de  la  ferme  de  l'opium  aux  Marquises,  en  rem- 
placement du  sieur  Couavoux. 

—  En  date  du  28  décembre  188G  — 

N°  586.  —  Le  sieur  Teriitua  a  iMaiti,  agent  de  police  de  2e  classe 
de  la  ville  de  Papeete,  est  licencié  de  son  emploi  pour  cause  de 
maladie,  à  compter  du  1er  janvier  1887. 

\°  587. —  Le  sieur  Manuarai  a  Pouira,  agent  de  police  de 
2*  classe  de  la  ville  de  Papeete,  est  licencié  de  son  emploi  pour 
cause  de  maladie,  à  compter  du  1er  janvier  1887. 

iV  588.  —  La  démission  de  son  emploi  de  caporal  mu  toi  à  Pa- 
para  offerte  par  le  sieur  Teibo  a  Iriti  est  acceptée,  po*ur  compter 
du  1er  janvier  1887. 

N°  589.  —  Le  sieur  Teibo  a  Iriti  est  nommé,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1887,  agent  de  police  de  2e  classe  de  la  ville  de  Papeete,  en 
remplacement  du  sieur  Teriitua  a  Maiti,  licencié. 

—  En  date  du  29  décembre  188G  — 

Xo  590.  —  Le  sieur  Brinckfieldt  (Georges-Louis),  nommé  facteur 
au  bureau  de  poste  de  Papeete  par  décision  du  27  octobre  1886, 
cesse  de  remplir  ses  fonctions  à  compter  du  1er  janvier  1887. 

X°  591.  —  Le  nommé  Terevaura,  garçon  de  bureau  au  service 
des  Ponts  et  Chaussées,  est  licencié  par  suite  de  suppression  d'em- 
ploi. 

X°  592.  —  Le  sieur  Ganivet,  gardien  de  l'établissement  de  Fa- 
reute,  est  licencié  par  suite  de  suppression  d'emploi. 

i\'o  595. —  La  décision  du  19  juin  1886  nommant  M.  Farnault 
piqueur  temporaire  du  service  des  Ponts  et  Chaussées  est  rapportée. 

—  En  date  du  30  décembre  1886  — 

X°  594.  —  M.  Lcmaire,  sous-chef  de  bureau  de  2e  classe  des 
Directions  des  l'Intérieur,  arrivé  dans  la  colonie  le  29  du  courant, 
prendra  la  direction  du  2«  bureau  (Finances  et  Approvisionne- 
ments). 
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Certi fié   conforme  : 

Papeelc,  le  16  janvier  1887. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire-Archiviste. 
J.  Millau». 
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d'un  ou  de  deux  membres  (avis  y 
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solde  pour  entretien  d'appareils  de 
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Arrêté  allouant  à  M.  Crochet,  f.  f.  de 
secrétaire-rédacteur  du  Conseil  géné- 
ral, une  indemnité  annuelle  de 
3,000  francs 

Décision  ordonnant  le  paiement  à  M.  Ver- 
dier,  évoque  de  Mégare,  vicaire  apos- 
tolique a  Tahiti,  d'une  somme  de 
3.442  fr.  08  c.  représentant  les  frais 
de  passage  de  quatre  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny  destinées  au  service 
de  l'instruction  publique  aux  Marquises 

Dépêche  ministérielle. — Renvoien  France 
d'employés  dont  la  situation  n'a  pas 
été  réglée  avant  leur  départ  de  la 
colonie 

Décision  fixant  la  solde  du  sieur  Ganivet 
gardien  de  l'établissement  de  Fareute. 

Dépêche  ministérielle.  —  Présidence  des 
commissions 

Circulaire  ministérielle  prescrivant  la 
mention  de  la  devise  républicaine  en 
tête  des  actes  officiels 

Décision  réglant  le  mode  d'approvision- 
nement en  vivres  du  poste  de  Taravao. 

Décision  fixant  le  traitement  colonial  de 
MM. Vieillard-Baron,  commis  de  2e  clas- 
se, et  Largeteau,  commis  de  3e  classe 
du  service  des   contributions 

Décision  rapportant  celle  du  2  décembre 
1885  qui  alloue  un  supplément  annuel 
de  1,200  fr.  à  M.  Crochet,  écrivain  de 
lre  classe  des  Directions  de  l'Intérieur. 

Circulaire  ministértelle.  —  Retenues  à 
exercer  sur  la  solde  des  gardiens-con- 
cierges des  bâtiments  militaires, 


Arrêté  faisant  remises  à  diverses  détenues 
du  montant  des  amendes  qu'elles 
restent  devoir 
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Administration  (suite). 

Décision  allouant  au  gendarme  chef  de 
poste  de  Haapape  l'indemnité  repré- 
sentative de  la  ration,  en  remplacement 
des  vivres  en  nature 

Décision  relative  à  l'imputation  de  la 
solde  de  MM.  Bonet  et  Louis,  juges 
de   paix  à  Taravao  et  à  Moorea 

Décision  portant  répartition  de  ta  subven- 
tion allouée  au  culte  protestant 

Décision  suspendant  provisoirement  les 
cessions  de  tafia 

Décision  portant  prélèvement  d'une 
somme  de  1,300  fr.  sur  le  crédit  prévu 
au  budget  de  l'exercice  1886,  au  titre 
du  chapitre  IV,  article  3,  g  5,  Ecoles 
de  Mataiea 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  de 
Mme  Dormoy,  institutrice  à  l'école  pu- 
blique des  garçons  de  Papeete 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  de 
M.  de  Verbizicr,  instituteur  à  Papara. 

Décision  allouant  un  secours  annuel  et 
viager  au  sieur  Peullevay,  ancien  in- 
terprète aux  îles   Marquises 

Décision  fixant  à  nouveau  la  subvention 
allouée  à  la  fanfare  locale 

Arrêté  fixant  à  6,000  fr.  la  somme  à 
partir  de  laquelle  les  fonctionnaires 
n'auront  plus  droit  à  l'indemnité  de 
cherté  de  vivres 

Décision  allouant,  à  titre  d'indemnité  de 
logement,  un  supplément  annuel  de 
720  fr.  à  divers  desservants 

Décision  imputant  la  solde  de  M.  Crochet, 
écrivain  de  lre  classe  des  Direclions  de 
l'Intérieur,  au  titre  du  chapitre  V, 
Conseil  général 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  de 
M.  AufTray,  compositeur  de  lrc  classe, 
chef  d'atelier  à  l'imprimerie  du  Gou- 
vernement  
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Administration  (suite). 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  de 
M.  DupJa,  instituteur  à  Paea 

Décision  fixant  l'imputation  du  supplé- 
ment alloué  au  sieur  Teupooaha,  dit 
Sue,  en  sa  qualité  d'huissier  du  Conseil 
du  contentieux  administratif 

Décision  allouant,  à  titre  d'encourage- 
ment, une  somme  de  500  fr.  au  R.  P. 
Eich,  directeur  de  l'école  libre  de 
Uaapiti  (Moorea) 

Décision  fixant  à  nouveau  le  traitement 
du  secrétaire-archiviste,  chef  du  secré- 
tariat du  Gouvernement 

Décision  supprimant  l'emploi  de  concierge 
garde-meubles  des  divers  hôtels  de  la 
colonie  entretenus  par  le  service  Local 

Décision  fixant  à  nouveau  l'indemnité 
allouée  au  sieur  Marcillac,  en  qualité 
d'élève-piqueur 

Voir  Avances  de  fonds,  n°  90  ;  Dis- 
trict, n°  31  ;  Expropriation,  n°  56  ; 
Instruction  publique,  nos  7  et  2t  ; 
Rapports  périodiques,  n°  200. 

Agents  du  service  Local. 

Voir  Administration,  n°  26. 

Arpenteur-géomètre. 

Arrêté  établissant  un  emploi  d'arpenteur- 
géomètre  à  Papecte 

Arsenal. 

Décision  créant  un  emploi  de  gabier  à 
l'arsenal  de  Papecte 

ArtIIBerie. 

Arrêté  fixant  le  prix  des  cessions  des 
transports  de  l'artillerie  et  de  location 
des  machines-outils  pendant  l'année 
1886  (tarifs  y  annexés) 
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Arrêté    fixant  le   prix  des  cessions  des 
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née 1887  (tarif  y  annexé) 
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Voir  Justice,  nos  8  et  133. 
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Voir  Justice,  n°  9. 
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et  des  ponts  et  chaussées 
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93 
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Août 
26 

205 

Boulangerie. 

Arrêté  autorisant  M.  Atwater  à   établir 
une  boulangerie  dans  la  rue  des  Beaux- 
Arts,  Papeete 

235 

• 
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18 

33i 

Arrêté  autorisant  le  sieur  Cousin  (Marius- 
François)   à   établir  une    boulangerie 
dans  une  maison  située  rue  de  Rivoli. 

Budgets. 

Voir  Comptabilité,  nos  6  et  352. 
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Canotage. 

Voir  Inscription  maritime,  nos  H3, 
188  et  32i. 
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Arrêté  fixant  au  30  novembre  1886  le 
retrait  des  bons  hypothécaires  de  la 
Caisse  agricole  en  circulation 

Arrêté  approuvant  une  délibération  du 
comité-directeur  de  la  Caisse  agricole 
relative  à  l'acquisition  d'une  propriété 
sise  à  Mamao 

Voir  Comptabilité,  n°  26  5-. 


Cautionnement. 

Voir  Administration,  n°  144. 

Cercle  de  l'Union. 

Arrêté    autorisant    rétablissement    à   Pa- 
peete  d'un  cercle  civil  portant  le  titre 
«  Union  » 

Cessions. 

Y  ou  Administration,  n°  336;  Artil- 
lerie, n°s  23  et  335. 

Chambre  de  commerce. 

Dépêche  ministérielle.  —  Mode  d'envoi 
des  délibérations  des  chambres  de 
commerce  aux  colonies 


Cimetière. 

Décision  accordant  a  divers  des  conces- 
sions de  terrains  au  cimetière  de  Pa- 
peete 

Arrête  accordant  à  perpétuité  à  M.  Philip 
Horlcy  une  parcelle  de  terrain  située 
au  cimetière  de  Papeete 
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Comptabilité. 

Arrête  ouvrant  au  budget  du  service  Lo- 
cal, exercice  1885,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  la  somme  de  14,057  fr. 
83   c 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service 
Local  pour  l'exercice  1886  (tableaux  y 
annexés) 

Arrêté  ouvrant  d'office  au  Directeur  de 
l'Intérieur,  au  titre  de  l'exercice  1886, 
des  crédits  provisoires  s'élevant  à  la 
somme  de  152,965  fr 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine,  au  titre  de 
l'exercice  1886,  des  crédits  provisoires 
s'élevant  à  la  somme  de  250,000  fr. . 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service 
Local,  exercice  1885,  un  crédit  supplé- 
mentaire  de   la  somme  de  2,223    fr. 

60  C 


36 


37 


49 


50 


57 


55  Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service 
Local,  exercice  1886,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  5,000  fr 76 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieui 
un  crédit  supplémentaire  de  256  fr. . . 


Arrêté  ouvrant  au  budget  local,  exercice 
1886,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  15,195  fr.  83  c 

Arrêté  ouvrant  au  budget  local,  exercice 
1885,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  1,106  fr.  60  c 


95 


Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine  des  crédits  pro- 
visoires au  titre  de  l'exercice  1885. . . 
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Juin 
18 
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26 

juin. 
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■21 


109 


134 


3  5 


57 


58 


159 


1G0 


161 


164 


165 


187 


218 


ANALYSE. 


Compta l»ï  1  i te  (suite). 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine  un  crédit  de 
1.500  fr.,  au  titre  do  l'exercice  1886.. 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service 
Local,  exercice  1885,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  la  somme  de  4,313  fr.  03. 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service 
Local,  exercice  1886,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  10,000  francs. 


Arrêté  mettant  à  la  disposition  de  M.  Pou- 
gin  de  la  Maisonneuve,  président  du 
comité  d'organisation  de  la  fête  natio- 
nale, une  somme  nette  de  14,000  fr.  . 

Arrêté  portant  prélèvement  sur  la  caisse 
de  réserve  d'une  somme  de  26,113  fr. 
78  c. 

Arrêté  allouant  aux  budgets  des  dépen- 
dances, exercice  1885,  une  subvention 
de  26,764  fr.  92 

Arrêté  ouvrant  aux  budgets  des  dépen- 
dances, exercice  1885,  des  crédits 
supplémentaires  s'élevant  à  la  somme 
de  19,216  fr.   89 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service 
Local,  exercice  1885,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  26,764  fr.  92 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine  un  crédit  provi- 
soire de  237,335  francs 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur 
un  crédit  provisoire  de  10,000  francs. 


Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service 
Local,  exercice  1886,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  1,221  fr.  88 

Circulaire  ministérielle  au  sujet  des  dé- 
penses qui  s'effectuent  en  dehors  de  la 
colonie  pour  le  compte  du  budget  local. 
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238 


239 


240 


264 


301 


302 


327 


328 


332 


335 


356 


ANALYSE. 


Comptabilité  (mite). 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service 
Local,  exercice.  1886,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  la  somme  de  20,309  IV. 
66  c 

Arrêté  ouvrant  au  budget  du  service 
Local,  exercice  1886,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  la  somme  de  3,ooo  francs. 

Arrêté  donnant  quitus  à  M.  Canquc,  re- 
ceveur de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, pour  sa  gestion  du  1er  janvier 
au  31  décembre  1885 

Ordre  donnant  décharge  à  M.  Drapeau, 
secrétaire-trésorier  de  la  Caisse  agri- 
cole, pour  sa  gestion  de  1885 

Arrêté  ouvrant  d'office  au  Directeur  de 
l'Intérieur  un  crédit  provisoire  de  la 
somme  de  9,000  fr 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine  un  crédit  provi- 
soire de  40,900  fr 

Arrêté  approuvant  le  crédit  supplémen- 
taire de  2,500  fr.  voté  par  le  Conseil 
général,  au  titre  de  l'exercice  1886, 
pour  la  construction  de  l'école  de 
l'unaauia 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur 
un  crédit  provisoire  de  4,000  fr.  au 
compte  du  service  Colonial,  exercice 
1886 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  budgets 
des  recettes  et  des  dépenses  du  ser- 
vice Local  pour  l'exercice  1887  (ta- 
bleaux A  et  B  y  annexés) 

Arrêté  approuvant  le  crédit  supplémen- 
taire de  500  fr.   voté  par  la  Commis- 
'  sion  coloniale  dans   sa  séance   du    17 
décembre   1886 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  admi- 
nistratif de  la  marine,  au  titre  de 
l'exercice  1887,  des  crédits  provisoires 
s'élevant  à   237,355  IV 
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1880 

Févr. 

1G 

53 

Avril 

0 

107 

Sept. 
8 

221 

Dec. 
28 


Avril 
12 


Mai 


Juill. 
31 


Août 
19 


ANALYSE. 


222 


338 


114 


115 


184 


219 


202 


Conseil  du  contentieux 
administratif. 

Arrêté  nommant  les  magistrats  devant 
faire  partie  du  Conseil  du  contentieux 
administratif  pendant  Tannée  1880... 

Décision  investissant  le  Directeur  de  l'In- 
térieur des  différentes  attributions  ré- 
servées au  président  du  conseil  du 
contentieux  administratif  pendant  l'an- 
née 1880 

Arrêté  investissant  M.  Mathivet,  Directeur 
de  l'Intérieur,  des  différentes  attribu- 
tions réservées  au  président  du  Conseil 
du  contentieux  administratif 

Arrêté  nommant  divers  magistrats  pour 
faire  partie  du  Conseil  du  contentieux 
administratif  pendant  l'année  1880..  . 

Arrêté  nommant  les  magistrats  devant 
faire  partie  du  Conseil  du  contentieux 
administratif  pendant  l'année  1887... 

Conseil  général. 

Arrêté  convoquant  les  électeurs  des 
Etablissements  français  de  l'Océanie  à 
l'effet  de  désigner  les  membres  qui 
doivent  composer  le  Conseil  général.. 

Arrêté  délimitant  la  1rc  circonscription 
pour  l'élection  des  quatre  conseillers 
attribués  à  cette  circonscription 


ANNOTATIONS    * 

ultérieures. 


Conseillers 

Coïncidence 
du  renouvellement  de  la  série  sortante 
avec  des  élections  complémentaires. .  . 


Circulaire    ministérielle, 
généraux.  — Elections 


Dépêche  ministérielle  approuvant  l'arrêté 
local  qui  fixe  provisoirement  la  déli- 
mitation de  la  lre  circonscription  élec- 
torale (ville  de  Papeete)., 

Arrêté  convoquant  les  électeurs  de  la  lre 
et  de  la  2e  circonscriptions  pour  le 
19  septembre  1880. 
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244 


245 


359 


102 


103 


215 


243 
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23 


23 


203 
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232 


233 


ANALYSE. 


GO 


Gl 


62 


Conseil  général  (suite). 

Arrêté  annulant  les  délibérations  du 
Conseil  général  en  date  des  16  et  24 
août  1886  


Arrêté  convoquant  les  électeurs  de  la 
3e  circonscription  (iles  Marquises)  pour 
le    dimanche  14  novembre  1886  .... 

Arrêté  convoquant  les  électeurs  de  la 
2e  circonscription  pour  le  dimanche 
31  octobre  1886 

Arrêté  convoquant  les  électeurs  de  la 
6e  circonscription  (île  Tubuai  et  Râpa) 
pour  le  dimanche  12  décembre  1886  . 


AiSNOTATIONS 
ultérieures. 


Arrêté  convoquant  le  Conseil  général  des 
Etablissements  français  de  l'Océanie 
en  session  ordinaire 

Voir  Administration,  nos  106,  110, 
226  et  346. 


Conseil  de  guerre. 

Voir  Justice,  n09  116  et  270. 


Conseil  privé. 

Décision  nommant  provisoirement  les 
membres  titulaires  et  suppléants  du 
Conseil  privé 


Contributions. 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôlesprinci- 
paux  des  perceptions  de  Papeete,  Ta- 
ravao  et  Moorea  pour  l'exercice  1886. 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires de  diverses  perceptions 
pour  le  4°  trimestre  1885 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  des 
prestations  rurales  de  Papeete,  Taravao 
et   Moorea  pour  l'année  1886 
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27 
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14 


Mai 
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27 
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93 


94 


152 


136 


23- 


235 


236 


237 


266 


319 


329 


Contributions    suite). 


Arrêté     rendant     exécutoires    les    rôles 
principaux    des    perceptions   des    îles 
pour    l'exercice 


Tubuai   et  Raivavae 

1886 


Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  des 
prestations  rurales  des  iles  Tubuai  et 
Raivavae  pour  l'exercice  1886 

Circulaire  ministérielle  relative  au  recou- 
vrement des  droits  de  douane,  d'octroi 
de  mer,  de  consommation,  etc 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires de  diverses  perceptions 
et  les  rôles  supplémentaires  des  pres- 
tations rurales —  1er  trimestre  1886.. 


Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires des  contributions  des  iles 
Gambier  pour  le  4  e  trimestre  1885.. . 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  des 
contributions  des  îles  Gambier  pour 
l'année  1886 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  des 
contributions  des  iles  Marquises  pour 
l'année  1886 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires des  contributions  des  îles 
Tubuai  pour  le  1er  trimestre  1886  . . . 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires de  diverses  perceptions 
pour   les  2e  et  3e  trimestres  1886. . .  . 

Arrêté  nommant  une  commission  chargée 
de  procéder  à  la  révision  des  taxes 
locales  

Arrêté  réduisant  le  taux  de  la  licence  des 
cabaretiers,  etc.,  débitant  des  boissons 
alcooliques  dans  la  ville  de  Papeete. . 
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174 


254 


255 


256 
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330 


331 


333 


31 
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13 


32G 


Contributions  (suite). 

Arrêté  étendant  aux  genièvres  et  aux 
whiskies  de  fabrication  locale,  consom- 
més dans  la  colonie,  le  droit  de  0,80  c. 
par  litre  prévu  par  l'arrêté  du  13  fé- 
vrier 1884 

Arrêté  fixant  les  droits  à  acquitter  par  les 
bateaux  de  plaisance  qui  fréquentent 
les  différents  ports  de  la  colonie 

Arrêté  rendant  provisoirement  exécutoire 
le  tarif  des  taxes  locales  à  percevoir 
pendant  l'année  1887  (tarif  y  annexe). 


D 


Défenseurs. 

Voir  Justice,  nos  141  et  153. 

Sîésa  r  memeii  î . 

Voir  Administration,  n°  145. 

Directions  de  l'Intérieur. 

Circulaire  ministérielle.  —  Classement  à 
bord  des  paquebots  des  écrivains  des 
Directions  de  l'Intérieur 

Dépêche  ministérielle.  —  Roulement  du 
.personnel  des  Directions  de  l'Intérieur. 
—   Notes  individuelles 

Voir  Administration,  nos  17  et  19. 

District. 

Décision    portant    que     l'île    Fakahina 

(Tuamotu)  est  constituée  en  district. . 

Domaine. 

Arrêté  autorisant  l'acquisition,  par  le  ser- 
vice Local,  d'un  terrain  connu  sous  le 
nom  de  «  propriété  Johnstou  »,  situé 
à  Mamao 
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12 


Mai 


Juin 
12 


54 


112 


113 


38 


139 


156 


E 


Election». 

Voir  Conseil  général,  nos  114,  115, 
184,  202,  224,  232  et  233. 


Enregistrement. 

Voir  Administration ,  n°  20. 

Etat  civil. 

Décision  autorisant  M.  Cahuzac,  magis- 
trat, à  contracter  mariage  avec 
Mllc  Jeanne  Holozet 

Décision  dispensant  M.  Cahuzac  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  70  du 
Code  civil  à  l'effet  de  contracter  ma- 
riage  

Décision  autorisant  le  sieur  Lemaire  à 
contracter  mariage  avec  la  dame  veuve 
Bellanger,  née  AdèJe  Chebret 

Décision  dispensant  M.  Texier  (Jules), 
défenseur,  des  formalités  prescrites  par 
l'article  70  du  Code  civil  à  l'effet  de 
contracter  mariage 

Décision  dispensant  Mlle  Marie-Antoinette 
Brault  des  formalités  prescrites  par  les 
articles  148  et  168  du  Code  civil  à 
l'effet  de  contracter  mariage 

Décision  dispensant  M.  Muller  (Gustave- 
François)  des  formalités  prescrites  par 
l'article  70  du  Code  civil,  à  l'effet  de 
contracter  mariage 

Arrêté  accordant  dispense  d'âge  au  sieur 
Edouard  -  Tetuanuifarepure  -  Tauraatua 
Poroi,  à  l'effet  de  contracter  mariage. 

Décision  accordant  dispense  au  sieur 
Brodien  (Georges-Gustave)  à  l'effet  de 
contracter  mariage 


37 


7  6 


161 


162 


177 


177 


195 


ANNOTATIONS 
ultérieures. 


399  -- 


des  Actes 

du 

Bulletin. 


160 


tti- 


190 


229 


230 
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298 


ANNOTATIONS 

ultérieures. 


30' 


316 


Etat  civil  (suite). 

Décision  dispensant  M.  Maréchal  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  70, 
118,  167  et  168  du  Code  civil  à  l'effet 
de  contracter  mariage 

Décision  dispensant  M.  Bonnet  (Léonard) 
des  formalités  prescrites  par  l'article 
70  du  Code  civil  à  l'effet  de  contracter 
mariage 

Décision  dispensant  M.  Blanchard  (Louis) 
des  formalités  prescrites  par  l'article 
70  du  Code  civil  à  l'effet  de  contracter 
mariage .  : 

Décision  accordant  dispense  d'âge  au 
nommé  Taumihau  a  ïimiona  à  l'effet 
de  contracter  mariage 

Décision  accordant  dispense  d'âge  à  la 
nommée  Orofaata  à  l'effet  de  contracter 
mariage 

Décision  accordant  dispense  d'âge  à  la 
nommée  Ahuura  Ani  a  Tepeira  à 
l'effet  de  contracter  mariage 

Arrêté  modifiant  l'article  2  de  l'arrêté 
local  du  26  juin  1882  établissant  des 
circonscriptions  d'état-civil  aux  Tua- 
motu 

Arrêté  portaut  organisation  de  l'état  civil 
à  Râpa 


Décision  accordant  dispense  d'âge  à  la 
demoiselle  Rosalie  Tahirau  à  l'effet  de 
contracter  mariage 


Décision  accordant  dispense  d'âge  à  la 
demoiselle  Ahupoto  â  l'effet  de  con- 
tracter mariage 

Décision  accordant  dispense  d'âge  au 
nommé  Temataua  a  Tehamoana  à 
l'effet  de  contracter  mariage 
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1886 

Dec. 
10 

322 

Etat  civil  (suite). 

Décision    dispensant  M.  Cousin  (Marius- 
Francois)  des  formalités  prescrites  par 
les  articles  70,  148  et  168  du  Code- 
civil  à  reflet  de  contracter  mariage.. . 

32i 

Mai 
6 

183 

Etats-niajors  des  Gouver- 
neurs. 

Circulaire  ministérielle.  —  Les  officiers 
détachés    auprès  des  gouverneurs  ne 
doivent    rentrer   en    France   qu'après 
avoir  accompli  la  période    réglemen- 
taire de  séjour  colonial 

i 

214 

Oct. 
1 

271 

Exhumation. 

Décision   autorisant  la  dame  Hauore  ci 
procéder  à  l'exhumation  du  corps  du 
sieur    Hauore    et    à  le  transporter   à 
Taunoa  (Pare)  pour  y  être  inhumé.. . 

275 

Dec. 

9 

320 

Décision     autorisant     l'exhumation     du 
corps  du  prince  Thuong 

322 

Févr. 
23 

Expropriation. 

56 

Arrêté  soumettant  à  l'expropriation  deux 
parcelles  de  terrain  pour  cause  d'utilité 
publique 

77 

F 

Janv. 
18 

18 

Fanfare  locale. 

Décision  rétablissant  la  fanfare  locale  à 

54 

Voir  Administration,  n°  342. 

Fête  nationale. 

Voir  Comptabilité,  n°  157. 
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G 

ftanibler. 

Voir  Administration,  n°  16;   Con- 

tributions, nos  234  et  235. 

II 

Haute-Cour  tabltienne. 

Voir  Justice,  nos  10  et  337. 

1886 

Juin 

Honneurs  et  préséances. 

i 

9 

154 

Décision    prescrivant  les    dispositions   à 
prendre  à  l'arrivée  du  Gouverneur. . . 

193 

9 

155 

Ordre    relatif   à   la    réception    dans    la 
colonie  de  M.  Mathivet,    Directeur  de 

296 

l'Intérieur 

194 

Nov. 
9 

Ordre  réglant  les  dispositions  à  prendre  à 

l'arrivée  dans  la  colonie  de  M.  le  Pro- 

cureur de  la  République  Artaud 

285 

Févr. 

Hôpitaux. 

23 

57 

Arrêté  fixant  les  prix  de  remboursement 
desjournées  d'hôpital  pendant  Tannée 
1886 

78 

Dec. 

Hygiène  et  salubrité  publique. 

6 

317 

Arrêté  nommant  une  commission  chargée 
de  rechercher   les  causes  d'insalubrité 

N 

de  certains  quartiers  de  Papeete 

I 

311 

juin. 

flncenule. 

22 

189 

Décision     prescrivant     les     mesures     a 
prendre  en  cas  d'incendie 

219 
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Inscription  maritime. 

Circulaire  ministérielle. —  Envoi  d'exem- 
plaires d'un  permis  de  navigation  des- 
tiné aux  bâtiments  non  francisés  auto- 
risés à  naviguer  sous  pavillon  français 
dans  les  mers  lointaines 


Décision  portant  ouverture  d'une  session 
ordinaire  d'examen  pour  l'obtention 
du  brevet  de  maître  au  grand  et  au 
petit  cabotage 

Décision  autorisant  le  sieur  Capriata 
*  Uérôme)  à  commander  les  bâtiments 
armés    au    petit     cabotage    dans    la 


colonie, 


Dépèche  ministérielle, 
des  marins  créoles  . 


Repatrieraent 


Décision  autorisant  provisoirement 
M.  Lentzen,  lieutenant  de  vaisseau  en 
retraite,  à  commander  les  navires 
armés  au  long  cours 

Arrêté  fixant  les  conditions  de  la  navi- 
gation dans  les  Etablissements  français 
de  l'Océanie 

Décision  portant  ouverture  à  Papeete 
d'une  session  ordinaire  d'examen  pour 
l'obtention  du  brevet  de  maître  au 
cabotage 

Instruction  publique. 

Arrêté  promulguant  le  décret  du  7  sep- 
tembre 1885  réglant  les  conditions  dans 
lesquelles  des  médailles  d'argent,  de 
bronze  et  des  mentions  honoraires 
pourront  être  déceméesaux  instituteurs 
et  institutrices  des  colonies  (décret  y 
annexé) 

Arrêté  créant  deux  écoles  publiques  dans 
le  district  de  Papara 


68 


183 


218 


284 


286 


313 


32G 


45 

56 
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du 
Bulletin. 

ANALYSE. 

FAGES. 

ANNOTATIONS 
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1886 

Dec. 

29 

358 

Instruction  publique  (suite). 

Décision  supprimant  le  professeur  degym- 
nastique    de    l'école   des    garçons    de 
Papeele 

376 

Sept. 
21 

231 

Interdiction. 

Arrêté  promulguant  dans   la   colonie  la 
loi    du    22    juin    1886    relative    aux 
membres  de's  familles  ayant  régné  sur 
la  France  (loi  y  annexée) 

250 

Invalides. 

Voir  Administration,  n°  216. 

> 

J 

1885 

Dec. 

3 

88 

Justice. 

Circulaire  ministérielle. — Abrogation  des 
dispositions  légales  sur  la  surveillance 
de  la  haute  police   

92 

1886 
Janv. 

6 

8 

9 

10 

Décision  portant  composition  de  la  liste 
des  assesseurs  du    tribunal    criminel 
pour  l'année  1886 

47 
48 
48 

6 

Décision  portant  composition  du  bureau 
de  l'assistance  judiciaire  pour  l'année 
1886 '. 

6 

Décision  fixant   la  date  d'ouverture  des 
quatre     sessions     de    la     haute-cour 
tahilienne  pendant  l'année  1886 

Févr. 
9 

52 
110 

Arrêté   promulguant   dans  la   colonie  la 
loi  du  27  mai  1885  sur  les  récidivistes 
(dépêche   ministérielle    et   loi    y    an- 
nexées)   

70 
164 

Avril 
21 

Décision  relative  aux  conseils  de  guerre 
dans  la  colonie' 

—  404 


1886 
Mai 
8 


N" 

desAcles 

du 
Bulletin. 


133 


141 


1  7 

142 

Juin 
4 

153 

Août 
3 

201 

Oct. 
18 

270 

Nov. 
15 

209 

20 

305 

24 

306 

Dec. 
28 

337 

«Justice  (suite). 

Arrêté  nommant  les  assesseurs  du  tribunal 
de  commerce  de  l'apecte 

Arrêté  portant  réorganisation  du  corps 
des  défenseurs  et  réglant  l'exercice  du 
droit  de  défense  des  parties  devant  les 
tribunaux  de  la  colonie 

Arrêté  portant  fixation  des  jours  et  heures 
des  audiences  des  tribunaux  de  la  co- 
lonie  

Décision   autorisant  M.   Cognet  (J.-T.)  à 

subir  l'examen  prescrit  par  l'article  5 

{    de  l'arrêté  du  17  mai  1886 

Arrêté  portant  fixation  des  jours  et 
heures(des  audiences  des  tribunaux  de 
la  colonie ' 


Ordre  relatif  à  la  mise  à  exécution  du 
jugement  rendu  par  le  1er  conseil  de 
guerre  contre  le  nommé  Le  Cos 
(Edmond),  matelot  de  2e  classe 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le 
décret  du  26  novembre  1885  sur  la 
relégation  des  récidivistes  (décret  y 
annexé) 

Arrêté  portant  nomination  provisoire 
dans  les  justices  de  paix  de  Taravao 
et  de  Moorea 

Arrêté  fixant  les  jours  et  heures  des 
audiences  des  justices  de  paix  de 
Taravao  et  de  Moorea 

Décision  fixant  la  date  d'ouverture  des 
quatre  sessions  de  la  Haute-Cour  tahi- 
tienne  pendant  l'année  1887 

Voir  Administration,  n°  304. 
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193 
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27 


288 


301 
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PAGES. 

ANNOTATIONS 
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L 

1886 

juin. 

5 

217 

Loteries. 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  lote- 
ries  

242 

M 

• 

Mariages. 

Voir  Etat  civil,  n,)S  4,  5,  54,  138, 
139,    156,    166,    167,  190,    228,   229, 
230,  303,    307,  316  et  322. 

"> 

Marquises. 

Voir  Contributions,  n°  236. 

industrielles. 

JNOV. 
15 

300 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  la  loi 
du  30  avril  1886  relative  à  l'usurpation 
des   médailles  et   récompenses  indus- 
trielles (loi  y  annexée) 

297 

Médailles. 

Voir  Instruction  publique,  n°  7. 

Moorea. 

Voir  Justice,  nos  305  et  306. 

IV 

• 

Navigation. 

Voir  Inscription  maritime,  nos  51, 
143,  188,  318  et  32i. 

I0()   — 


188G 

Mars 

30 


Dec. 


31 


31 


des  Actes 

lu 

P.llllrlill. 


95 


323 


351 


352 


O 


Opium . 

Décision  promulguant  le  décret  du  17  dé- 
cembre 1885  approuvant  un  arrêté  du 
Gouverneur  des  Etablissements  fran- 
çais de  rOcéanie  relatif  à  la  ferme  de 
l'opium  (dépêche  ministérielle  et  décret 
y  annexés) 


Passage. 

Voir  Administration,  n°  132. 

Pensions  et  secours. 

Voir   Administration,   nos  32,  181, 
182  et  359. 

Pilotes. 

Arrêté  réglant  les  dispositions  à  prendre 
en  vue  de  constituer  un  corps  de  pi- 
lotes dans  les  Etablissements  français 
de  l'Oceanie 

Polr.ce. 

Décision  portant  constitution  du  personnel 
du  service  de  /a  police  de  la  ville  de 
Papeete 

Arrêté  portant  modification  dans  le  per- 
sonnel de  la  police  des  divers  districts 
de   Tahiti  et  de  Moorea 

Ponts  et  chaussées. 

Voir  Avances  dejonds,  n°  90. 

Port. 

Voir  Avances  de  fonds,  n°  90. 


98 


321 


369 


370 


ANNOTATIONS 

ultérieures. 
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1886 

Juin 

26 


28 


Févr. 
27 


Oct. 


des  Actci 

du 
Bulletin. 

ANALYSE.         , 

PAGES. 

ANNOTATIONS 
ultérieures. 

Postes. 

163 

Arrête  promulguant  dans  la   colonie  la 
loi  et  le  décret  du  27  mars  1886  relatifs 
à  la  convention  de  l'Union  postale  uni- 
verselle (loi,  décret  et  tarif  y  annexes) 

Q 

Quitus. 

Voir  Comptabilité,  nos  240  et  264. 

199 

IV 

"> 

Râpa. 

Voir  Administration,  n°  29;  Etat 
civil,  n°  298. 

Rapports  périodiques. 

200 

Circulaire    ministérielle.     —     Rapports 
périodiques  sur  la  situation   des  colo- 
nies. —  Instructions 

227 

Récidivistes. 

Voir  Justice,  nos  52  et  299. 

S 

Serment  professionnel. 

63 

Arrêté  promulguant  le  décret  du  11  dé- 
cembre 1885  rendant   applicable  (aux 
colonies    le  décret    du    11    septembre 
1870  relatif  au  serment  professionnel 
des  fonctionnaires  (décrets  y  annexés). 

Société  de  la  libre  pensée. 

85 

<65 

Arrêté  autorisant   M.   Lentzen    à  fonder 
dans  la  colonie  une  société  dite  «Société 
de  la  libre  pensée  » 

269 
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ANALYSE. 

PAGES. 

ANINOTATIONS 
ultérieure». 

Solde. 

Voir  Administration. 

Subvention. 

Voir    Administration,    nos   357    et 
342. 

t 

T 

Tarnrno. 

Voir  Administration,  n°  241  ;  Jus- 
i     tice,  nos305  et  306;  Troupes,  n°  225. 

Taxes»  locales. 

Voir  Contributions ,   nos  319,  329, 
330,  331  et  333. 

1886 

Août 
26 

Trésor. 

204 

Arrêté  autorisant  une  seconde  émission  de 
300,000  francs  de  bons  du  Trésor. . . . 

234 

Sept. 
3 

220 

Décision  déléguant  la  signature  à  M.  Mil- 
laud,  chef  du   secrétariat  du  gouver- 
nement, pour  signer  les  bons  du  Trésor 

Voir  Administration,  n°  2. 

244 

Juin 
19 

162 
223 

Troupes. 

Décision  déléguantàM.  deNays-Candau, 
capitaine   d'artillerie,    le    commande- 
ment effectif  des  troupes  de  terre  et  de 
mer 

199 
246 

' 

Sept. 
8 

Ordre  maintenant  le  commandement  effec- 
tif des  troupes  à  M.   le  capitaine  d'ar- 
tillerie de  Nays-Candau 

11 

225 

Ordre  supprimant  le  poste  militaire  de 
Taravao  et   y  installant  un  poste  de 
gendarmerie 

248 
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DATES. 

des  Actes 

du 
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ANALYSE. 

PAGES. 

AN  .NOTATIONS 
ultérieures. 

Tuamotii. 

Voir  District,  nos  13   et   15;  Etat 
civil,  n°  268. 

Tubuai  eî  Baivavac. 

Voir  Administration,    nos    25,  28, 
30  et  31  ;  Contributions,  n°  237. 

V 

1886 

Voirîe. 

Juill. 

9 

191 

Décision  autorisant  MM.   Vincent  frères, 
Goupil  etDarsie   à  exécuter  certaines 
réparations  urgentes  à   leur  bâtiment 
en  briques  situé  quai  du  Commerce. 

) 

222 

Sept. 

242 

Décision  autorisant  MM.  Tu  nier  et  Ghap- 
man  à  effectuer    des    réparations   aux 
vérandahs    du  rez-de rehaussée  de  leur 
magasin,  situé  quai  du  Commerce.  .  . 

Vivres. 

Voir  Administration,  nos  241,  308, 
336  et  343. 

261 

• 

FIN  DE  LA  TABLE  ANALYTIQUE  ET  ALPHABÉTIQUE. 


TABLE  ALPHABETIQUE 

DES    XOMIXATIOXS,     MUTATIONS,    ETC. 

( -#- 

ABRÉVIATIONS. 


Av.  en  cl. 

Avancement  en  classe. 

Mut. 

Mutation. 

Cess.  de  f. 

Cessation  de  fonctions. 

Permut. 

Permutation. 

Cong. 

Congé. 

i  Pr.  de  comm. 

Prise  de  commandement. 

Cong.  de  conv. 

Congé  de  convalescence. 

1  Pr.  de  f. 

Prise  de  fonctions. 

Conf.  de  f. 

Confirmation  de  fonctions. 

Pr.  de  s. 

Prise  de  service. 

Dec. 

Décès. 

Prom. 

Promotion. 

Dé  m. 

Démission. 

Item,  de  comm 

Remise  de  commandement 

Emb. 

Embarquement. 

Rem.   de  s. 

Remise  de  service. 

Lie. 

licenciement. 

Rempl. 

Remplacement. 

31  aint.  en  f. 

Maintien  en  fonctions. 

Rëpr.  de  s. 

Reprise  de  service. 

Nom. 

Nomination. 

Rév. 

Révocation. 

Alexandre  (A.),  cess.  de  f.  65. 
Alexandre  (E.l,  cess.  de  f.  65. 
Amenetorii  a  Maire,  nom.  277. 
Aniel,  rempl.  224. 
Auft'ray  (J.l,  nom.  1G7. 
Auffray  (Jules),  nom.  208. 
Auraro  a  Aie,  nom.  104. 
Aussel,  mut.  102. 

B 

Bailly,  nom.  !86;  rempl.  "275. 

Barbé,  maint,  en  f.  225;  nom.  225, 

237;  pr.  def.  263;  rempl.  276. 
Baron,  nom.  380. 
Bataillard,  mut.  167,  379. 
Bénielli,  mut.  264. 

Benjamin  Tuhoe  a  Toarere,  nom.  207. 
Berger  (M,ne)  nom.  207. 
Bersot,  mut.   167;  nom.  275. 
Bertholet,  nom.  225,  263. 
Bonaventure,  nom.  65. 
Bonnet  (A.),  cong.  de  conv.  263. 
Bonnet  (L  ),  nom.  236. 
Bouget,  nom.  378. 
Brault(L.),  cess.  de/.  63. 
Brault  (Ch'.-A.),  av.  en  cl.  ni. 
Brinckfeldt,  nom.  278;  cess.  def.  381. 
Brunaud,  nom.  224;  pr.  de  f.  276. 
Bruno,  mut.  380. 
Burnier,  nom.  380. 


Cahuzac,  mut.  276;  nom.  224, 
Calaut,  mut.  102,  167. 
Campion,  nom.  276,  380. 
Canque,  nom.  225;  rempl.  276 


23: 


Capriata,  nom.  381. 

Cardella,  nom.  275. 

Coran,  susp.  de  f.  167. 

Charles,  nom.  275,  379. 

Charrier,  nom.  22 'i. 

Chassaniol,  prom.  378. 

Chauvel  (M,ne),  cess.  de  f.  26i. 

Chrétien,  mut.  102. 

Cléret,  nom.  262. 

Cognet,  nom.  207. 

Corne,  ?iom.  208,  378;  rempl.  380, 

Cottet,  mw<.  102. 

Couavoux.  rempl  381. 

Courtet,  mut.  378;  rempl.  380. 

» 

Deflin,  m»*.  102,  263. 
Deheaulmc,  nom.  65,  263. 
Delacour,  con</.  de    conv.  208. 
De  Royer  de  Saint- Julien,  nom.  87. 
Deumié,  mut.  102,  263. 
Deuxdeniers,   nom.    102;   rempl. 

cess.  de  f.  225. 
De  Verbizier.  nom.  66. 
De  Verbizier  (Mmu),  nom.  66. 
Dionisi,  mut.  167. 
Dodun  de  Kéroman,  rempl.  262. 
Dormoy,  rempl.  89. 
Dosmond,  nom.  88. 
Douanne,  mut.  276. 


186: 


K 


Ernst,  rempl.  89. 


Faatiraha  Smith,  îiom.  66. 
Fanautahi  a  Rochettc,  conf.  de  /. 
Faremata  a  Pou,  nom.  277. 


176. 


411 


Farnault,  nom.  208;  cess.  def.  381 
Faunuku  a  Teruhia,  nom.  61. 
Fradonnet,  nom.  89. 


Gage  Un,  nom.  208;  av.  en  cl.  380. 

Gaillard,  mut.  230. 

Ganivet,  lie.  3S1. 

Gardet,  nom.  65. 

Gartley,  nom.  61,  G5,  88,  186,  262,  263. 

Gavaud,  nom.  89,  168. 

Gellv.  ?iom.  221,  378;  or.   tfe  comm. 

378. 
Gerville-Réache.  nom.  262;  rempl.  378. 
Gibaud  (Mrae),  f/cw.  380. 
Giraud,  rem.  de  comm.  378. 
Grand,  nom    379. 
Grelot  (M'"),  ?io?«.  261. 


Haahira  a  Tahuliu,  nom.  101. 

Harevaa  a  Pirato,  no?;?.  103. 

Harpedanne  de  Belleville,  nom.  89. 

Haze,  mut.  263,  305. 

Heaoe,  nom.  276. 

Hemu,  mo«l  276. 

Henry,  dent.  102;  nom.  186. 

Hikitahi  a  Tagia,  nom.  207. 

Hiti  a  Vaea,  nom.  2.77. 

Houssin  de    Saint-Laurent,    mw£.   102 

emb.  167. 
Huotea  a  Tereani,  nom.  236. 


Itia  a  Ute,  nom. 


Jacquesson,  nom.  168;  rempl.  238. 

Juliard,  no??i.  66. 

Juventin  (Mrae),  cong.   de   conv.    168 

dém.  261. 
Juventin  (E.),  nom.  378. 


Kamake  a  ïetaiohiva,  nom.  277. 
Karere  a  Tepuhiri,  nom.  65. 
Karotaia  a  Tagia,  nom.  277. 
Koe  a  Toromoho,  nom.  207. 


Labbeyi,  cess.  def.  63;  mut.  102,  225. 

Labrousse,  nom.   66,  88,  90,  168,  186. 

Lagarde,  rempl.  61,  65. 

Lanrezac,  nom.  88. 

Lantin,  rempl.  208. 

Largeteau,  nom.  237,  261. 

Lebris,  rem.  de  comm.  207. 


Le  Brun-Renaud,^?-,  de  comm.  208. 

Leclair,  ?io??î.  238. 

Lecomte,  nom.  206. 

Lemaire,  nom.  378;  p?\  rfei.  381. 

Lemaire,  dém.  379. 

Lévrier,  )îo?«.  221;  pr.  de  f.  225. 

Leudet-Delavallée,  nom.  87,    208;  jor. 

de  comm.  2'07. 
Lieu  tard,  prom.  87. 
Lobbedez,  cess.  cte/.  168;  nom.  186. 
Longèbamps,    rempl.     66;    co?i#.    de 

co?n\  167. 
Louis,  rempl.  30-1. 
Louis Taupiri  a  Temanaba,  nom.  379. 


Mabu  aïeto,  nom.  61. 

Mahuru  a  Tefeiau,  nom.  207. 

Maihea  Phiripa  a  Tautaka,  nom.  277. 

Manaia  a  ïetauru,  nom.  236. 

Mancini,  «m*.  102,  225,  379. 

Maniai  aMapuhia,  nom.  236. 

Mani  Théodore  Tepakune,  nom.  277. 

Manuarai  a  Pouria,  no??',  237,  lie.  381, 

Maono  a  Matariai,  nom.  103. 

Marcillac,  nom.  64. 

Maréchal,  nom.  88. 

Marere  a  Marnake,  nom.  61. 

Maro  a  Marere,  nom.  207. 

Marurunui  a  Puarau,  nom.  379. 

Masseron,  ??,o???.  88. 

Masson,  rempl.  66;  cess.  de  f.  225. 

Matavai  a  Tara,  nom.  61. 

Mathivet,  pr.  de  f.  263. 

Maui  a  Moo,  nom.  207. 

Mauriteraa  Haupuni,  nom.  103. 

Merehau  a  Merehau,  nom.  236. 

Mereuru  a  Tugarue,  nom.  64. 

Miller,  nom.  103,  262,  261. 

Miti,  no  m.  276. 

Mohotagi  a  Tararoa,  nom.  66. 

Mongreville,  nom.  104. 

Montfrant  (Mrae),  nom.  380. 

Morillon,  rempl.  186. 

Motai  a  Temaeva,  nom.  207. 

Mu  hua,  nom.  276. 

Munaiti  a  Ragivaru,  nom.  277. 

Muller,  mut.  102,264,  379. 

Musset  (Mrae),  nom.  207. 


Nicolas,  rempl.  104;  emb.  263. 
Nicolas  Roo,  no???.  379. 
Nohorai,  dém.  379. 
Nuanua  a  Tetoka,  nom.  207. 
Nui  a  Tuboe,  nom.  61. 


O 

Orotapuroa  a  Maau,  nom. 
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Pai  a  Taharagi,  nom.  207. 

Paitia  a  Aitoa,  nom.  O'i  ;  rempl.  8-!. 

Pakake  a  Toria,  nom.  21)7. 

Paoa  a  Itae,  nom.  88. 

Paoa  a  Maoae,  nom.  64. 

Papahenua  a  Mahaa,  nom.  103. 

Papu  a  ïekurio,  nom.  0i. 

Pascal  Henea  a  Maroto,  nom.  207. 

Patua  a  Faaruea,  lie.  89;  nom.  26 i. 

Pau  a  Hirami,  nom.  236 . 

Peckett,  ce«.  de  s.  65. 

Pekiragi  a  Teumutaoroa,  nom.  6i. 

Pipa  a  Teururagi,  nom.  64. 

Piirani  a  Teuatana,  nom.  103. 

Pissarello,  rempl.  224;  repr.  clef.  225. 

Pi  tache,  prom.  87. 

Poliue  a  Maiahu,  nom.  236. 

Pou  a  Matavai,  nom.  64. 

Punuarii  a  Teriiauma,  nom.  65. 

Punuatua  a  Turoa,  rempl.  88. 

Pupaura  a  Maihi,  nom.  263. 


Rahai  a  Teipoarï,  nom.  103. 

Raitae  a  Fuller,  nom.  275. 

Raka  a  Taharia,  no?n.  207. 

Raka  a  Tekarake.  nom.  237. 

Rapadzi,  /*c.   103. 

Raynaud,  prom.  87. 

Rere  a  Tengakau,  nom.  277. 

Rere  a  Tereati,  nom.  207. 

Revatua  a  Tangaroa,  nom.  277. 

Ré  vol,  no??i.  224. 

Reux,  nom.  87  ;  pr.  de  comm.  207. 

Richard,  mu*.  167,225, 

Rohert,  concj.  de  conv.  167. 

Rogelet,  rempl.  276. 

Rokua  Kaua  a  Tagihia,  nom.  207. 

Roopuroa  a  Teave,  lie.  278. 

Rossel,  nom.  90,  225  ;  cess.  de  f.  225. 

Rouru  a  Teuaoterani,  nom.  103. 

Rousset  de  Pomaret,  nom.  380. 

Rua  a  Mariteragi,  nom.  64. 

Rua  a  Tevivi,  nom.  207. 


Schouster,  nom.  168;  rempl.  275. 
Schiitz,  dé  m.  305. 
Serph,  nom.  379. 
Soucasse,  nom.  63. 

T 

Taati  a  Tavi,  nom.  168. 

Tabanou,  nom.  305. 

Tafai  a  Tara,  lie.  104. 

Tagihia  a  ïefakahira,  nom.  66. 

Tahiri  a  Hape,  nom.  236. 

Tahito  a  Teihoarii,  ?iom.  89;  lie.  237. 

Taituaraia  a  Manai,  nom.  104. 

Tamuela  a  Fareire,  nom.  103. 

ïania  a  Hanau,  7iom.  103. 


Ta  ne,  nom.  104. 
Tarie  a  Tamaeva,  nom.  6'». 
Tane  a  Tepoalea,  nom.  277. 
Taneirakau  a  Maruake,  nom.  277. 
Tapaiaha  a  Marere,  nom.  65. 
Tapaiaha  a  Tuhoe,  nom.  207. 
Tapo  a  Pirato,  nom.  103. 
Taroatuirani  a  Hauata.  nom.  103. 
Tasset,  nom.  104.  237. 
Tatararu  a  Hau,  nom.  207. 
Tatoa  a  Marere,  nom.  236. 
Taute,  dèm.  104. 
Tautua  a  Temahaukura,  nom.  "101. 
Tauviragi  a  Pahoa,  nom.  236. 
Tavi  a  Tehau,  nom.  236. 
Teagi  a  Painara,  nom.  379. 
Teahona  a  Turiata,  nom.  103. 
Teahumataoneonc  aOpeta,  ?io?n.  103. 
Teara  a  Turina,  nom.  104. 
Teariihunarii  a  Manai,  nom.  103. 
Teavetau  a  Farina,  nom.  64. 
Tehavaru  a  Merehau,  nom.  236. 
Tehavaru  a  Tinoe,  nom.  237. 
Tehau  a  Turnufenua,  nom.  207. 
Teheuira  a  Temariiauma,  nom.  277. 
Tehina  Philipa  a  Pou,  nom.  277. 
Tehina  a  Takotua,  nom.  207. 
Tehono  a  Teaku,  nom  23G. 
Teihoarii  a  Tumahai,  rév.  276. 
Teiho  a  Iriti,  nom.  381  ;  dèm%  381. 
Teinatatuorono  a  Airima,  nom.  103. 
Teissier  (V.),  nom.  225. 
Teissier  (F.),  nom.  276,  380. 
Tekakekea  Tetauupu,  nom.  64. 
Temaehu  a  Taravao,  lie.  277. 
Temahaukura  a  Tu,  nom.  236. 
Temarohirani  a  Teihoputau,  nom.  103. 
Temauiarii  a  Maheanuu,  nom.  275. 
Temauri  a  Heimanu  (Mme),  nom.  277. 
Temoana  Tagikau  a  Gatata,  nom.  236. 
Teragi  a  Maruake,  nom.  64. 
Teraiêfa  a  Narii  (Mme),  dèm.  277. 
Teraupua  a  Tereati,  nom.  277. 
Terera  a  Keha,  nom.  64. 
Terevaura,  lie.  381. 
Terevaura  a  Marti,  nom.  265. 
Teriieroiterai  a  Tehuritaua,  nom.  276. 
Teriitua  a  Maiti,  lie.  381. 
Testa rd,  nom.  275. 
Tetara  a  Tamuela,  nom.  103. 
Tetahae,  nom.  207 
Tetai  a  Tairanu,  nom.  237. 
Tetavahi  a  Airima,  nom.  64. 
Tetauru  a  Akehariri,  nom.  64. 
Tetauupu  a  Tetauupu,  nom.  277. 
Tetikaa  Tetauopu,  nom.  64. 
Tetuamanuhiri  a  Raivavae,  nom.  103. 
Tetuarere  a  Tiapiti,  nom.  207. 
Tetuaroa  a  Maruake,  nom.  207. 
Teuanuimaaverau,  av.  en  cl.  89. 
Teviri  a  Pohemai,  rév.  380. 
Thuret,  nom.  304. 
Tiarii  a  Paiao,  nom.  103. 
Tihoni  Smith,  nom.  305. 
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Tiniarii  a  Peirouru,  nom.  103. 

Trill,  mut.  102. 

Trissot,  nom.  103;  dém.  270. 

Toporea  a  Teumataoroa,  nom.  64. 

Tu  a  Haere,  nom.  64. 

Tu  a  Tefau,  nom.  6i. 

Tu  a  Tepuhiri,  no/«.  64. 

Tuamea  Moeava  a  Mote,  nom.  277. 

Tuamea  a  Rura,  nom.  207. 

Tuau  a  Tetia,  nom.  89. 

Tuepa,  nom.  207. 

Tukihiti  a  Tepava.  no?«.  237. 

Tupui  a  Maru,  nom.  277. 

Turihono  a  Maire,  nom.  207. 

Tutia  a  Tefatatiri,  nom.  237 

Tybou,  mut.  380;  nom.  380. 


Vairua  a  Kamake.  nom.  64. 
Valérie  Janin  (MUc),  no??i.  264. 
Vallier,  nom.  203;  cm.  </e/.  277. 
Vanaa  a  Maitiore,  nom.  305. 
Vermond,  nom.  262. 
Versini,?>n/£.  102,  225,379. 
Vidal,  nom.  65,  264. 
Vieillard-Baron,  nom.  237. 
Villard,  rewjo/.  379. 
Vincent,  cong.  104. 
Viriamu  Toarere  a  Toarere,  nom.  207. 

W 

Winter,  ?-e??i.  tfe  comm.  207;  rempl. 

208. 
Witas,  nom.  379. 
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